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De la Guerre ($ defes différera es ejpèces> © du 
Droit défaire la Guerre, 

A Guerre eft cet état , dans lequel en j^^^^oa 
potérfmtfm droit par Ut force. On en* deUGuef. 
tend aufli par ce mot, l'ade même ou 
la manière de pourfiiivre fon droit parla 
force: Mais il eft plus conforme à Ta- 
fage I & plus convenable dans un Trai- 
té du Droit de la Guerre, de prendre 
ce terme dans le fens que nous lui donnons. 

La Guerre puBlique eft celle qui a lieu entre les Nations i)ç,^(j*„èr- 
ou les Souverains , qui (ëfait au nom de la PuiHance publi- repobUqae. 
que , & par {on ordre. Ceft celle dont nous avons à traiter 
ici; la Guerre privée, qui fe&it entre particuliers, apparte- 
nant an Droit Naturel proprement dit 

En traitant du Droit de (ûreté, nous avons montré, $• v 
que la Nature donne aux hommes le droit d'ufer de for- ulc \T 
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ce, quand cela eft néoeflàire, pour leur défimfè & ponr la 
confervation de leurs droits. Ce principe eft généralement 
reconnu ; h RaiTon le démontre , & la Nature elle-même l'a 
gravé dans le coeur de Miomme. Quelques fimatiques ièu- 
lement , prenant à la lettre la modération recommandée dans 
l'Evangile , fc (ont mis en Bmtaifie de (è laiflèr égorger., on 

dépouiller, plutôt que d'oppolèr la force à la violence. Mais 
H n'eft pasà<«raindre que cette erreur &ftè de grandis pro- 
grès. La plupart des hommes s^en garenttront d*eux.mè> 
mes : Heureux s'ils isolent auffi bien (b tenir dans les juftes 
bornes , que la Nature a miles à un Droit accordé feulement 
par néceffité ! Ceft à les marquer exaâement , ces juftes 
bornes ; c'eft à modérer par les règles de la joftice , de l'é- 
quité , de l'humanité, un Droit trifle en lui-même & trop (bu- 
vent néceflàire , que ce troifième Livre eft deftiné. 

$-4. La Nature ne donnant aux hommes le droit d'u(èr de 

tirât qu'i' force que quand il leur devient néceflOdre pour leur défen(è & 
ïuj^ pour la confervation de leurs droits (Liv. II. §. 49- & Tuiv.) , 
ileftaifé d'en conclure, que depuis i'établilTement des So- 
ciétés Politiques, un droit ù, dangereux dans (bn exercice 
n'appartient plus aux particuliers , li ce n'eft dans ces rencon- 
tres , ou la Société ne peut les protéger , les (écourir. Dans 
le ièinde la Société, l'Autorité publique vuide tous les dif- 
férends des Citoyens , réprime la violence & les voies de&it. 
Que li un particulier veut pourfuivre fbn droit contre le fojet 
d'une Puiflànce étrangère , il peuts'adrefTer au Souverain de 
Ton adver&ire, aux Magtflrats qui exercent l'Autorité pu- 
blique : Et s'il n'en obtient pas juftice , il doitrecourrir à fi>tt 

pro- 
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propre Souverain t obligé de le protéger. H feroit trop 
dai^ereux d'abandonner à chaque Gtoyen la liberté de fe 
£Eûre lui-même juftice contre les Etrangers ; une Nation n'au- 
roit pas un de fes membres qui ne pût lui attirer la Guerre. 
Et comment les Peuples conferveroient-ils la paix , (i chaque 
particulier avoit le pouvoir de la troubler ? Un droit d'une Ci 
grande importance, le droit de juger fi la Nation a un véri- 
table fiijet de lè plaindre , fî elle eft dans le cas d'ufer de for- 
ce, de prendre les armes avec juftice, (i la prudence le lui 
permet, (i le bien de rEtat l'y invite; ce droit, dis- je, ne 
peut appartenir qu^au Corps de la Nation , ou au Souverain 
qui la répréfente. Il eft làns-doute au nombre de ceux, 
fims lesquels on lie peut gouverner d'une manière falutaire , 
& que l'on appelle Droits de Majefté (L. L $. 4f •)• 

La Poiflfance fouveraine eft donc Teule en pouvoir de 
fidre la Guerre. Mais comme les divers Droits qui forment 
cette Poiflànce, réfîdente originairement dans le Corps delà 
Nation, peuvent être féparés, ou limités, fui vaut la vo- 
lonté de la Nation (L. I. §§, 3 1. & 4f Oî c'eft dans la Con- 
ftitution particulière de chaque Etat, qu'il iaut chercher 
quelle eft la Puiflknce autorifée à &ire la Guerre au nom de la 
Société. Les Rois d'Angleterre , dont le pouvoir eft d'ail- 
leurs Il limité , ont le droit de faire la Guerre (a) & la Paix : 
Ceux de Suéde l'ontperdu. Les brillans & ruïneux exploits 

A a de 

(«) Je parle da droit en lui-même. Mais on Roi d'Angleterre ne pouvant , ni 
lever de l'argent , ni contraindre fes fujets i prendre les armes , fans le concours du 
Parlement ; fon droit de 6ire la Guerre fc rédoit en efiet à peo de chofe , fi le Parle, 
ment ne lui fournit les moyen*. 
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de Charues Xn. n'ont que trop autotifé les Etats du Royau- 
me à le réièrver un Droit fi intà-eflànt pour leur Élut 

f. {. La Guerre ell Défenjhe , ou Offenftve. Celui qui prend 

re défèofivê les armes pour repouflèr un Ennemi qui l'attaque, fait une 
Gu^ofc Guerre Z><y?^f. Celui qui prend les armes le premier & 
fènûTc attaque une Nation qui vivoit en paix avec lui, fiUt une 
Guerre Offenfioe, L'objet de la Guerre défenfive eft (impie, 
c'eftla défenCederoi'même: Celui de la Guerre ofiènfive 
varie autant que les diverfes affaires des Nations. Mais en 
général , il Te rapporte ou à la pourfbite de quelques droits , 
ou à la (ûreté. On attaque une Nation, ou pour fë &ire 
donner une chofe , à laquelle on forme des prétentions , ou 
pour la punir d'une injure qu'on en a reçue , ou pour 
prévenir celle qu'elle fe prépare à faire , & détourner 
un danger , dont on fe croit menacé de là part Je ne parle 
pas encore de juflice de la Guerre ; Ce fera le fu jet d'un Cha- 
pitre, n s'agit feulement ici d'indiquer en généralles divers 
objets, pour lefquels on prend les armes; objets qui peu- 
vent fournir des raifons légitimes, ou d'injuftes prétextes, 
mais qtii font au moins fufceptibles d'une couleur de Droit. 
Ceft pourquoi je ne mets point au rang des objets de la Guerre 
oflfènfive, la Conquête, ouïe défîr d'envahir le bien d'au- 
trui : Une pareille vue, dénuée même de (H^étexte, n'eft 
pas l'objet d'une Guerre en forme, mais celui d'un Brigan- 
dage , dont nous parlerons en (bn lieu. 
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CHAPITRE II. 

De ce qm firt à faire la Guerre y de U levée des 

Troupes fie* de leurs Commandons, ou des Pulf^ 

fames Juif alternes dans la Guerre. 

LE Souverain eft le véritable Auteur de la Guerre , la- jyj'i^ 
quelle fe feit en fon nom & par Ion ordre. Les Trou- ôSe.*** ** 
pes» Officiers, Soldats, & en général tous ceux par 
le moyen desquels le Souverain &it la Guerre , ne lônt que 
des inftruments dans fa main. Us exécutent fa volonté ^ 
& non I9 leur. Les armes , & tout l'appareil des choies qui 
fervent à la Guerre , font des inflruments d*un ordre infé- 
rieur. Il eft important , pour des queftions qui fè préfente- 
ront dans la fuite i de déterminer prédfément quelles font 
les chofès qui appartiennent à la Guerre. Sans entrer ici 
dSins le détail, nous dirons que tout ce qui fèrt particulière- 
ment à faire la Guerre, doit être mis au rang des Inftru- 
ments de la Guerre; & leschofes qui font également d'ufà- 
ge en tout tems , comme les vivre^ , appartiennent à la paix ; 
fice'n'eft en certaines occafions particulières , où l'on voit 
que ces chofès>là font fpédalement deftinées à foutenir la 
Guerre. Les Armes de toute efpèce , l'Artillerie, là pou- 
dre à canon , le fàlpêtre & le fbuftre , qui fervent à la fiibri^ 
quer, les échelles, gabions, outils, & tout l'attirail d'un 
fiége j les tnatérîaux de conftruâion pour vaiffeaux de guer- 
re , les tentes , les habits de foldats &c. tout cela appartient 
conilammentàla Guerre. A3 La 
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$• ?• La Guerre ne pouvantfè fidre fims (bldats y il eft niani* 

lever des fefte que quiconque a le droit es faire la Guerre , a naturelle- 
Ttoupec. j^gjj^ g^i^ ^^1^1 j^ 1^^ ^ Troupes. Ce dernier droit ap- 
partient donc encore au Souverain (§. 4.) » & il eft au nom- 
bre des Droits de Majefté (L. L §. 4f .) . Le pouvoir de le- 
ver des Troupes, de mettre une Armée fur pied, eft d'une 
trop grande conféquence dansPËtat, pour qu*il puifTe être 
confié à d'autres qu*au Souverain. Les Puiflànces fubalter- 
nés n'en font point revêtues: Elles l'exercent feulement par 
ordre ou par Commiflion du Souverain. Mais il n'eft pas 
toujours nécefTaire qu'elles en ayent un ordre exprés. Dans 
ces occaTions prenantes, où il eft impoflîble d'attendre les 
ordres ibprêmes, un Gouverneur de Province, un Com- 
mandant de Place peuvent lever des Troupes, pour la dé- 
fenfe de la Ville ou de la Province qui leur eft confiée ; & ils 
le font en vertu du pouvoir que leur donne tacitement leur 
Commiflion , pour des cas de cette nature. 

Je dis que ce pouvoir eminent eft l'appannage du Sou- 
verain ; il &it partie de l'Empire fuprême. Mais on a vu ci- 
deflus, que les droits, dontl'aflèmblage conftituë la fouve- 
raineté, peuvent être divifés (L. L §§. 3 1. &4f- ) » ^ telle 
cft la volonté de la Nation. Il peut donc arriver que la Na- 
tion ne confie pas à fon Condudleur un droit fi dangereux à la 
Liberté , celui de lever des Troupes & de les tenir fur pied , 
ou qu'elle en limite au moins l'exercice , en le &ifant dépen- 
dre du conlèntement de fes Répréfentans. Le Roi d'Angle- 
terre , qui a le droit de Ëiire la Guerre , a bien aufli celui de 
délivrer des Commiflîons pour la levée des Troupes ; mais 

il 
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fl ne peat contraindre perfonne à s'enrftHer , ni entretenir 
une Armée fur pied , Ëuis le concours dn Parlement» 

ToQt Qtoyen eft obligé de fervir & de défendre PEtat, f s. 
autant qu'il en eft capable. Li Société ne peut (e conferrer dn citoyew 
autrement ; & ce concours pour la défenfe commune eft une ^ '^^* 
des premières vues de toute Âflbclation Politique. Quicon- 
que eft en état de porter les armes, doit les prendre , au pre- 
mier commandement de celui qui a le pouvoir de fiiire la 
Guerre. 

Autrefois, & fur-tout dans les petits Etats, dès que la ^9^ 
Guerre fedéclaroit, tout devenoit foldat; le peuple entier «em.W* 
prenoit les armes & feifoit la guerre. Bientôt on fit un choix, *«Tfi*jm 
on forma des Armées de gens d'élite , & le refte du peuple 
ib tint à fes occupations ordinaires. Aujourd'hui Pufi^ des 
Troupes réglées s'eft établi presque par-tout , & principale- 
ment dans les grands Etats. La Puiflànce publique lève des 
foldats , les diftribuê en différens Corps , fous Pantorité des 
Che& & autres Officiers, &les entretient auffi long-tems 
qu'elle le trouve apropos. Puisque tout Citoyen ou fojet 
eft obligé de fervir l'Etat , le Souverain eft en droit d'enrôl- 
1er qui il lui pldt, dans le befoin. Mais il ne doit choifir 
que des gens propres au métier de la guerre $ & il eft tout-à- 
fait convenable qu'il ne prenne, autant que cela (è peut, 
que des honmies de bonne volonté , qui s*enrôllent fans con- 
trainte. 

Naturellement nul n'eft exempt de prendre les armes yj^^^JJ;^ 
pour la Caufe de l'Etat,* l'obli^tion de tout Citoyen étant la exemptiom 

•^ ^ de porter 

même let armes.. 
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même. Ceux-là iètilsfont exceptés, qui ne tant pas eapa* 
blés de manier les armes, ou de foutenir les fatigues de la 
guerre. Par cette raifon , on exempte les viellards , les en- 
gins & les femmes. Quoiqu'il fè trouve des femmes auffi 
robuftes &au{Ii coùrageulès que les hommes, cela n*e(l: pas 
ordinaire; & les règles font néceflàirement générales , elles 
fè forment fur ce qui fè voit plus conununément. D'ailleurs 
les femmes font néceffaires à d'autres foins dans la Société ; 
enfin le mélange des deux féxes dans les armées , entnôner 
roittrop d'inconvéniens. 

Autant qu'il eft poflible , un bon Gouvernement doit 
employer tous les Citoyens, difbibuer les charges & les 
fenâions, de manière que l'Etat foit le mieux fervi, dans 
toutes fes affaires. Il doit donc , quand la néceflité ne le 
preffe pas , exempter de la Milice tous ceux qui font voués à 
des fondions utiles, ounéceffàiresàlaSodété. Ceft pour- 
quoi les Magiflrats font ordinairement exempts; ils n'ont 
pas trop de tout leur tems , pour rendre la Jqftice & mainte- 
nir le bon ordre. 

Le Clergé ne peut naturellement, & de droit, s'arro- 
ger aucune exemption particulière. Défendre la Patrie n'eft 
point une fonéUon indigne des m^ins les plus Sicrées. La 
Loi de l'Eglife, qui défend aux Ëcdéfiaftiques deverfer le 
(kng, eft une invention commode, pour difpenfèr d'aller 
aux coups , des gens fbuvent fi ardens à feuffler le feu de 
la difcorde & à exciter des guerres fànglantes. A la vérité , 
les mêmes raifons que nous venons d'alléguer en fevenr des 

Magis- 
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MagUlrats , doivent £iire exempter des armes ]e Clergé vé- 
ritablement Dtile , celui qui fert à enfdgner la Religion , i 
gouverner TËglife & à célébrer le Culte public (a)^ 

Mais cette immenfe multitude d'inutiles Religieux,, ces 
genS| qui , fous prétexte de fe confàcrer à Dieu, (è vouent 
en effet à une molle oifiveté , de quel droit prétendentils à 
une prérogative ruïneufe à l'Etat ? £t fi le Prince les exempte 
des armes y ne £dt-il pas tort au refte des Citoyens, fur qui 
il rejette le fardeau ? Je ne prétens pas id conlèiller à un 
Souverain de remplir fes Armées de Moines } mais de dimi- 
nuer infenfiblement une Efpèce inutile , en lui ôtant des 
Privilèges abofiËi & mal fondés. L'Hiftoire parle d'un Evê- 
que guerrier (è) , qui combattoit avec une maflTuê , aflbm- 
mant les ennemis, afin de ne pas encourir l'irrégularité en 
répandant leur iàng. H feroit plus railbhnablé , en difpen- 
fimt les Religieux de porter les armes , de les employer aux 
travaux ^ & au (bulagementdes foldats.. Plufieuis s'y (ont 
prêtés avec zèle dans la néceflité ; Je pourrois citer plus d'un 

B fi^ 

(a) Autrefois les Eyêques alloîent ^ la Guerre , à raifon de leurs Fie&, & y me- 
fioient leurs VafTaux. Les Évéques Danois ne manquoient pointa une fondion, qui 
leur plaifojt davantage que les foins paifibles de VEpircopat Le fameux Absalok 
Evdque de Rofchild & enfuite Archevêque de Lunden , étoit le principal General du 
Roi Valdem AR L Et depuis que Tufage des Troupes réglées a mis fin i ce fèrvice féo- 
dal , on a vu des Prélats guerriers ambitionner le Commandement des Armées. Le 
Cardinal de LA Valette, Sousdis Archevêque deBourdeaux endoflereni la Cui« 
raiTefousleMiniftéredeRiCBCLiEv, qui s'en revêtit lui-même, à l'attaque du pas 
de Sufe. C'eft un abus , auquel l'Eglife s'oppofe avec raifon. Un Evcque cft mieux 
à (a place dans Ton Diocèfe , qu'à TArmée : Et aujourd'hui les Souverains ne manquent 
pas de Généraux & d'Officiers , plus utiles que ne pourroicnt Têtre des Gens dT^glife. 
En général , il convient que chacun refte dans fes fondions. Je ne conteile au Clergé 
qu'une exemption de droit , & dans les cas de néceflité. 

(b) Un Evcque de Beauvais (bus Philippe-Auguste. Il combattît i la Bataille 
de Bouvines. 
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fiège femeox , où des Religieux ont Tervi utilement à la dé* 

fenfe de la Patrie. Quand les Turcs aflTiégérent Make, les 

Gensd'EgliPe, les femmes, lesen&ns mêmes, tous con^ 

tribuèrent, chacun felon Ton état ou fes forces, à cette glo- 

rieul^ défenfe, qui rendit vains tousles efforts de r£mpire 

Ottoman. 

Il eft une autre elpeoe de &inéans, dont Texemption 
eft plus criante encore $ je veux parler de ce tas de valets, 
qui remplifïènt inutilement les Matfons des Grands &des 
lâches : Gens dont la vocation eft de (è corrompre eux-mê- 
mes, en étalant le luxe de leur Maître. 

{■ xr. Chez les Romains, la Milice fut gratuite, pendant que 

gement des tout le peuple y (èrvoit à fon tour. Mais dès que l'on &it un 
^tt choix, dès que l'on entretient des Troupes fur pied, l'Etat 
doit les foudoyer ; car perlbnne ne doit que & quote-part du 
ibrvice public: Et fi les revenus ordinaires ne Ibffîfènt pas, 
il faut y pourvoir par des Impôts. Il eft jufte que ceux qui 
ne fervent pas, payent leurs Défenleurs.^ 

Quand le foldat n'eft pas fous la tente, il faut nécelfai- 
rement le loger. Cette charge tombe naturellement fur ceux 
qui polfèdent des Maifons. Mais comme elle eft fujette à 
bien des inconvéniens , & très-fâcheufe aux Qtoyens ; il eft 
d'un bon Prince, d'un Gouvernement fàge & équitable , de 
les en Ibulager autant qu'il eft poffible. Le Roi de France y 
a pourvu magnifiquement en bien des Places , par des Ca- 
zernes , conftruites pour le logement de la Garnifon. 

Les 
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Les AFyles préparés aux foldats & aux OfHcierspauvres, qA'*: 
qui ont blanchi fous le hamois , que les &tigues ou le fer taux A hÂ. 
de rennemi ont mis hors d'état de pourvoir à leurs befoins , ude*. ^ 
peuvent être envi&gés comme une partie de la folde mlli. 
taire. En France & en Angleterre , de magnifiques EtabliC^ 
ièmens en £iveur des Invalides , font honneur au Souverain 
& à la Nation ^ en acquittant une dette iàcrée. Le foin de 
ces infortunées vidtimes de la Guerre, eft un devoir indit 
peniàbie pour tout Etat, à proportion de fbn pouvoir. Il eft 
contraire, non pas feulement à l'humanité, mais à la plus 
étroite juftice , de laiflèr périr de mifère, ou indignement 
forcés à mendier leur pain , de généreux Citoyens , des Hé- 
ros , qui ont verfé leur làng pour le Ikiut de la Patrie. Leur 
entretien honorable fèroit une charge bien convenable à ré- 
partir fur les riches Couvents & fur les gros Bénéfices Ecclé- 
fiaftiques. Il eft trop jufte que des Citoyens , qui fuient 
tous les dangers delà guêtre, employent une parde de leurs 
richeflfes à foulager leurs vaillans Défenfeurs. 

Les foldats mercenaires (ont des Etrangers qui s'en- $• n- 
gagent volontairement à fervir l*Etat , pour de l'argent , SSe^Su 
pour une folde convenue. Comme ils ne doivent aucun 
ièrvice à un Souverain, dont ils ne font pas fujets, les 
avantages qu*il leur fait font leurs motifs. Ils contractent, 
par leur engagement , l'obligation de le fërvir , & le 
Prince , de (bn côté leur promet des conditions , (fa'pu- 
lées dans leur Capitulation. Cette Capitulation , règle & 
mefure des obligations & des droits relpedife des Con- 
traâans , doit être obfèrvée religieufement Les plaintes 

B 2 de 
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de quelques Hiftoriens François, contre des Troupes Suif^ 
lès, qui, en diverlès occaGons, ont autrefois refufé de 
marcher à rennemi , & fe font même retirées , parce 
qu'on ne les payoit pas $ ces plaintes , dis- je , ne font 
jpas moins ridicules qu'injuftœ. Par quelle nùfon une 
Capitulation lieroit>elle plus fortement Tune des parties 
que Tautre ? Dès que le Prince ne tient pas ce qu*il a 
Iiromis, les foldats étrangers ne lui doivent plus rien. 
J*avoûe qu*il y auroit peu de générofité à abandonner un 
Prince, lorfqu'un accident le mettroit pour un tems hors 
d*état de payer , làns qu*il y eût de (à faute. Il pourroit 
le trouver même des circonftances , dans leiquelles cette 
inflexibilité fèroit , finon jnjufbe à rigueur , au moins fort 
contraire à l'équité. Mais ce n'a jamais été le cas des 
Suillès. Ils ne quittoient point à la première montre qui 
tnanquoit : £t lorfqu*il5 ont vu dans un Souverain beau- 
coup de bonne volonté, jointe à une véritable impuiflànce 
de les £itisfaire , leur patience & leur zèle ie font con- 
flamment foutenus. Henri IV. leur devoit des fommes 
immenlès : Ils ne l'abandonnèrent point dans fes plus 
grandes néceiiîtés; & ce Héros trouva dans la Nation 
autant de générofité que de bravoure. 

Je parle id des Suiflès , parce qu'en efibt , ceux dont il 
eft queftion étoient fouvent de fimples Mercenaires. Mais 
il ne fiiut pas confondre avec des Troupes de cette el^ 
pèce, les SuifTesqui fervent aujourd'hui diverlès Pui(&n- 
ces avec la permiflTion de leur Souverain & en vertu des 
Alliances, qui fobfiftent entre ces Puiffances & le Corps 

Helvé- 
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Helvétique , oo quelque Canton en particulier. Ces der. 
nières Troupes (ont de véritables Auxiliaires^ quoique payées 
par les Souverains qu'elles fervent 

On a beaucoup agité la queftion , fi la profeflion de 
foldat mercenaire eft légitime, ou non; sTil eft permis à 
des particuliers de s'engager pour de Pargent, ou pour 
d'autres récompenTes , à fervir un Prince étranger , dans fes 
guerres. Je ne vois pas que cette queftion foit fort difficile 
à réfoudre. Ceux qui s'engagent aînfi, fens la permiffion 
cxpreflè ou tacite de leur Souverain , pèchent contre leur 
devoir de Citoyens. Mais dès que le Souverain leur laiflë 
la liberté de fuivre leur inclination pour les armes; ils de- 
viennent libres à cet égard. Or il eft permis à tout boni, 
me Ubre , de fe joindre à teUe Société qu'U lui plaît , & où 
il trouve fon avantage , de feire caufe commune avec elle , 
& d'époufer fes querelles. Il devient en quelque façon , 
au moins pour un tems, Citoyen de FEtat où il prend du 
fervice: Et comme, pour l'ordinaire , un Officier cft libre 
de quitter quand il le trouve à propos, & le fimple foldat 
au terme de fon engagement,- fi cet Etat entreprend une 
guerre manifeftement injufte, l'Etranger peut prendre fon 
Congé. Ce foldat mercenaire, en apprenant le métier de 
Va guerre , fe fera rendu plus capable de fervir fa Patrie , fi 
jamais eUe a befoin de fon bras. Cette dernière confide- 
ration nous fournira la réponfe à une inftance, que l'on 
fait ici. On demande , fi le Souverain peut honnêtement 
permettre à fes fujets , de fervir indiftinftement des.Puit 
fànces étrangères , pour de l'argent? Il le peut, par cette 

B 3 feule 
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féale raiibn , que de cette manière iès fujets vont à TE- 

cole d'on Métier , qu'il eft utile & néceflàire de bien la- 
voir. La tranquillité , la paix profonde , dont jouît depuis 
long- tems la SuifTe , au milieu des Guerres qui agitent l'Eu- 
rope , ce long repos lui deviendroit bientôt fanefte , fi (es 
Citoyens n'alloient pas dans les (èrvices étrangers , fe for- 
mer aux opérations de la guerre & entretenir leur ardeur 
martiale. 

f ,14- Les foldats mercenaires s'engagent volontairement ; le 

dbSnet * Souverain n*a aucun droit de contraindre des étrangers : 
^^^1\ ne doit même employer ni furprife, ni artifice, pour les 

engager à un Contrat, lequel ^ auflj bien que tout autre , 

doit être fondé fur la bonne -foi. 

$. If. Le droit de lever des foldats appartenant uniquement 

tnens en à la Nation , ou au Souverain {§, 7. ); perfonne ne peut 
pays éttan. enenrôUereu pays étranger , fans la permiflion du Souve- 
rain; & avec cette permiflion même, on ne peut entoiler 
que des volontaires. Car il ne s*agit pas ici du fervice de la 
Patrie , & nul Souverain n'a le droit de donner , on de ven- 
dre fes fujets à un autre. 

Ceux qui entreprennent d'engager des foldats en pays 
étranger , iàns la permiffion du Souverain , & en général 
quiconque débauche les fujets d'autrui , viole un des droits 
les plus facrés du Prince & de la Nation. Ceft le crime 
que l'on appelle Plagiat ^ ou vol d'homme. Il n'eil aucun 
Etat policé qui ne le puniflè très-févérement Les Enrol- 
leurs étrangers (ont pendus fans rémiffîon , & avec juftice. 

On 
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On ne préfome point que leur Sonvendn leur ait commandé 
de commettre un crime r & quand ils en aoroient reçu l*or' 
dre, ils ne dévoient pas obéir; le Souverain n'étant pas en 
droit de commander des chofes contraires à la Loi Naturelle. 
On ne préfome point « dis- je, que ces Enrôlleurs agiflènt 
par ordre de leur Souverain » & on fe contente pour Por- 
dinaire de punir, quand on peut les attraper, ceux qui 
n*ont mis en œuvre que la réduction. S*ils ont ufé de viO' 
lence ,• on les reclame , lorfqulls ont échapé , & on rede- 
mande les hommes qu'ils ont enlevés. Mais fi l'on eft aflûré 
qu'ils ont eÛ des ordres , on eft fondé à regarder cet atten- 
tat d'un Souverain étranger comme une injure , & comme 
un fujet très- légitime de lui déclarer la Guerre, à moins 
qu'il ne fàftè une réparation convenable. 

Tous les foldats, fojets ou étrangers , doivent prêter obUg.i?;„ 
ferment de fervir avec fidélité , & de ne point déferter le d«fokfa* 
fervice. Us y font déjà obligés , les uns par leur qualité de 
fiijels , & les autres par leur engagement Mais leur fidé. 
lité eft fi importante à l'Etat, qu'on ne fçauroit prendre 
trop de précautions pour s'en alKrer, Les déferteurs mé- 
ritent d'être punis très-févèrement , & le Souverain peut 
même décerner contre eux une peine capitale , sll le juge 
néceflàire. Les émiflàires , qui les folUdtent à la défertion , 
fimt beaucoup plus coupables encore que les enrôlleurs , 
dont nous venons de parler* 

Le bon ordre & la fubordination , partout fi utiles, ^^^ j^j 
ne font nulle part fi néceflàires que dans les Troupes. Le wuHiaif». 

Souverain 
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Souyerain ddt déterminer exaaementles fbnâioiis, les de- 
voirs & les droits des gens de Guerre, Toldats, Officiers * 
Chef^ des Corps , Généraux; il doit régler & fixer l'anto- 
rité des Commandans dans tous les grades , les peines atta- 
chées aux délits , la forme des Jugemens &c. Les Loix & 
les Ordonnances I qui concernent ces difiérens points, for- 
ment le Code Militaire. 

!• 18; Les règlemens qui tendent en particulier à maintenir 

fSJe iiù£* Tordre dans les troupes & à les mettre en état de fervir utile- 
^^ ment , forment fx qu'on appelle la Dlfcipline Militaire. 
Elle eft d'une extrême importance. Les SuifTes font la pre- 
mière des Nations modernes qui Paît remife en vigueur. 
Une bonne Dilcipline , jointe à la Valeur d'un Peuple libre, 
produifît dès les commencemens de la République , ces ex- 
ploits édatans , qui étonnèrent toute l'Europe. Machia- 
VEL dit, que tes Suites font les Mé&tres de C Europe dam tort 
de Is Guerre (a). De nos jours les Pruffiens ont (ait voir 
ce que l'on peut attendre d'une bonne diTdpline & d'un exer- 
cice aifidu : Des foldats ramaflës de tout côté , ont exécuté, 
par la force de l'habitude & par l'impreflfion du Conunande- 
ment , ce que l'on pourroitefpérer des fujets les plus affec- 
tionnés. 

Deî'pdflàiw Chaque Officier de Guerre , depuis l'Enreigne julqu'an 

ces fiibaiter.Géiiéral, jouït des droits & de l'autorité qui lui font attri- 

lumt^ ^bués par le Souverain: Et la volonté du Sk)nverain , à cet 

égard , fo manifofte par Ces déclarations exprelTes, foit dans 

les 

(a) Difooun far TiTt Livi. 
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les Commiffions qu'il délivre , fbit dans les Loix Militaires ; 
ou elle fe déduit , par une conféquence légitime , de la na- 
ture des fonâion^commifes à un chacun. Car tout homme 
en place eft préfiimé revêtu de tous les pouvoirs, qui lui 
font néceflàires pour bien remplir & Charge, pour s'acquit- 
ter heureufement de iès fondions. 

Âinfî la Commiifîon de Général en chef, quand elle eft 
fîmple & non limitée, donne au Général un pouvoir ablblu 
fur l'Armée, le droit de la &ire marcher où il juge à propos 
d'entreprendre telles opérations qu'il trouve convenables au 
fervice de l'Etat &c. H eft vrai que fouvent on limite fon 
pouvoir: Mais l'exemple du Maréchal deXuRENNE montre 
affez , que quand le Souverain eft aflûré d'avoir fait un bon 
choix , il lui eft avantageux & fàlutaire de donner carte HaU' 
che au.Général. Si le Duc de Marlbourough eût dépendu , 
dans fes opérations , de la direâion du Cabinet; il n'y a pas 
d'apparence que toutes fes Campagnes euflënt été couronnées 
de fuccès ii éclatans. 

Quand un Gouverneur eft afliégé dans là Place; toute 
communication lui étant ôtée avec fon Souverain, il lè trouve 
par cela même revêtu de toute l'Autorité de l'Etat, en ce 
qui concerne la défenfe de la Place & le &Iut de la Gamifon. 
Il eft nécefi^e de bien remarquer ce que nous difons ici, 
afin d'avoir un principe pour juger de ce que les divers Com- 
mandans, qui font des Puiflànces fubalternes , ou inférieu- 
res , dans la Guerre , peuvent feire avec un pouvoir fuffifant; 
Outre les conféquences que l'on peut tirer de la nature même 

C des 
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des fonctions , il hut encore ici confulter la Coutume fit les 
ufages reçus. Si Ton fçait que chez une Nation , les Officiers 
d*un certain grade ont conftamment été revêtus de tels ou 
tels pouvoirs , on préfiime légitimement que celm à qui on a 
affaire efl: muni des mêmes pouvoirs. 

$. 3o. «Pqu^ cq qu'une Puifl&nce inférieure , un Commandant 

leurs promeT. dans fou département, promet dans les termes de fa. Com- 
kfouSï miffion & faivant le pouvoir que lui donnent naturellement 
fon Office & tes fondions qui lui font commilès ; tout cela 
dis -je, par les raifons que nous venons d*expofer , eft 
promis au nom & en Tautoritédu Souverain, & Toblige 
comme s'il avoit promis lui-même immédiatement Âinfi 
un Commandant capitule pour fk Place & pour là Gamifbn ; 
& le Souverain ne peut invalider ce qu'il a promis. Dans la 
dernière Guerre , le Giénéral qui commandbit les François à 
Uuu , s'engagea â ramener fes Troupes en-deça du Rhin. 
Des Gouverneurs de Place ont fbuvent promis que pendant 
un certain tems , leur Gamifbn ne porteroit point les armes 
contre l'ennemi avec qui ils capituloient : Et ces Capitula- 
tions ont été fidèlement obfervées» 

j 2j Mais fi la Puif&nce inférieure va plus loin & paflè le 

kSrf il*" pouvoir de fk Charge , Gl promeffe n'cft plus qu'un engage^ 
mefles ne ment privé , CB que Pon appelle j^wj/Z» , & dont nous avons 
jj.y^" traité ci- deffiis (LIT. Ch.XIV.> Cétoit le cas des Con- 
flits Romains aux J^curebes'Cauàmet, Ils pouvoient bim 
confèntir à livrer des Otages , à faire paffer l'Armée fous le 
joug &c. Mais ils n'étoient pas en pouvoir de fiûre la paix f 
comme ils eurent foin d'en avertir les Samnites. 

Si 
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Si une Paiflance inférieure s'attribue un pouvoir qu'elle f ta. 
n'a pas, & trompe ainfi celui qui traite avec elle, memeuns'^tt^uewi 
Ennemi,* elle eft naturellement tenue du dommage caufé^^l'^^'i^., 
par là fraude, & obligée à le réparer. Je dis, même unP"- 
Ennemi; car la Foi dans les Traités doit être gardée entre 
Ennemis , comme en conviennent tous ceux qui ont du lèn- 
timent, & comme nous le prouverons dans la fiiite. Le Sou- 
verain de cet Officier de mauvaife foi , doit le punir & To- 
bliger à réparer &. &ute $ il le doit à la juftice & à & propre 
gloire. 

LesPuiOànces fubalternes obligent pair leurs promeflès ^ $• Vi- 
eeux qui ibnt (bus leurs ordres, à l'égard de toutes les cho. eiî^i!! 
les qu'elles font en pouvoir & en poflèffion de leur comman- ^^ 
der. Car, àPégardtleceschoIès-là, elles font revêtues de 
l'autorité du Souverain , que leurs inférieurs font tenus de 
refpeâer en elles. Ceft ainfi que dans une Capitulation , le 
Gouverneur de la Place ftipule & promet pour &. Garnifon^ 
& même pour les Magiftrats & les Citoyens. 
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CHAPITRE III. 
Dts jufies Caufes de la Guerre, 



o îiaGtt /'Quiconque aura une idée de la Gaerre, quiconque ré- 
reneddt \^J fléchira à fes eflèts terribles, aux fuites fiineftes 
em^Se ^^^ qu'elle trake après elle , conviendra aifément qu'elle 
^fî^^ ne doit point être entreprife fans les plus fortes raifons. Lliu^ 
'<">^ manité fe révolte contre un Souverain , qui prodigue le fimg 
de fes plus fidèles fujets, fans néceffité, ou £uis raifons 
preilàntes , qui expofe fon peuple aux calamités de laGruerre, 
lorsqu'il pountott le &ire jouïr d'une paix glorieuiè & làlu- 
taire. Que fî à l'imprudence , au manque d'amour pour ibn 
' peuple y il joint l'injuftice envers ceux qu'il attaque ; de quel 
crime, ou plutôt, de quelle effroyable fuite de crimes ne iè 
rend>îl point coupable? Chargé de tous les maux qu'il attire 
à fes fujets, il eft coupable encore de tous ceux qu'il porte 
chez un peuple innocent: Le &ng verfé, les Villes fàcca- 
gées, les Provinces raïnées ; voilà fès forfeits. On ne tuê 
pas un homme , on ne brûle pas une chaumière , dont il ne 
ibit refponlàble devant Dieu & comptable à l'humanité. Les 
violences, les crimes, les délbrdres de toute elpèce, qu'en- 
t^^^iit le tumulte & la licence des armes , fouillent fa Con. 
fcience & font mis fur fbn compte , parce qu'il en eft le pre- 
mier auteur. Puillè ce ibible tableau toucher les Conduc- 
teurs des Mations , & leur infpirer , dans les entreprifès guer- 
rières, une circonlpecHon proportionnée à l'importance du 

fujet ! 

Si 
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Si les hommes étoient toujours raiionnables , ils ne com- $. 2$. 
battroient que par les armes delaRaifonj la Juftice &PE. flfiSSv" 
quite naturelle feroîent leur règle , ou leur Juge. Les voies Je'^Srif 
de la force font une trifte & malheureulè reflburee, contre sii«n«- 
ceux qui méprifent là Juftice & qui refufent d*écouter la Rai. 
fop. Mais enfin, il &ut bien venir à ce moyen, quand 
tout autre eft inutile. Une Nation jufte & là^e, un bon 
Prince , n'y recourt qu*à ^extrémité, comme nous Pavons 
fait voir dans le derhier Chapitre du Livre IL Les railbns 
qui peuvent l*y déterminer font de deux fortes $ Les ones 
font voir qu*il eft en droit de &ire ta Guerre » qu'il en a un 
légitime fujet; on les appelle itii/Mw >^^^if>^f : Les au- 
tres font prifes de l'utilité & de la convenance : Par elles on 
voit s'il convient au Souverain d'entreprendre la Guerre; ce 
font des Motifs. 

Le droit d'ufer de force, ou de foire la Guerre n'appar. çj^^^ 
tient aux Nations que pour leur défènlè &pour le maintien f^Y^ 
de leurs droits ($. 3 .) * ûr fi quelqu'un attaque une Nation h Goem. 
ou viole iès droits parfaits , il lui fkit ii^ure. Dès-lors , & 
dès-lors feulement , cette Nation eft en droit de le repouflèr 
& de le mettre à la raifon: Elle a le droit encore de prévenir 
l'injure, quand elle s'en voit menacée (L.n. $. fo.)« Di- 
Ibns donc en général, que le fondement, onlaCaufe de 
toute Guerre jufte eft Vitjure^ ou déjà faite, ou dont on iè 
voit menacé. Les Raifons juftificatives de la Guerre font 
voir que l'on a reçu une injure, ou qu'on s'en Voit afiTez 
menacé, pour être autorité à la prévenir par les armes. Au 
refte, on voit bien qu'il s'agit ici de la partie principale, qui 

Q l' fiiit 
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£iit la Guerre , & non de ceux qui y prennentpart, en qua- 
lité d'Auxiliaires. 

Lorsdoncqu*ils*agîtde juger fi une Guerre eft jufte, il 
&ut voir fi celui qui Tentreprend a véritablement reçu une 
injure , ou s'il en eft réellement menacé. Et pour avoir ce 
que l'on doit regarder coomie une injure, il bat connoitre 
les <^0i// proprement dits» les droits parfaits d'une Nation. 
Il en eft de bien des fortes , & en très-grand nombre.,* mais 
on peut les rapporter tous aux che& généraux, dont nous 
avons déjà traité, & dont nous traiterons encore dans cet 
Ouvrage. Tout ce qui donne atteinte à ces droits eft une 
injure , & une jufte Caufe de la Guerre. 

^i 'g ' ^^ °"^ conféquence immédiate de ce que nous venons 

re eft ia. ' d'établir , fi une Nation prend les armes lorsqu'elle n'a reçu 

^"^^' aucune injure , & qu'elle n'en eft point menacée , elle &it une 
Guerre injafte. Celui . là feul a droit de fiure la guerre , à 

qui on a&it , ou on (è prépare à faire injure. 
S- 28. Nous déduirons encore du mêmePrindpe le but, ou 

Da but de 

la Guerre, la fin légitime de toute Guerre , qui eft de venger , m de pré' 
. venir Pinjure, Venger fignifie ici, pourfiiivre la réparation 
de l'injure, fi elle eft de nature à être réparée, ou une jufte 
fàtisfadlion , fi le mal eft irréparable; c'eft encore, fi le cas 
l'exige , punir l'ofienfeur, dans la vue de pourvoir à notre 
fiireté pour l'avenir. Le Droit de iÛreté nous autorilè à tout 
cela (Liv. IL §§, 49-f 2.) Nous pouvons donc marquer difl 
tintement cette triple fin de la Guerre Intime: i^. Nous 
iàire rendre ce qui nous appartient, ou ce qui nous eft dû. 

a«». Pour- 
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2». Pourvoir à notre fôretépour la fuite, en puniflànt Tag- 
greflèur ou roffènfeur. 3*>, Nous défendre, ou nous ga- 
rentird*injure, en repouflknt une injufte violence. Les deux 
premiers points Ibnt l'objet de la Guerre ofiènfive , le troifiè- 
me eft celui de la Guerre défenfive. Camille fur le point d'at- 
taquer les Gaulois, préfente en peu de mots à fes foldats tous 
les fujets qui peuvent fonder , ou juftifier la Guerre : omnia 
fuadefèttdif repetique ^ ulcijcijàs Jtt (a) . 

La Nation, ou (on Conduâeur , n'ayant pas feulement à S- 29- 
garder la juftice, dans toutes fes démarches , mais encore à les joftHicatîves 
régler conftamment fur le bien de rEtat j il feut quedes mo- folXf *^ 
ti& honnêtes & louables concourrent avec les raifons juftifi- <^*^?' ^"' 

' coumr pour 

cati ves , pour lui &ire entreprendre la Guerre. Ces raifons faire entre- 
font voir que le Souverain eft en droit de prendre les armes , ^mc^ 
qu'il en a un jufte fujet ; les motife honnêtes montrent qu'il 
eft à propos , qu'il eft convenable , dans le cas dont il s'agit , 
d\ifer de fon droit; Ils fe rapportent à la Prudence, comme 
les raifons juftificatives appartiennent à la Jufticer 

Jappelle motifs bomUtet & hUablet , ceux qui Ibnt pris i }<>•. 
du bien de l'Etat , du falut & du commun avantage des Citoy- honnête* > & 
ens. Us ne vont point fans les raifons juftificatives ; car il ^[^"^ 
n'eft jamais véritablement avantageux de violer la Juffa'ee. Si 
. une Guerre injufte enrichit l'Etat pour un tems , li elle recule 
iès firontiéres ; elle le rend odieux aux autres Nations , & l'ex» 
pofe an danger d'en être accablé. Et puis, fontce toujours 
les richeflès» & l'étendue des Domaines, qui font le bon. 

heur 

(«) TiT. Liv.Lib. V. cap XLIX. 
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heur des Etats? On pouroit citer bien des exemples ; bor- 
nons-nqus à celui des Romains. La République Romaine fe 
perdit par fes triomphes , par l'excès de fes Conquêtes & de 
Ta puilTance. Rome , la Maîtreflè du Monde , aflcrvie à des 
Tyrans , opprimée fous le Gouvernement Militaire , avoit 
fujet de déplorer lesfuccès de fes armes, de regretter les tems 
heureux , où & puiflànce ne 8*étendoit pas au dehors délita, 
lie , ceux-là même où & Domination étoit presque renfer- 
mée dans Tenceinte de fes murailles. 

Les Motifs vicieux font tous ceux qui ne ië rapportent 
point au bien de l'Etat, qui ne font pas puifés dans cette 
fource pure , mais fuggérés par la violence des pallions. Tels 
font Toigueilleux défir de commander , l'oftentation de fes 
forces, la foif des richeflbs , l'avidité des Conquêtes, la 
haine, la vengeance. 

i V- Tout le droit de la Nation , & par conféquent du Souve- 

ie"&jeteft raîn, vient du bien de l'Etat, & doit fe mefurer lùr cette 
)« ÏÏtift*«. rég^e. L'obligation d'avancer & de maintenir le vrai bien de 
deux. ia Société , de l'Etat , donne à la Nation le droit de prendre 
les arme^ contre celui qui menace ou qui attaque ce 
bien précieux. Mais fi , lorsqu'on lui Eût injure , la Na- 
tion eft portée à prendre les armes , non par la nécefiité de fe 
procurer une jufte réparation, mais par un motif vicieux; 
elleabufè de (on droit: Le vice du motif fouille des Armes, 
qui pouvoientêtrejuftes: La Guerre ne fe^t point pour le 
fujet légitime qu'on avoit de l'entreprendre, & ce fujet n'en 
eft plus que le prétexte. Quant au Souverain en particulier, 

au 
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au Cbnduâeur de la Nation » de quel droit expofe-^il le (àlat 
de TËtat , le ikng & la fortune des Citoyens , pour iktis&lre 
fes paffions? Le pouvoir fuptéme ne lui eft confié que pour 
le bien de la Nation $ il n'en doit feire u&ge que dans cette 
unique vue ; c'eft le but prefixit à lès moindres démarches : 
& il le portera à la plus importante, à la plus dangereufe , 
par des motifs étrangers ou contraires à cette, grande fin ! 
Rien n*eft plus ordinaire cependant qu*un renverlèment de 
vuêsfifunefte; &il eft remarquable, que, par cette rai- 
Ibd, le judicieux ï^olybe appelle CaufesÇa) de la Guerre, 
les Moti& qui portent à Tentreprendre , & Prétextes (i\, 
les raifons juftificatives, dont on s*autorife. Ceft ainfi, 
ditil , que la Caufe de la Guerre des Grecs contre les Perfes 
fut Pexpérience qu'on avoit faite de leur foibleflè, & Phi- 
UPPE , ou Alexandre après lui , prit pour prétexte le défir 
de venger les injures , que la Grèce aVoit fi fouvent reçues f 
& de pourvoir à la fureté pour Tavenir. 

Toutefois, efpérons mieux des Nations & de leurs Con- f. ;«. 
duâeurs. Il eft de juftes Caulès de Guerre ^ de véritables ««i. 
railbns juftificatives ; £t pourquoi ne fe trouveroit-il pas des 
Souverains, qui s'en, autorifentfincèrement, quand ils ont 
d'ailleurs des moti& raifonnables de prendre les aimes ? 
Noos appellerons donc Préteoctes , les Railbns que l'on donne 
pour juftificatives , & qui n'en ont que Tapparence , ou qui 
font même abfolument deftituées de fondement On peut 
encore appeller Frétextet, des railbns vraies en dles>mémes 

D & 

(a) itiî<u. Hiftor. LikCL (S«>.VL 
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& fondées, mais qui n*éeant point d'une aflez grande inn^ 
portance ponr faire entreprendre la Guerre , ne font miles en 
avant que pour couvrir des vues ambitieufos , on que1qu*au- 
tre motif vicieux. Telle étoit la plainte du Czar Pierre L 
de ce qu'on ne lui avoit pas rendu aflèz d'honneurs , à fon 
paliàge dans Riga, Je ne touche point ici à fès autres raifons 
pour déclarer la Guerre à la Suéde. 

Les Prétextes font au moins un hommage , que les in^ 
juftes rendent à la Juftice. Celui qui s'en couvre , témoi- 
gne encore quelque pudeur. Il ne déclare pas ouvertement 
la guerre à tout ce qu'il y a de (kcré dans la Société humaine. 
U avotie tacitement , que l'injuilice décidée mérite l'indigna- 
tion de tous les hommes. 

GoLJm Celui qui entreprend une Guerre, for des motifs d'utili- 

tr^'"" té feulement , &ns raifons juilificatives , agit Tans aucun 
Ktihïé**^'o»*» & ^ Guerre eft injufte. Et celui qui ayant en 
effet quelque juile fojet de prendre les armes, ne s*y porte 
cependant que par des vues intéreffées , ne peut être à la 
vérité acculé d'injuflice; mais il mànifèfte des difpofitions 
vicieufes : Sa Conduite eft répréhenfible , & fouillée par le 
vice des moti&. La Guerre eft im fléau fi terrible, que la 
juftice foule, jointe aune espèce de néceffîté, peuti'autori- 
fer , la rendre loOable , ou au moins la mettre à couvert de 
tout reproche. 

Des^'pwpics Les peuples toujours prêts à prendre les armes , dés 
ctlmbm ^"'^^^ erpérent y trouver quelque avantage , font des injuftes , 
raifons & des raviflcurs ; mais ceux qui fomblent fb nourrir des foreurs 

fans motifs , 

apparens. uC 
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de la Guerre, qui la portent de tous côtés fans railbns ni 
prétextes, &mê(i)e (ans autre motif que leur férocité, font 
desMondres, indignes du nom d*homines. Ils doivent être 
regardés comme les Ennemis du Genre - humain , de même 
que , dans la Société Gvile , les Âflkflins & les Incendiaires 
de profeifion ne font pas feulement coupables envers les vic- 
times particulières de leur brigandage , mais encore envers 
l*£tat , dont ils font déclarés ennemis. Toutes les Nations 
font en droit de fe réunir, pour châtier , & même pour ex. 
terminer ces peuples féroces.Tels étoient divers Peuples Ger- 
mains , dont parle Tacite ; tels ces Baibares , qui ont 
détruit r£mpire Romain. Ils confervérent cette férocité , 
long-tems après leur converlion au Chriltianifme. Tels ont 
été les Turcs & d'autres Tartares, Genghiskan, Timur- 
Bec , ou Tamerlan , fléaux de Dieu comme Attila , & 
qui Ëiifoient la Guerre pour le plaiGr de la &ire. Tels font 
dans les iîécles polis & chez les Nations les mieux dvilifées , 
ces prétendus Héros, pour qui les Combats n*ont que des 
charmes , qui font la guerre par goût , & non point par 
amour pour la Patrie. 

La Guerre défénfîve eft jufte , quand elle le fait contre ^ < ^- . 
un injufte aggreOèur. Cela n*a pas befbin de preuve. La Guerre d^ 
défenfe de foi- même contre une injufle violence , n'eftpas^^^^w 
feulement un droit, c*eft un devoir pour une Nation , &*"J*>^ 
Tun de fes devoirs les plus iàcrés. Mais fi l'Ennemi qui &it 
une Guerre offenfivealajufticedefoncôté, on n'eft point 
en droit de lui oppolèr la force , & la défenîive alors eft in- 
jufte. Car cet Ennemi ne £dt qu*ufer de ton droit : Il a pris 

D2 les 
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les ^rmes, pourfe procurer tine juftice qu'on lui refblbit; 

6cKi^Q& une in juftice que de réiifter à celui qui ufe de Ton droit 

!. }<f. La feule chofequirefteàfàire en pareil cas, c'eftd'o^ 

eu^^^e. ftîi à celui qui attaque , une jufte (àtisfàdlton. S*il ne veut 
cOTtti"^ pas s'en contenter, on a l'avantage d'avoir mis le bon droit 
"Kriî* de Ton côté 5 & Ton oppofe déformais de juftes armes aies 
ipfte dan* hoftilités , dcvenuës injuftes , parcequ'elles n'ont plus de 
pe. fondement. 

Les Samnites, pouflëspar l'ambition de leurs Chefe, 
«voient ravagé les terres des Alliés de Rome. Revenus de 
leur égarement, ils oflFrirent la réparation du dommage , & 
toute forte de iàtisfàâion raiibnnable ; mais leurs Ibumi£l 
fions ne purent appaifer les Romains: Sur quoi Cajus Pontius 
Général des &mnites , dit à ion Peuple : „ Puisque les 
„ Romains veulent abfolument la Guerre , elle devient juf> 
„ te pour nous par néceflfité ; les armes font juftes & iàintes , 
„ pour ceux à qui on ne laiflè d'autre reflburce que les ar- 
„ mes " : Juftum eji belhim , quiàusneceffarUtm ; ^piaarmay 
^ùbut nuUa ni/tin arvtis relinquitàrj^es («)» 

V^^. Pour juger de la juftice d'une Guerre offènfîve , il fkut d'a- 

Guem of. bord conlidérer la nature du fiijet qui fait prendre les armes. 

uneGaufe manière fi terrible. S'il eft done queflion d'une chofè 
évidemment jufte, comme de recouvrer Ton bien, défaire 
valoir un droit certain &inconteftable , d'obtenir une jufte 
&tisËiâion pour une injure manifefte,* & fi on ne peut ob- 
tenir 

(a) TiT. Lit. Lib. IX. init. 
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tenir jullice autrementque par la force des armes ; la Guerre 
ofîenfive eft permife. Deux chofes font done néceflàires pour 
la rendre jufle : i''. Un droit à &ire valoir ; c*e{l>à.dire, 
que Fon (bit fondé à exiger quelque chofe d'une Nation. 2^, 
Que l'on ne puiife l'obtenir autrement que par les armes. La 
néceflité fènle autoriCb à uTer deforce. Cefl un moyen dan- 
gereux & funefte. La Nature, Mère commune des hom- 
mes , ne le permet qu'à l'extrémité , & au défaut de tout 
autre. Ceft &ire injure à une Nation , que d'employer con- 
tre elle fa violence , avant que de favoir fî elle efl dispofée à 
rendre juftice , ou à la refufèr. Ceux qui , &ns tenter les voies 
pacifiques , courrent aux armes pour le moindre fujet , mon- 
trent aflèz, que les raifons juilificatives ne font, dans leur 
bouche, que des prétextes: Bs làifiilènt avidement l'occafîon 
de fe livrer à leurs paillons, defervirleur Ambition, fous 
quelque couleur de droit 

Dans une CauTe douteufe , là où il s'agit de droitsincer- $■ i s. 
tains, obfcurs, litigieux, tout ce que l'on peut exiger caJfe^dwT 
raifonnablement , c'eftque laqueftion foitdifcuttéeCLiv.IL*^^ 
§. 1)1.), &s'il n'ei{:pas poifibledela mettareen évidence, 
que le différend foit terminé par une transa^on équitable. Si 
donc l'une des Parties fe refofè à ces moyens d'accommode- 
ment, l'autre fera en droit de prendre les armes,pour la forcer 
à une transaction. Et il &ut bien remarquer , que la Guerre 
ne décide pas la qnefifon ,* la Viâoire contraint feulement 
le vaincu à donner les- mains au Traité qui termine le dif- 
férend. Cell une eneor non moins abfurde que funefle , de 

D 3 dire 
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dire, que la Guerre doit décider les Controveriès entre ceux 
qui, comme les Nations, ne reconnoiflènt point de Juge. 
La Viftoire fuit d*ordinaire la force & la prudence , plutôt 
que le bon droit. Ce feroit une mauvaife règle de décifion. 
Mais c'en un moyen efficace , pour contraindre celui qui fe 
refufe aux voies de juftice 5 & il devient jufte dans les mains 
du Prince, qui l'employé à propos &pour un fujet légitime, 

La Gttie ^ Gucrre ne peut être jufle des deux côtés. L'un 

neiK^TSce s'attribuê un droit, l'autre le lui conteftej l'un fe plaint 

£^^ d'une injure, l'autre nie dé l'avoir faite. Ce font deux per- 

fonnes qui disputent fui* la vérité d'une propofition : H efl 

impoifîble que les deux fèntiments contraires fdent vrais en 

même-tems. 

oJLd V Cependant il peut arriver que les contendans foientPun 
tée cepen. & Pautredaus labonne>foi; Et dans une Caufë doutenfe il 
1^^^^ eft encore incertain dequelcôtéiètrouvele droit Puisdonc 
que les Nations font égales & indépcndantes(Liv. U. §. ^s. 
& Prélim. §§.i^. 19.) , &ne peuvent s'ériger en juges les 
unes des antres ,• il s'enfuit que dans tonte Caufefusceptible 
de doute, les armes des deux parties qui fe font la Guerre 
doivent paflèr également pour légitimes , au moins quant aux 
eflfets extérieurs, & jusqu'à-ce que la Caufe foit décidée. 
Cela n'empêcbepoint que les autres Nations n'en puiflent por- 
ter leur jugement pour elles-mêmes , pour favoir ce qu'elles 
ont à feire , & affilier celle qui leur paroîtra fondée. Cet 
effet de l'indépendance des Nations n'empêche point non-plus 
que l'Auteur d'une Guerre in jufte ne foit très-coupable. JVIais 

s'il 
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s'il agit par les fuites d*une ignorance , ou d'une erreur invin. 
cible , i'injuftice de fès armes ne peut lui être imputée. 

Quand la Guerre ofFenfive a pour objet de punir une guL^'w- 
Nation , elle doit être fondée , comme toute autre Guerre, *«p"fe po«f 

punir une 

fur le droit & la néceflTité. i<>. Sur le droit: U faut que Ton Nation. 
ait véritablement reçu une injure/ Tinjurefèule étant une 
jufte caufè de la Guerre ( 5- 26. ) : On efl en droit d'en pour- 
fuivre la réparation ; ou fi elle e(l irréparable de ià nature» 
ce qui ell le cas de punir , on èft autorifé à pourvoir à & pro- 
pre lûreté , & même à celle de toutes les Nations , en in- 
fligeant à l'offenfeur une peine caj^ble de le corriger & de fër- 
vir d*exeniple. 2». La néceffité doit juftifier une pareille 
Guerre \ c'eft-à dire , . que pour être légitime , il &ut qu'elle 
fe trouve l'unique moyen d'obtenir une jufte ûtis&âion , la- 
quelle emporte une fureté raifoonable pour l'avenir. Si cette 
GddsSadlon complette eft offerte , ou fi on peut l'obtenir fans 
Guerre; l'injure eft effacée, &le droit de fureté n'autorifè 
plus à en pourfuivre la vengeance (voyez Liv.II. $^*49*f 2*)- 

La Nation coupable doit fe fbumettre à une peine qu'el- 
le a méritée • & la fbuffrir en forme de fàtis&Aion. Mais 
elle n'eft pas obligée de fè livrer à la difcrétion d'un Ennemi 
irrité. Lors donc qu'elle fè voit attaquée, elle doit offrir 
fktis&âion, demander ce qu'on exige d'elle en forme de 
peine ; & fi on ne veut pas s'expliquer , ou fi on prétend lui 
impoièr une peine trop dure , elle eft en droit de réfifter ; 
fa défenfe devient Intime. 

Au 
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Au refie, il eft manifefte que TcfFenfé feiila droit de pn- 
nir.des peribnnes indépe ndantes. Nous ne répéterons point 
ici ce que nous avons dit ailleurs (L. U. §, 7.) de Terreur diia- 
gereufe , ou de Textravagant prétexte de ceux qui s'arrogent 
le droit de châtier une Nation indépendante , pour des&utes, 
qui ne les intéreflent point; qui s'érigeant follement en 
Défenfeurs de la Caufe de Dieu , ië chargent de punir la dépra- 
vation des mœurs , ou Tirréligion d'un peuple , qui n'efl 
pas commis à leurs foins. 

\. 42-. Il fe préfente id une Qu^ion célèbre & de la plus 

fem^tdv grande importance. On demande , fî Taccroiflèment d'une 
îoi&îi'^pS Puiflànce voifîne , par laquelle on craint d'être, un jour oppri« 
autoriferà j^é, eft uuc raifou fuffilànte de lui &ire la Guerre: fi Ton 

lai nure la ' 

Gtierre. peut avec jultice, prendre les armes, pour s'oppolèr à fon 
aggrandiflèment, ou pour Taffoiblir, dans la feule vue de 
fe garentir des dangers , dont une Fuifl&nce déméfurée me- 
nace presque toujours les foibles ? La quefldonn'eft pas un 
problême , pour la plupart des Politiques : Elle eft plus em- 
b^ralfante pour ceux qui veulent allier conftamment la Jufti- 
ce à la Prudence. 

D'un côté , TEtat qui accroît là puif&nce par tous les 
reftbrts d'un bon Grouvemement , ne &it rien que de loua- 
ble^ il remplit lès devoirs envers ibi-même, & neblefle 
point ceux qui le lient envers autrui. Le Souverain qui > 
par héritage, par une Ëleâion 'libre, ou par quelque autre 
voie jufte & honnête , unit à fes Etats de nouvelles Provin- 
ces , des Royaume entiers , ulè de fes droits , & ne £iit tort à 

per- 
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perfonne. Comment feroit-il done pennis <f attaquer une 
Pui{&nce, qui s'aggrancUt par des moyens légitimes ? li&ut 
avoir reçu une injure, ou en être vifiblement menacé, 
pour être autorifé à prendre les armes , pour avoir un juite 
fujet de Guerre {§§, 26. & 27. ). D'un autre côté , une fu- 
nèfle & confbnte expérience ne montre que trop , que les 
Puiflànces prédominantes ne manquent guéres de moieiter 
leurs voifins, de les opprimer, de les fiibjuguer même en. 
tiérement , dés qu'elles en trouvent Toccafion , & qu'elles 
peuvent le faire impunément L'burope le vit fur le pomt 
de tomber dans les fers , pour ne s'être pas oppofee de bon- 
ne-heure à la fortune de Charles - Quint. Faudra-t-ii At- 
tendre le danger , laillèr groflir forage , qu'on pourroit dif- 
fîper dans iès commencemens; fouffirir Taggrandiflèment 
d'un Voiûn , & attendre paifiblement qu'il iè diipofe à nous 
donner des fers? Sera-t-il tems de fe défendre, quand on 
n'en aura plus les moyens ? La Prudence eft un devoir pour 
tous les hommes, & très-particuliérementpour les Conduc- 
teurs des Nations, chargés de veiller au falut de tout un 
peuple. El&yons de réfoudre cette grande queftion, con- 
formément aux principes Êcrés du Droit delà Nature & des 
Genis. On verra qu'ils ne mènent point à d'imbécilles fcrn- 
pules , & qu'il eft toujours vrai de dire , que la Jufiice eft 
inféparable de la laine Politique. 

Et d'abord, obfervons que la prudence, qui eft fans- $• ♦? 
doute une vertu bien néccflàire aux Souverains, ne peut ja- SLtnîTa 
mais confeiller l'u&ge des moyens illégitimes , pour une fin IJ^^fe 
jufte & louable. Qu'on n'oppofe point ici le £ilut du peuple, <in»t- 

£ Loi 
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Loi faprême de TËtat i car ce iàiut même do people » le ùixA 
common des Nations , prolcrit Polàge des moyens contrai- 
tes à la Joftice & à Thànnêteté. Poor qooi certains moyens 
font^Us illégitimes? Si l'on y regarde de près, fi l'on le* 
monte josqa*aox premiers principes , on verra que c'eft pré- 
dfément parceque leur introdoâton feroit pemideolè à la 
Société humaine^ fimefte à tontes les Nations. Voyez en 
particulier ce que nous avons dit en traitant de l'oblèrvation 
de la Joftice (Liv. IL Giap. V.)* CTeft donc poor llnté- 
rêt& le iàlut même des Nations, que l'on doit tenir com- 
me une Maxime iàcrée , que. la fin ne légitime pas les mo- 
yens. Et puisque la Guerre n'eft permilè que pour venger 
une injure reçue, 9U pour fègarentirde celle dont on eft 
menacé (S«2^.)9 ^^ ^^^ Loi iàcrée du Droit des Gens, 
que l'accroifièment de puifiànce ne peut feulft par lui -mê- 
me donner à qui que ce foit le droit de prendre les armes, 
pour s^y oppofer. 

$. 44. On n'a point reçu d'injure de cette Puifiànce; la QueC 

le* apparen. tîon le fuppolè : H fiiudroit donc être fondé à s'en croire me- 

ÎSdïii^Dacé, pourcourrir légitimement aux armes. Or la puifiànce 

ce droit feule ne menace pas d'injure ; il fiiut que la volonté y ibit 

jointe. Il eft malheureux pour le Genre-humain , que l'on 

puifiè presque toujours (uppoièr la volonté d'opprimer , là où 

fè trouve le pouvoir d'opprimer impunément Mais ces 

deux choies ne Ibns pas nécefiairement iniëparables : Et tout 

le droit que donne leur union ordinaire, oufiréquente, c'eft 

de prendre let premières apparences pour un indice fiïffifant. 

Dès qu'un Etat a donné des marques d'injuftice, d'avidité, 

d'or- 
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d'orgueil } d*ambition, d'un déHr impérieux de fidre la loi; 
c'eft unVoifîn fuipeft, dont on doit (è garder: On peut le 
prendre au moment où il eft for le point de recevoir un ac- 
croifiement formidable de puiflànce, lui demander des (Ûre- 
tés; & s'il héfite à les donner, prévenir fes deflèins parla 
force des armes. Les intérêts des Nations font d'une toute 
autre importance , que ceux des particuliers ; le Souverain 
ne peut y veiller mollement » ou làcrifier lès défiances ^ par 
grandeur d'ame & par générofité- Il y va de tout pour une 
Nation, qui a un Voilin également puill^t & ambitieux; 
Puisque les hommes font réduits à fe gouverner le plus ibu- 
vent fur les probabilités,* ces probabilités méritent leur at- 
tention, àproportioii de l'importance du fujet; &pour me 
fervir d'une expreflion de Géométrie , on eft fondé à aller 
au -devant d'un danger, en railbn compofée du degré d'ap- 
parence & de la grandeur du mal dont on eft menacé. • S'il 
eft queftion d'un mal fnpportable, d'une perte légère, il ne 
faut rien précipiter; il n'y a pas un grand péril à attendre , 
pour s'en garder, la certitude qu'on en eft menacé. Mais 
^agit-il du ^hit de l'Ëtat? La prévoyance ne peut s'éten- 
dre trop loin. Attendra- 1- on, pour détourner là ruine , 
qu'elle fbit devenue inévitable? Si l'on en croit aifément 
les apparences , c'eft la faute de ce Voifin , qui a laiffé échap- 
per divers indices de Ibn Ambition. Que Charl^ IL Roi 
d'Efpagne , au lieu d'appeller à fa Succeflion le Duc d'Anjou, 
eût nommé pour fon Héritier Louis KIV. lui-même ,• fouf- 
frir tranquillement l'union de la Monarchie d'Efpagne à celle 
de France, ç^eût été, fuivant toutes les règles de la pré- 

E 2 voyance 
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voyance humaine, livrer l*£urope entière à la (èrvitudey 
ou la mettre au moins dans Tétat le plus critique. Mais quoi? 
Si deux Nations indépendantes jugent à propos de s*unir» 
pour ne former déformais qu*un même Empire » ne font- 
elles pas en droit de le &ire ? Qui ferafondé à ^y oppofer ï 
Je répons , qu'elles font en droit de s*anir, pourvu que ce 
ne (bit point dans des vues préjudiciables aux autres. Or 
fi chacune de ces deux Nations eft en état de fe gouverner & 
de fe loutenir par dle-même , de fe garentir d*infulte & d'op. 
preffion j on préfume avec raifon qu'elles ne s'unilfent en 
un même Etat, que dans la vue de dominer fur leurs voL 
fms. Et dans les occafions où il eft impoffible , ou trop dm- 
gereux d'attendre une entière certitude, on peut juftement 
agir fur une préfomption raifonnable. Si un inconnu me 
couche en joue au milieu d'un bois, je ne fuis pas encore 
certain qu'il veuille me tuer ; lui laifferai-je le tems de tirer, 
pour m'aflÛrer de Ion deflèin? £ft-il unCafuïfte raifonnable 
qui me reftife le droit de le prévenir? Mais la préfomption 
devient presque équivalente à une certitude, fi le Prince 
qui va s'élever à une puifl^ce énorme, a déjà donné des 
preuves de hauteur & d'une ambition fans bornes. Dans la 
fuppofition que nous venons de &ire , qui eût ofé confeiller 
aux Puiflànces de l'Europe de laifièr prendre à Louis XIV. 
un accroifibment de forces fi redoutable? Trop certaines de 
l'ufage qu'il en auroit &àt , elles s'y feroient oppofées de con- 
cert ; & leur fôreté les y autoriibit. Dire qu'elles dévoient 
lui laifler le tems d'affermir fa domination iùr l'Elpagne , de 
confoUder l'union des deux Monarchies , & dans la crainte de 

lui 
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loi &îre injttftice, attendre tranquillement qu'il les acca- 
blât $ ne'feroit-cepas interdire aux hommes le droit de fe 
gouverner ibivant les règles de la prudence, defuivre la 
probabilité , & leur ôter la liberté de pourvoir à leur Ëilut, 
tant qu'elles n'auront pas une démonftration Mathématique 
qu'il eft en danger? On prêcheroit vainement une pareille 
doârine. Les principaux Souverains de l'Europe , que le 
Miniftère de Louvois avoit accoutumés à redouter les forces 
& les vues de Louis XIV. portèrent la défiance jusqu'à ne 
pas vouloir foufifrir qu'un Prince de la Maifon de France s'a& 
fit fur le Trône d'Efpagne , quoiqu'il y fût appelle par la 
Nation, qui approuvoit le Teftament de fon dernier Roi» 
Il y monta malgré les efforts de ceux qui craignoient tant fon 
élévation; & les fuites ont feit voir que leur Politique étoit 
trop ombrageufè. 

B eft plus aifé encore de prouver , que fi cette Puiffan- ^J;^*^^ 
ce formidable laiilè percer des difpofitions injuftes & ambi> plus évident. 
tieufes, par la moindre injuftice qu'elle fera à une autre, 
toutes les Nations peuvent profitter de l'occafion , & en fe 
joignarttàl'ofFenfé, réunir leurs forces, pour réduire l'Am- 
bitieux & pour le mettre hors d'état d'opprimer fi facilement 
fes voifins, ou de les faire trembler continuellement devant 
luL Car l'injure donne le droit de pourvoir à fa fureté pour 
l'avenir, en ôtant à l'in jufte les moyens de nuire; & il eft 
permis, il eft même louable, d'aflifter ceux qui font oppri- 
més , ou injuftement attaqués. Voilà dequoi mettre les Po- 
litiques à l'aife, & leur ôter tout fujet de craindre, que fe 
piquer ici d'une exaâ;e juftice, ce ne fût courrir à l'efclava- 

E d ge. 
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ge, n eft peut-être fans exemple , qa*un Etat reçoive quel- 
que notable accroiflèment de puilTance, làns donner à d'au- 
très de jultes fiyets de plainte. Que toutes les Nations foient 
attentives à le réprimer j & elles n'auront rien a craindre de 
fe part. L'Empereur Charles-Quint lailit le prétexte de 
ia Religion, pour opprimer les Prmces de l'Empire & les 
fouraettre à fon autorite abfolué. Si , profittant de ùl Vie 
toire fur PEleOeur deSaxe, il fût venuâ bout de ce grand 
deUein , la Liberté de l'Europe étoit en danger. Cetoit 
donc avec raifon que la France aififtoit les Proteftans d*Al. 
lemagne j la Juftice le lui permettoit, & elle y étoit ap- 
pellee par le foin de fon propre làlut Lorsque le même Prince 
s'empara du Duché de Milan, les Souverains de l'Europe 
dévoient aider la France à le lui difputer, & profitter de 
loccafion, pour réduire fa puiflànce à de juftes bornes. S'ils 
fe fuflènt habUement prévalus des juftes fujets qu'il ne tar- 
da pas à leur donner de fe liguer contre lui , ils rfauroient 
pas tremblé dans ia fuite pour leur Liberté. 

AuL*L , , ^^^ ^"PP^^^ ^"« ^ Etat poiOànt , par une conduite 

Cp^tiJ^^^""^*^"^* arconfpeae, ne donne aucune prife fur 

pour remet, 'w/ vcrra-t-on fcs progiés d*un œil indifférent; & tranquiU 

Sn'reS^c'^^^^ fpcaatcurs dcs rapides accroiflcmens de fes forces, fe 

grande Puif- livrcra-t-on imprudemment aux deffeins qu'elles pourront 

lui infpirer? Non fens-doute. L'imprudente nonchalance 

ne feroit pas pardonnable, dans une matière de fi grande 

importance. L'exemple des Romains eft une bonne leçon à 

tous les Souverains. Si les plus puiflàns de ces tems-là fe 

fuflent concertés pour veiller furies entreprifes de Rome, 

pour 
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pour mettre des bornes à lès progrés ; as ne (èroient pas tom. 
bés fucceflivement dans la fèrvitode. Mais la force des ar- 
mes n'eft pas le feul moyen de £e mettre en gaide contre une 
PuiRànce formidable. Il en eft déplus doux, & qui font 
toujours légitimes. Le plus efficace eft la Confédération 
des autres Souverains moins puiflàns, lesquels, par la réu- 
nion de leurs forces , iè mettent en état de balancer la PuiC> 
(ànce qui leur fait ombrage. Q$i*ils foient fidèles & fermes 
dans leur Alliance ; leur union fera la (ûreté d'un chacun. 

U leur eft permis encore de fe fkvorilèr mutuellement , 
à l'exchifîon de celui qu'ils redoutent ; & par les avantages de 
toute espèce, mais fur- tout dans le Commerce, qu'ils fe- 
ront -réciproquement aux fbjetsdes Alliés , & qu'ils refufe- 
ront à ceux de cette dangereuië Puiflànce , ils augmenteront 
leurs forces , en diminuant les fiennes, uns qu'elle ait fujet 
de iè plaindre,* puisque chacun difpofè librement de iès 
&veurs. 

L'Europe &îtun fyftême Politique, un Corps, où])ef£^^^ 
touteft lié par les relations & les divers intérêts des Nations, ^^<^ 

*■ que. 

qui habitent cette partie du Monde. Ce n'eft plus , comme 
autrefois , un amas confus de pièces ifolées , dont chacune 
le croyoit peu intéreflëe au fort des autres , & fè mettoit ra- 
rement en peine de ce qui ne latouchoit pas immédiatement 
L'attention continuelle des Souverains à tout ce qui fe pall 
fè, les Miniftres toujours réfidens , les N^odations perpétu- 
elles font de l'Europe moderne une efpèce de République , 
dont les Membres indépendans , mais liés par Tintérêt com- 
mun 
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mun , fè réunifient pour y maintenir l'ordre & la Liberté. 
Ceft ce qui a donné naiflànceà cette fiuneolè idée de la Ba- 
lance Politique , oudePEquilibre du Pouvoir. On entend 
parla, une diipoGtion des chofes^ au moyen de laquelle 
aucune Puiflànce ne iè trouve en état de prédominer ablbki» 
ment , & de£ûre la loi aux autres. 

i 48- Le plus fur moyen de conlèrver cet Equilibre fèroit* 

Moyens « - - . * „ .«, - «* , . t 

le mainte de Kure qu aucune Puifiànce ne furpaiiat de beaucoup les au- 
tres, que toutes, ou au moins la meilleure partie, fuflènt 
à. peu -près égales en forces. On a attribué cette vue à 
Henri IV. Mais elle n'eût pu fe réalifer làns inju(tice & 
Ëuis violence. Etpuis, cette égalité une fois établie, com- 
ment la maintenir toujours par des moyens légitimes ? Le 
Commerce, l'induflxie, les Vertus Militaires, la feront 
bientôt disparoître. Le droit d'héritage, même en &veur 
des femmes & de leurs deiôendans, établi |avec tant d'ab- 
furdité pour les Souverainetés , mais établi enfin , boule^ 
verfera votre fyftême. 

Il ell plus Ample , plus aifé & plus jufce , de recourrîr 
au moyen dont nous venons de parler , de former des Con- 
fédérations , pour faire tête au plus puiflànt & l'empêcher de 
donner la Loi, Ceft ce que font aujourdliui les Souverains de 
l'Europe. Ils confîdérent les deux principales Puiflknces, qui, 
par.là même , font naturellement rivales, comme deltinées à 
fe contenir réciproquement , & ils fe joignent à la plus foible , 
comme autant de poids , que l'on jette dans le baffin le moins 
chargé , pour le tenir en équilibre avec l'autre. La Maifon 

d'Au- 
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cPÂatrichea long-tems été la Paiflance prévalente: Cefl 
aujourd'hui le tour cle la France. L'Angleterre, dont 
les richefTes & les Flottes refpeâables ont une très- grande 
influence , iàns allarmer aucun Etat pour là Liberté , par- 

ceque cette Puiflànce parott guérie dereQ>rit de Conquête i 
TAngleterre , dis>je, a la gloire de tenir en iès mains la 
Balance Politique. Elle efl: attentive à la confèrveren équi- 
libre. Politique très>(àge & très-jufte en elle-même , & qui 
fera à-jamais louable, tant qu'elle ne s'aidera que d'Allian- 
ces, de Confédérations, ou d'autres moyens également lé- 
gitimes. 

Les Confédérations feroient un moyen fur de conferver CoLîî't 
PEquilibre, &de maintenir ainfi la Uberté des Nations , fi^JÎ^";"" 
tous les Souverains étoient conftamment éclairés fur leurs même' af- 

, . ., foiblir celui 

véritables intérêts, & s'ils mefuroient toutes leurs demar- qui rompt 
ches fur le bien de l'Etat Mais les grandes Puiflknces ne ^ ^"^^ '*' 
réuffiflTent que trop à fe faire des partilàns & des Alliés , aveu- 
glément livrés à leurs vues. Eblouis par l'éclat d'un avan- 
tage préfent, féduits par leur avarice , trompés par des Mi- 
niftres infidèles , combien de Princes fe font les inftruments 
d'une Puiflànce, qui les engloutira quelque jour, eux ou 
leurs Succeflèurs ? Le plus itir ed donc d'aflbiblir celui qui 
rompt ^équilibre, aufli-tôt qu'on en trouve l'occafion favo- 
rable , & qu'on peut ie faire avec juftice ($. 4r.) j ou d'em- 
pêcher par toute forte de moyens honnêtes , qu'il ne s'élève 
à un degré de puiflànce trop formidable. Pour cet eflet, 
toutes les Nations doivent être fur-tout attentives à ne point 

F fouf- 
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£>ufFrir qu'il s'aggrandiffe par la voie des annes: Et elles peu- 
vent toujours le &ire avec juftice. Car fi ce Prince &it une 
Guerre injuftejchacun eft en droit de fécourir Topprimé. Qiie 
s*il Eût une Guerre jufte^ les Nations neutres peuvent s'entre* 
mettre de raccommodement, engager le foible à offrir une 
jufte (àtisfàâion, des conditions raifbnnables, & ne point 
permettre qu'il (bit fubjugué. Dès que l'on oftre des Con- 
ditions équitables à celui qui Eût la Guerre la plus Jufte, il 
a tout ce qu'il peut prétendre. La juftice de la Cauiè , com- 
me nous le verrons plus bas, ne lui donne jamais le droit 
de fubjuguer fon ennemi, fi ce n'eft quand cette extrémité 
devient néceflàire à fk flketé, ou quand il n'a pas d'autre 
moyen de s'indemnifer du tort qui lui a été &it. Or ce 
n'eft point id le cas; les Nations intervenantes pouvant lui 
Ëiire trouver d'une autre manière , & là lûreté , & uo jufte 
dédommagement. 

Enfin il n'eft pas douteux que fi cette Puifoce formida. 
ble médite certainement des defleins d'oppreffion & de con^ 
quête , fî^ elle trahit fes vues par fes préparatife , ou par 
d'autres démarches ,* les autres font en droit de la prévenir , 
& fi le fort des armes leur eft favorable, de profiteer d'une 
heureuiè occaGon , pour afSbiblir & réduire une Puiflànce 
trop contraire à l'équilibre, & redoutable à la Liberté com» 
mune. 

Ce droit des Nations eft plus évident encore contre un 
Souverain, qui, toujours prêt à courrir aux armes, fans 

rai- 
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raiRms & Sins prétextes plaufîbles » trouble continaellement 
la tranquillité publique. 

C5eci nous conduit à une Qiieftion particulière , qui a _ $• ^•• 
beaucoup de rapport à la précédente. Quand un Voifin , au que. 5 
milieu d'une paix profonde , conftruit des Fortereflès fur no- SS intd. 
tre frontière , équippe une Flotte, augmente fes Troupes , fi»» «i™ fi* 
aflèmble une Armée puif&nte , remplit fes Magafins $ en un ti6 £gu^ 
mot, quand il fait des préparatifs de Guerre; nous eft-il per- "' 
mis de Tattaquer , pour prévenir le danger , dont nous nous 
croyons menacés? La réponfë dépend beaucoup des mœurs, 
du caractère de ce Voifîn. Il faut le faire expliquer , lui de. 
mander la raifbn de ces préparatifs. Cefl ainfl qu'on en ufe 
en Europe. Et fi là foi éft juftement fufpede , on peut lui 
demander des (uretés. Le refus feroit un indice fuffilànt de 
mauvais delTeias , & une jufle raifbn de les prévenir. Mais 
fi ce Souverain n*a jamais donné des marques d'une lâche 
perfidie, & fur-tout fi nousn'avon$ aâiuellement aucun dé- 
mêlé avec lui; pourquoi ne demeurerions -nous pas tran- 
quilles fur fa parole, en prenant feulement les précautions y 
que la prudence rend indifpenfables? Nous ne devons pointy 
fans fujet, le préfumêr capable de fe couvrir d'infenrie en 
ajoutant la perfidie à la violence. Tant qu'il n'a pas rendu 
fa foi fufpeûe, nous ne fommes point en droit d'exiger de 
lui d'autre fureté. 

Cependant il eft vrai que fi un Souverain demeure puif- 
làmment armé en pleine paix , fes Voifins ne peuvent s'en- 
dormir entièrement fur là parole: La prudence les oblige 

Fa à 
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à fe tenir fur leurs gardes. Et quand ils feroient abfolument 
certains de la bonne-foi de ce Prince; il peut furvenir des 
différends, qu'on ne prévoit pas: Lui laiQèront-ils Pavanp 
tage d'avoir alors des Troupes norabreulès & bien difcipli- 
nées f auxquelles ils n'auront à oppofer que de nouvelles 
levées ? Non Suis-doute ; ce ièroit (ë livrer presque à & 
diicrétion. Les voilà donc contraints de l'imiter , d'entre- 
tenir comme lui une grande Armée. Et quelle charge pour 
un Etat! Autrefois, & lans remonter plus haut que le Gé- 
cle dernier, on ne manquoit guèriss de {b'puler dans les 
Traités de paix , que l'on délàrmeroit de part & d'autre , 
qu'on licencieroit les Troupes. Si en pleine paix, un 
Prince vouloit en entretenir un grand nombre fiir pied, 
(es voifîns prenoient leurs mefiires , formoient des ligues 
contre lui; & l'obligeoient à dé&rmer. Pourquoi cette 
Coutume fàlutaire ne s'eft • elle pas confervée ? Ces Armées 
nombreufes, entretenues en tout tems, privent la terre 
de fes Cultivateurs, arrêtent la population, & ne peu- 
vent fervir qu'à opprimer la Liberté du peuple qui lés 
nourrit. Heureufe l'Angleterre ! Sa fîtuation la difpenfe 
d'entretenir à grands fraix les inflruments du De^tiC- 
me. Heureux les Suiflès ! Si continuant à exercer foi- 
gneulèment leurs Milices, ils iè maintiennent en état de 
repouflèr les Ennemis du dehors , &ns nourrir dans l'oi- 
fiveté, des ibldats, qui pourroient un jour opprimer la 
liberté du peuple , & menacer même l'Autorité légitime 
du Souvenûn. Les Légions Romaines en fburniflènt un 

grand 
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grand exemple. Cette heureufe méthode d*une Répu- 
blique libre, Tufage de former tous les Citoyens au mé- 
tier de la Guerre, rend TËtat reFpeébble au dehors, làns 
le charger d*un vice intérieur. Elle eût été par-tout imi- 
tée, fi par-tout on fe fût propofë pour unique vue le 
Bien public. En voilà affez fur les prindpes généraux, 
par lesquels on peut juger de la juflice d*une Guerre. 
Ceux qui poflëderont bien les Principes , & qui auront de 
juiles idées des divers droits des Nations, appliqueront aî- 
fément les Règles aux cas particuliers. 
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CHAPITRE IV. 
De la Dédaratiw de Guerre, ^ de la Guerre 

enforme. 

i {t. T E droit de &ire la Guerre n'appartient aux Nations que 
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à^&^T, MmJ <^omme un remède contre Tinjuftice : Ceft le fruit 
^''^^ d'une malheureufenéceffité. Ce remède cft fi terrible 

dans fes eSets^, fifunetleàThumanité, fiâcheux même à 
celui qui l'employé , que la Loi Naturelle né le permet (àns- 
doute qu'à la dernière extrémité $ c'eft-à-dire , lorsque tout 
autre eft inefficace pour le foutien de la juftice. Il eft dé- 
montré dans le Chapitre précédent , que pour être autorifé 
à prendre les armes , il &ut , i®. que nous ayons un jufts 
fujet de plainte. 2^. Que l'on nous ait refufé une iàtis&c- 
tionraifonnable. !<». Enfin nous avon$ oblërvé» que le 
Conduâeur de la Nation doit mûrement confidérer s'il eft du 
bien de l'Etat de pourfnivre Ton droit par la force des armes. 
Ce n'eft point aÔT^ Comme il eft podible que la crainte 
préfente de nos armes feflë impreffîon liir l'eiprit de notre 
Adverfaire, & l'oblige à nous rendre juftice; nous devons 
encore ce ménagement à l'humanité, & lur4out au fàng &au 
repos des fujets, de déclarer à cette Nation injufte, ou à 
fon Conduâeur , que nous allons enfin reconrrir au dernier 
remède & employer la force ouverte, pour le mettre à la 
raifon. Ceft ce qu'on appelle Jédartr la Guerre, Tout cela 
eft compris dans la manière de procéder des Romains, r^ 

glée 
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glee dans leur Droit Fecial, Us envoyoient prémiéFement 
le Chef des Fieiaux^ ou Hérauts -d'Armes, appelle Pater^ 
Patrétw, demander iàtis&âion au peuple qui lesavoitof- 
fenfës; &fî, dans l'efpace de trente-trois Jours, ce peuple 
neËûfoit pas une réponfe iàtisfài^te, le Héraut prenoit 
les Dieux à témoins de Tinjufltce, &s*enretoumoit, en di- 
&nt, que les Romains verroient ce qu'ils auroient à faire. 
Le Roi , & dans la fuite le ConTul • demandoit l'avis du Sé- 
nat; & la Guerre réfoluê, on renvoyoit le Héraut la décla- 
rer fur la firontiôre Ça), On eft étonné de trouver chez les 
Romains, une conduite fi jufte, fi modérée & fi &ge , dans 
un tems, où il femble qu'on ne devoit attendre d'eux que 
de la valeur & de la férocité. Un Peuple qui traitoit la 
Guerre fi religîeulèment, jettoit des fôhdeméns bien Iblides 
de là future grandeur. 

La Déclaration de Guerre étant néceffidi-e , pour tenter q^^'^^ 
encore déterminer le différend làns effufîon de (ang, en em. doit conte- 
ployant la crainte, pour &ire revêtira nSmienii des fenti-""' 
mens plus jolies $ en même- tems qu'elle dénonce la réiblo^ 
tion que l'on a prifè , de fidre la Guerre , elle doit expofer le 
fujet, pour lequel on prend les armes. Ceft ce qui fe pra- 
tique conftamment aujourd'hui entre ks Puifiànces de r£u- 
rope. 

Lorsqu'on a demandé inutilement jnflice, on peut ^^^^'^^ 
venir à la Déclaration de Guerre , qui eft alors pur* &Jmple, pk ;ou oon- 
Mais fi on le juge à propos , pour n'en pas i^e à deux fois , *''**^""^^ 

on 

(«) TiT. Lit. Lib. L C^. XXXIL 
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on peat joindre à la demande du droit , que les Romains ap- 
pelloient rerumrepeHtio, une Déclaration de Guerre comU* 
tionneUe^ en déclarant^ que Ton va commencer la Guerre y 
fi l*on n'obtient pas incefllàmment fatis&âion fur tel fujet. Et 
alors , il n*eft pas nécefljdre de déclarer encore la Guerre pa- 
iement & (implement; la Déclaration conditionnelle fuffitt 
il r£nnemi ne donne pas iktis&dion làns délaL 

^ \^- Si l'Ennemi » fur Tune ou l'autre Déclaration de Guerre, 

£ûre h of&o des Conditions de paix équitables, on doit s'abftenir de 
^f'^r?^ la Guerre. Car aufli-tôt que Ton vous rend juftice, vous 
^.Jj^*J'^^ perdez tout droit d'employer la force i l'ufage ne vous en 
^"^^ étant permis que pour le foutien néceflàire de vos droits» 
Bien entendu que les ofires doivent être accompagnées de 
lûreté; car on n'efl; point obligé de le laiflèr amulèr par de 
vaines propofitions. La foi d'un Souverain eft une (ûreté 
fufliiànte , tant qu'il ne s'en pas Eut connoitre pour un per- 
fide ; & on doit s'en contenter. Pour ce qui efl: des Condi- 
tions en elles-mêmes ; outre le fujet principal , on eft encore 
fondé à demander le rembourlèment des dépenfes , que l'on 
a&ites en préparatifs. 

FomuLtés II faut que la Déclaration de Guerre foit connue de ce- 

I^J^t lui à qui elles'adreflè. Ceft tout ce qu'exige le Droit des 
Gucne. q^^ naturel. Cependant , fi la Coutume y a introduit quel- 
ques formalités , les Nations, qui, en adoptant la Coutu- 
me , ont donné à ces formalités un confentement tacite , font 
obligées de les obferver, tant qu'elles n'y ont pas renoncé 
publiquement (Prélim. ^. 25.) . Autrefois les PuiHànces de 

l'Eu- 
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ÎEurope envoyoient des Hérauts, ou des Ambaflàdears, 
pour déclarer la Guerre: Âu}0urd1iui on fè contente de la 
&ire publier dans la Capitale , dans les principales Villes , ou 
iùr la frontière ; on répand des Manifeftes i & la communi- 
cadon , devenue (i prompte & fi fiidle depuis rétabliflement 
des Polies , en porte bien-tôt la nouvelle de tous côtés. 

Outre les rations que nous avons allégués, il eft nécel^ i $6. 
iàire de publier la Déclaration de Guerre, pour Tinllruâiion Tons, qui en 
&la direâion de fes propres fu jets, pour fixer Tépoque des puufation 
droits, qui leur appartiennent dés le moment de cette Décla- "écet&ire. 
ration, & relativement à certains effets, que le Droit des 
GensVolontaire attribue à la Guerre en forme. Sans cette 
Déclaration publique de la Guerre, il feroit trop difficile de 
convenir , dans le Traité de Paix , des aâes qui doîven paf- 
fer pour des effets de la Guerre , & de ceux que chaque Na- 
tion peut mettre en griefs , pour en demander la réparation. 
Dans le dernier Traité ^Aix-U-Cbapeile , entre la France & 
FEfpagne d'un côté, & l*Angleterre de l'autre, on convint 
que toutes les prifes faites de part & d'autre avant la Déclara- 
tion de Guerre, fèroientreflituées» 

Celui qui eft attaqué & qui ne lait qu'une Guerre défen- % 97. 
five, n'a pas befoin de déclarer la Guerre 5 la Déclaration défennvc*» 
de l'Ennemi, ou fes hoftiUtés ouvertes, étant fuifiiàntes, £'^, 
pour conflater l'état de Guerre. Cependant le Souverain at- ^'^ 
taqué ne manque guères aujourd'hui de déclarer auflî la 
Guerre , fbit par dignité , Ibit pour la direâlon de fes fujets. 

6 Si 
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% t«. SilaNationàquionaréfblodefittrekiGuerrey ne vent 

^^vt admettre ni Miniftre, ni Héraut pour la lui déclarer; on 
Jl^^^^ peut , quelle que foit d'ailleurs la Coutume, le contenter de 
«sènfire. la publier dans (es propres Etats , on (br la frontière ; & fi la 
Déclaration ne parvient pas à là connoii&nce avant le com- 
mencement des hoftilités, cette Nation ne peut en acculer 
qu'elle-même. Les Turcs mettent en prilbn & maltraitent 
les Ambaflàdeurs mêmes des PuilTances, avec lesquelles ils 
ont réfolu de rompre : Il feroit périlleux à un Héraut d'aller 
chez eux leur déclarer la Guerre. On eft dllpenfé de le leur 
envoyer , par leur propre férocité. 

!• ^9' Mais perlbnne n'étant di^nfé de Ion devoir , par cela 

point remet- leul qu'un autre n'a pas rempli le fien; noos ne pouvons 
^^^ nous dilpenfer de déclarer la Guerre à une Nation avant que 
de commencer les holtiUtés, par la raifonque, dans une 
autre oocafîon, elle nous a attaqués £uis Déclaration de 
Guerre. Cette Nation a péché alors contre la Loi Naturelle 
($>fiOf &&&ute ne nous aotorilè pas à en commettre une 
pareUle* 

). «o. Le Droit des Gens nlmpofe point Pobligation de déda» 

h DédLa. 1^ ^ Guerre, pour laiûèr à l'Ennemi le tems de fè préparer 
à une in Julie défènGve. B eft donc permis de fidre fii Dédak 
ration lèulément lorsque l'on eft arrivé fiir la frontière avec 
une Armée, & même après que Ton eft entré dans les terres 
de PEnnemi, & que Ton y a occupé un pofte avantageux; 
toutefois avant que de commettre aucune faoftilité» Car de 
cette manière, on pourvoit à là propre lûreté, & on atteint 

égale» 
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^(alemént le but de la Déclaration de Guerre, qui efl;, de 
donner encore à un in jufte adverfaire le moyen de rentrer fé- 
tieufement en lui-même , & d'éviter les horreurs de la Guer- 
re , eh &i&nt juftice. Le généreux Henri IV. en ulà de 
cette manière envers Charles- Ealanuel Duc deSavoye, 
qui avoit laifê fk patience, par des Négociations vaines & 
fiauduleufes («). 

Si celui qui entre ainfi dans le pays avec une Armée, gar- ç. «,. 
dantuneexadleDifcipline, déclare aux habitans, q"*il ne ESiâiÎT 
vient point en Ennemi. qu*il ne commettra aucune vio.«*ftt !«<»•. 
lençe, & qu*il fera connoitre au Souveram la cauie de la méeétna. 
venue $ les habitans ne doivent point l'attaquer, & s'ils ofent ^ ^^^ 
Pentreprendre , il eft en droit de les châtier. Bien entendu *^^jf 
qu'on ne lui permettra point l'entrée dans les Places fortes , ^^^^ 
& qu'il ne peut la demander. Les fujets ne doivent pas 
commencer les hoflâlités , iàns ordre du Souverain. IVLais 
s'ils (ont braves & fidèles, ils occuperont , en attendant, 
les poftes avantageux, & fe défendront , en cas que l'on e» 
treprenne de les y forcer. 

Après que ce Souverain , ainG venu dans le pays , a dé- $• ^ 
claré la Guerre ; fi on ne lui oiFre pas (ans délai des Condi- ment des ho- 
tions équitables, il peut commencer les opérations. Car, '***^*^ 
encore un coup, rien ne l'obligea fe laiflTer amufer. Mais 
dans tout ce que nous venons de dire , il ne faut iamaîs per- 
dre de vue les prindpes établis ci-defiiis {§§. 26. & f i.) tou- 
diant les (èules caufes légitimes de la Guerre. Se porter 

G 2 avec 

(a) Voyez les MÔQoiies de Svllt. 
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avec une Armée dans un pays voifin, de la part duquel on 
n*eft point menacé, &&ns avoir tenté d'obtenir, par la rai- 
fbn & la juftice , une réparation équitable des grieft que Ton 
prétend avoir ; ce (èroit introduire une méthode fiineflse à 
rhumanité , & renverfer les fondemens de fa fureté» de la 
tranquillité des Nations. Si cette manière de procéder n'eft 
pas-profcrite par Pindignation publique & le concert des Peu- 
ples civilifés , il fiiudra demeurer armé&(è tenir fur fës gar- 
des , auffi bien en pleine paix, que dans une guerre déda^ 
rée. 

i 6h Le Souverain qui déclare la Guerre, ne peut retenir les 

qil^r^^it Sujets de rfinnemi, qui fe trouvent dans fes Etats au moment 
^"rul[tt7e ^^ ^^ Déclaration , non plus que leurs efièts. Ils font venus 
rEnnemi , c{)Ç2 lui fur la foi publique .* En leur permettant d'entrer dans 

qui fe trou- r ^ * 

vcntdaiu le tës cerres & d*y féjourner , il leur a promis tacitement toute 
^DédUra.^ liberté, & toute Arrêté pour le retour. Il doit donc leur 
ï^"**^""* marquer un tems convenable, pour le retirer avec leurs 
eflfets, & s'ils relient au-delà du terme prefcrit, il eft en 
droit de les traiter en ennemis ; toutefois en ennemis déiàr- 
mes. Mais s'ils Ibnt retenus par un empêchement infur- 
montable, par une maladie, il &ut néceflfairement, &par 
les mêmes raiibns, leur accorder un jufte délai. Loin de 
manquer à ce devoir aujourd'hui , on donne plus encore à 
l'humanité, &trés-fouvent on accorde aux étrangers, fîi- 
jets de l'Etat auquel on déclare la Guerre, tout le tems de 
mettre ordre à leurs afïàires. Cela lè pratique fiir-tout en» 
vers les Négocians ,* & l'on a loin aufli d'y pourvoir , dans 
les Traités de Commerce. Le Roi d'Angleterre a fait plus 

que 
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que cda : Dans & dernière Déclaration de Guerre contre la 
France, il ordonne , que tous les François quifè trouvent 
dans lès Etats f pourront y demeurer , avec une entière fu- 
reté pour leur peHbnne & leurs efièts , pwrvù qt/iU s*y coau 
f^mtammeUs te doivent. 

Nous avons dit (J. f <>.) , que le Souverain doit publier î- «4. 
la Guerre dans lès Etats, pour Tinftruclion & la direâion de de la Goer- 
fes fujets. Il doit anffi avifer de fà Déclaration de Guerre les '^i ^"^"^ 
Pui^nces neutres , pour les informer des raifons juftifica- 
tives qui Tautorifent, dufujet qui Tobligeà prendre les ar- 
mes , & pour leur notifier que tel ou tel peuple eflfon enne- 
mi , afin qu'elles puifTent fe diriger en conièqnence. Nous 
verrons même que cela eft nécefTaire pour éviter toute diffi« 
culte , quand nous traiterons du droit de fkifîr certaines cho- 
fes , que des perfbnnes neutres conduilènt à l'Ennemi , de ce 
qu'on appelle Contrebande , en tems de Guerre. On pour- 
roitappeller Déclaration cette publication de la Guerre, & 
Dhuneiation celle qui fè- notifie direâement à l'Ennemi, 
comme en effet elle, s'appelle en Latin Denundatio belli. 

On publie aujourd'hui Scl'on déclare la Gruerre par des 
Manifejiet, Ces pièces ne manquent point de contenir les 
raifbns juftificatives , bonnes ou mauvaifës , fur lesquelles 
on fë fonde, pour prendre les armes. Le moins fcrupu- 
leux voudroit palier pour jufle, équitable, amateur de la 
paix: n fènt qu'une réputation contraire ponrroit lui être 
nuifible. Le Manifefle qui porte Déclaration de Guerre , ou 
il Ton veut, la Déclaration même, publiée, imprimée & 

G ) répan- 
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répandue dans toot TËtat » contient anffi les ordres génénun» 
que le Souverain donne à fes fu jets à l'égard de la Guerre. 

S- 6^' Eft-ilnéceflàire, dans un fiéclefipoli, d'obferver que 

modéiadon, l*on doît s'abitenir dans ces Ecrits » qui le publient au lujet 
^*^^^°j^* de la Guerre, de toute expreltioninjurieufe, qui mamtclte 
i^A^ni- des ièûtimens de haine, d'animoiitéi de fureur, &quin'eil: 
propre qu'à en exciter de femblables dans le cœur de TEime- 
mi? Un Prince doit garder la plus noble décence, dans lès 
dircours & dans fes écrits ; Il doit Te refpeaer foi-même dans 
la perfonne de fes pareils : Et s'il a le malheur d'être en diffé- 
rend avec une Nation, ira- til aigrir la querelle, par des 
expreflions ofieniàntes , & s'ôter jusqu'à f eipérance d'une 
réconciliation iincère? Les Héros d'HouERE le traitent 
d'rvrtf^gnr & de Cbieit $ auffi le Mùient-ils la guerre à toute 
outrance. Frederic- Babberousse, (f autres Empereurs, 
& les Papes leurs ennemis , ne le ménageoient pas davant»> 
ge. Félicitons-nous de nos mœurs plus douces , plus hu- 
maines, & ne traitons point de vaine politeflè, des mena* 
gemens, qui ont des fuites bien réelles. 

^. t6. Ces formalités, dont la néceflité fe déduit des Princi- 

SeÏGuCT^P^» & de la nature même de la Guerre, caraftérifent la 

«Jj^K't™** <?««Tf h^Uime & dam let formes (juftum bellum). Gro- 

IMS. '* Tius (4) dit , qu'il &ut deux chofes pour qu'une Guerre Ibit 

fikmtuUey ou dans les formes, (èlon le Droit des Gens : La 

première , qu'elle fe là(fe de part & d'autre par autorité du 

Souverain: La féconde, qu'elle foit accompagnée de cer- 

^=.= tai. 

(a) Droit de la Gume & de la Paix , Lhr. L Oh^ UL $. IV. 
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taines formalités. Ces formalités confident dans la demande 
d'une jufte fiidsBieUon (rnumrepetitio), &dans la Declara- 
tion de Guerre,* au moins de la part de celui qui attaque; 
car la Guerre défèniive n*a pas befoin d*une Déclaration 
(S' H') 9 ni même, dans les occafions preflàntes, d'un or- 
dre exprès du Souverain. En effet , ces deux conditions font 
néceflàiresàune Guerre légitime^ felon le Droit. des Gens, 
c'efl; à^dire , telle que les Nations ont droit de la faire. Le 
droit de fidre la Guerre n'appartient qu'au Souverain (§, 4.) ; 
& il n'eft en droit de prendre les armes , que quand on lui re- 
fîife fiitis&âion {§, 37.), & même après avoir déclaré la 
Guerre (J. f i.)« 

On appelle auffi la Guerre en forme, une Guerre rè- 
^ée, parce qu'on y obferve certaines règles, ou pre&rites 
par la Loi Naturelle , on adoptées par la Coutume. 

Il faut foigneufement diftinguer la Guerre '^g^time & jj^f ^^J-^ 
dans les formes , de ces guerres informes & illégitimes , ou tinguer delà 
plutôt de ces brigandages , qui (è font , ou fans Autorité lé- fbr^' ftlué. 
gitime, ou fans fujet apparent, comme fans formalités , ^^*- 
& feulement pour piller. Grotius, Livre IIL Chapitre 
nL rapporte beaucoup d'exemples de ces dernières. Tel- 
les étoient les guerres des Grandet ^CmpagHÎH^ qui s'é- 
toient formées en France, dans lesGruerres des Anglois; 
Armées de brigands , qui counoient l'Europe pour la ra* 
vager : Telles étoient les Conrfës des Flibûftierty (ans 
Commiflion & en tems de paix ; & telles font en géné- 
ral les déprédations des Pirates. On doit mettre au mê- 
me 
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me rang presqae toutes les expéditions des Corfiîres de 
Barbarie i quoiqu'autorifées par un Souverain; elles lë 
font ans aucun fujet apparent, & n*ont pour caufe que 
la ibif du butin. U&ut, dis-je, bien diftinguer ce^deux 
fortes de Guerres i légitimes & illégitimes $ parce qu'elles 
ont des effets & produilènt des droits bien differens. 

$. 6%. Pour bien fentir le fondement de cette diftindion, 

de "iuTdfc îl eit néceflyre de Te rappeller la nature & le bot de la Guer- 
dnâion. ^^ légitime. La Loi Naturelle ne la permet que comme 
un remède contre rinjuftice obftinée. De là les droits 
qu'elle donne, comme nous l'expliquerons plus bas: De 
iâ encore les règles qu'il y &ut obferver. Et comme il eft 
également polfible que l'une ou Pautre des Parties ait le 
bon Droit de foh côté , & que peribnne ne peut en dé- 
cider , vu l'indépendance des Nations ($. 40.); la condi- 
tion des deux Ennemis eft la même, tant que dure la 
Guerre. Ainfi, lorsqu'une Nation, ou un Souverain, a 
déclaré la Guerre à un autre Souverain , au fujet d*un 
différend qui s'eft élevé entre- eux, leur Guerre eft ce 
que l'on appelle entre les Nations une Guerre légiti^ 
me & dans les formes ; & comme nous le ferons voir 
plus en détail (a), les effets en font les mêmes de 
part & d'autre, par le Droit des Gens Volontaire, in- 
dépendamment de la juftice de la Caufe. Rien de tout 
cela , dans une Guerre informe & ill^time , appel- 
lee avec plus de raifon un brigandage. Entreprife fans 

aucun 

(«) Ci-deflbu$ Chap, Xli 
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aucun droit , fans (bjet même apparent, elle ne peut pro- 
duire aucun effet légitime , ni donner aucun droit à celui 
qui en eft l'Auteur. La Nation attaquée par des ennemis 
de cette forte, n*eft point obligée d'obferver envers eux 
les régies prefcrites dans les Guerres en forme ; elle i)eut les 
traiter comme des brigands. La Ville de Genève échapée à 
la fàmeufe ^4/4d^ (4), fit pendre les prifonniors qu'elle 
av(»t faits fur les Savoyards , comme des voleurs , qui 
étoient venus l'attaquer fans fujet & fans Déclaration de 
Guerre. Elle ne fut point blâmée d'une adion, qui feroit 
déteflée dans une Guerre en forme. 

(a) En Tannée 1602. 
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CHAPITRE V. 

De t3mem$i ^ Jeschofis affarttnantes 
à t3memL 

S. <9. T Ennemi eft celui avec qui on eft en Goerre ouverte; 
qLVîi^ Li ^^ Latins avdent un terme particulier (Ae/Zw) pour 
"^ défigner un Ennemi public, &ilslediftinguoientd*un 

ennemi particulier (ùdmiaii) . Notre langue n'a qu'un mê- 
me terme pour ces deux ordres de peribnnes » qui cepen- 
dant doivent être foigneufèment diftinguées. L'ennemi 
particulier eft une perfbnne qui cherche notre mal, qui y 
prend plaifir: L'Ennemi public forme des prétentions coOf 
tre nous , ou fe refiilè aux nôtres , & Ibntient iès droits 9 
vrais ou prétendus, par la force des armes. Le premier 
n'eft jamais innocent; il nonrit dans fon cœur Tanimofité 
& la haine. Il eft poffîble que TEnnemi public ne Ibit point 
animé de ces odieux fentimens, qu'il ne défire point notre 
mal , & qu'il cherche feulement à (butenir fës droits. Cette 
obfèrvation eft néceflàire, pour régler les dilutions de 
notre cœur, envers un Ennemi public 

Tot toin- Quand le Conduâeur de l'Etat , le Souverain , déclare 
gtt de detn la Querre à un autre Souverain , on ententqne la Nation 
fontiaguer. entière déclare la guerre à une autre Nation. Car le Son- 
Ji^^"'^°' verain répréfènte la Nation & agit au nom de la Société en- 
tière (L.L$$. 40.&41.), & les Nations n'ont affaire les 
unes aux autres qu'en Corps, dans leur qualité de Nations. 

Ces 
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Ces deux Nations (ont done ennemies, & tons les fujets de 
Tone Ibnt ennemis de tous les fojets de l'autre. Uuiàge eft 
kt confi)nne aux principes. 

Les Ennemis demeurent tels , en quelque lieu qu'ils fe ^ ^^^^^ 
trouvent Le lieu du féjour ne fidt rien ici : les liens Poli. '«»( ffi* «q 
tiques établiflent la qualité. Tant qu'un homme demeure 
Citoyen de Ibn pays , il eft ennemi de ceux avec qui là Nation 
eft en guerre. Mais il n*en Bmt pas conclure , que ces En- 
nemis puiflent iè traiter comme tels , par-tout où ils fe ren- 
contrent Chacun étant maître chez foi , un Pi^nce neutre 
ne leur permet pas d'uièr de violence dans lès terres. 

Puisque les femmes & les en&ns (ont fujets de TËtat & ^j J^ ^^j^. 
membres de la Nation , ils doivent être comptés au nombre mes & les 
des Ennemis. Mais cela ne veut pas dire qu'il foit permis de m ^n 
les traiter comme 'les hommes, qui portent les armes, ou '**'^°'»*™* 
qui (ont capables de les porter. Nous verrons que l'on n'a 
pas les mêmes droits contre toute Ibrte d'ennemis. 

Dés que l'on a déterminé exactement qui font les Enne> S- ??. 
nds, il eft ailé de connoitre quelles (ont les choies apparte- appanenan. 
nantes à l'Ennemi (m boJHlei). Nous avons &it voir que, £^'^^ 
non>lèulement le Souverain, avec qui on a la guerre, eft 
Ennemi, mais auffilk Nation entière, jusqu'aux femmes & 
anxenfios$ tout ce qd appartient à cette Nation, à l'Etat, 
auSonverain, aux Ibjets de tootâgeft de toutfexe, tout 
oda, di8*je, eftdoncaa nombre des c^lès appartenantes 
àrEonemL 

H 2 Et 
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S- 74- Et il en eft encore ici comme des perfonnes : Les choies 

rent teu?"* appartenantes à TËnnemi demeurent telles , en quelque lien 
^'^^^ qu'elles fè trouvent. D'où il ne &ut pas conclure» non- 
plus qu'à l'égard des perfonnes ($.71.)» que l'on ait par- 
tout le droit de les traiter en chofes qui appartiennent à l'En- 
nemi. 

Dea'chV Puisque cc n'cft point le lieu où une chofe fe trouve, 

neutres , qui qui décide de la nature de cette chofe-Ià , mais la qualité de 
chezTE^e. la perfonne à qui elle appartient ; les chofès appartenantes à 
™' des perfonnes neutres , qui fe trouvent en pays ennemi , ou 

fur des vaiflfeaux ennemis , doivent être diftinguées de celles 
qui appartiennent à TEnnemi. Mais c'eft au propriétaire 
de prouver clairement qu'elles font à lui; car , au défaut de 
cette preuve , on préfume naturellement qu'une chofe appar- 
tient à la Nation chez qui elle fe trouve. 

$• 7<S' Il s'agit des biens mobiliaires, dans le paragraphe pré- 

pofledés par cédent. La règle eft différente à l'égard des Immeubles , 
gers mpijs dcs Fonds de terre. Comme ils appartiennent tous en quel- 
"""^ que forte à la Nation , qu'ils font de fon Domaine , de fon 
Territoire , & fous fon Empire (Liv. I. §§. 204. zi f. & Liv. 
IL §'li4*)i & comme le poffeflèur eft toujours fujet du 
pays , en fà qualité de pofTeffeur d'un Fonds; les Biens de 
cette nature ne cefïent pas d'être Biens de l'Ennemi , (ret 
bo/liles), quoiqu'ils foient polfédés par un étranger neutre. 
Cependant aujourd'hui que l'on fait la guerre avec tant de 
modération & d'égards , on donne des Sauve- gardes aux mai- 
foiis f aux Tenes , que des Etrangers poffédent en pays en- 
nemi. 



nenu. 
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nemi. Par la même raifon, celui qui déclare la Guerre, 
ne confiique point les Biens immeubles, poifèdés dans 
fon pays par des fujets de Ton Ennemi En leur permet- 
tant d*acquérir & de poflTéder ces biens- là , il les a reçus, 
à cet égard , au nombre de Tes fujets. Mais on peut met» 
tre les revenus en féqueftre, afin qu'ils ne foient pas trans* 
portés chez l*£nnemi. 

Au nombre des chofes appartenantes à l*Ennemi font ^ ^^^ 
les chofes incorporelles, tous fes droits, noms & aftions,* Çeschofe» 
excepté cependant ces elpèces de Droits, qu*un tiers at»erearÉn.j 
concédés & qui rintéreflènt , enforte qu*il ne lui e(l pas 
indifférent par qui ils foient poflëdés ; tels que des droits 
de Commerce, par exemple. Mais comme les noms & 
adtions , ou les dettes aélives , ne font pas de ce nom- 
bre , la Guerre nous donne fiir les fommes d*argent , que 
des Nations neutres pourroient devoir à notre Ennemi , 
les mêmes droits qu'elle peut nous donner fur fes autres 
biens. Alexandre vainqueur & maître abfolu de The- 
bes, fitpréfent aux Thellàliens de cent Talens, qu'ils 
dévoient aux Thébains (a). Le Souverain a naturelle- 
ment le même droit fur ce que fes fujets peuvent devoir 
aux ennemis. Il peut donc confiRjuer des dettes de cet- 
te nature , fi le terme du payement tombe au tems de 
la Guerre ; ou au moins détendre à fes fujets de payer , 
tant que la Guerre durera. Mais aujourd'hui , l'avantage 

H I & 
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& la lûreté du Commerce ont engagé tons les Souverains 
de l'Europe à fe relâcher de cette rigneor. Et dâs que 
cet uiàge eft généralement reçu, celui qui y donneroit 
atteinte bleflèroit la Bà publique; car lies Etrangers n'ont 
confié à fes (ùjets, que dans la ferme perlnafîon, que Pu- 
Êge général ferdt obfervé. L'Etat ne touche pas même 
aux Ibmmes qu'il doit aux Ennemis $ por-tout^ les fonds 
confiés au Public font exempts de confilcation & de lài- 
fie, encasdeGuene. 
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CHAPITRE VI. 

Dts^JJociés de ^Bmem$\ des Sociétés deCtferre, 
des ^xHiaires, des Sulfides, 

NOas avons aflèz parlé des Traités en général , & nous ^^"^ 
ne toucherons ici à cette matière que dans ce qu'elle ^>^ ^^ 
a de particulièrement relatif à la Guerre. Les Trai- "*"*' 
tés qui & rapportent à la Guerre font de plufieurs efpèces, 
& varient dans leurs objets & dans leurs daufes, fuivant la 
volonté de ceux qui les font On doit d'abord y appliquer 
tout ce que nous avons dit des Traités en général (tiv. II. 
Qiap. YSL & fuivans), & ils peuvent fe divifer de même 
en Traités réels & perfbnnels , égaux & inégaux &c. IVlais 
ils ont auiS leurs différences fpédfiques , celles qui fe rap- 
porteûtàleur objet particulier, à la Guerre. 

Sous cette relation, les Alliances faites pour la Guerre ^ $• 79- 

/T» "^ Aluan» 

fe divifent en général en AOùaices Défenjîoes & JOùmces Offetu ces Défenn- 
Jhet. Dans les premières, on s'engage feulement à défen-Sianc^* 
drelbn Allié, au cas qu'il foit attaqué: Dans les fécondes , ^^*»^""' 
on fe joint à lui pour attaquer, pour porter enfemble la 
Guerre diei une autre Nation. Il eft des Alliances oflfèn- 
fives&défenfivestoutenfemble,* & rarement une Alliance 
eft-eUe offenfivé , làns être défenfive aufll Mais il eft fort 
ordinaire d'en voir de purement défènfîves ; & celles-ci font 
en général les plus naturelles & les plus légitimes. Ilferoit 

trop 
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trop long, &méme inutile, de parconrrir en détail tontes 
les variétés de ces Alliances. Les ones fè font &ns reftrio 
tion , envers & contre tous ; en d'autres on excepte cer- 
foins Etats { de troiGèmes ibnt formées nommément contre 
telle, ou telle Nation. 

i 80. Mais une différence qu'il eft important de bien remar- 

des Sociétés qner , fur-tout dans les Alliances Défenfîves, eft celle qui fe 
deJr^^ trouve entre une Alliance incime &compIette , dans laquelle 
de iècoiin. on s'eugage à &ire Caufe commune , & une autre , dans 
laquelle on le promet (èulement un fécours déterminé. L'Al- 
liance dans laqudUe on fait Canlè commune, eft une Société 
de Guerre : Chacun y agit de toutes les forces ,* tous les Alliés 
deviennent Parties principales dans la Guerre; ils ont les 
mêmes Amis & les mêmes Ennemis. Mais une Alliance de 
cette nature s'appelle plus particulièrement 5«:^/d(r Guerre , 
quand elle eftoffenfive. 

$• «!• Lorsqu'un Souverain. &ns prendre part direâement i 

pea AsxiUai. la Guerre que nit un autre Souveram, Im envoyé leule. 
"^ ment un fécours de Troupes , ou de VailTeaux de Guerre ; 

ces Troupes , on ces Vaifièaux s'appellent JuxiUairet, 

Les Troupes Auxiliaires fervent le Ptince à qui elles 
font envoyées, fbivant les ordres de leur Souverain. Si elles 
font données purement & fimplement , fans reftriâton , elles 
ferviront également pour l'ofifenfive & pour la défenfive ; & 
elles doivent obéir, pour la dire^on & le détail des opéra- 
tions, au Prince qu'elles viennent fëcourir. MaiscePdnce 
n'en a point cependant la libre & entière difpofition , com- 
me 
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me de (es fajets. Elles ne lui font accordées que pour lès 
propres Guerres , & il n*eft pas en droit de les donner lui- 
même, comme Auxiliaires , à une troifième Puiflànce. 

Quelquefois ce (ëcours d'une Pui(&nce qui n'entre point j^J^y^,,^^ 
direâement dans la Guerre i confifte en argent , & alors on 
l'appelle Sui/tde. Ce terme fe prend fouvent aujourd'hui 
dans un autre lèns , & (ignifie une fomme d'argent, qu'un 
Souverain paye chaque année à un autre Souverain , en ré- 
compenfe d'un Corps de Troupes, que celui-ci lui fournit 
dans lès Guerres , ou qu'il tient prêt pour fon fervice. Les 
Traités , par lesquels on s'aflbre une pareille refiburce , s'ap- 
pellent Traités de Sui/ides, La France & l'Angleterre ont 
aujourd'hui des Traités de cette nature avec divers Princes 
du Nord & de l'Allemagne, & les entretiennent même en 
tems de paix. 

Pour juger maintenant de la moralité de ces divers Trai- $. g }. 
tés, ou Alliances, de leur légitimité felon le Droit des^^^^jJi* 
Gens, & de la manière dont ils doivent être exécutés ; il une Nation 
&ut d'abord pofer ce principe inconteflabte : // eji permis Çf du récours à 
buaile deféc9ttrir Çf dtafpjler de toute manière me Nation , qui ""* *"***• 
fait une Guerre ju/le ; Çf vAme cette affijîanee eJi un devmr , 
pour toute Nation qui peut ta donner fins fi manquer a elle' 
nùme» Mais on ne peut aider ^ aucun ficwrs celui qui fait 
une guerre n^ujie. Il n'y a rien là qui ne foit démontré par 
tout ce que nous avons dit des devoirs communs des Na- 
tions les unes envers les autres (Uv. IL Chap. L) . Il eft 
toujours louable de foutenir le bon Droit , quand on le 

I peut: 
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peut : Mais aider l*injttfte , c*eft participer à fon crimei (feft 

être injufte comme liiL . 

$. 84> Si au principe que nous Tenons d'établir , vous joignez 

des iUUan! la confidératlo» de ce qu'une Nation doit à ià propre (ûreté, 
^^' ^ des foins qu*il lui eft fî naturel & fî convenable de prendre » 
pour fe mettre en état de réfifter à les Ennemis ; vous fenti- 
rez d'autant plus aifément combien elle eft en droit de &ire 
des Alliances pour la Guerre , & fiir-tout des Alliances défen- 
fives, qui ne tendent qu'à maintenir un diacun dans la pot 
feifîon de ce qui lui appartient 

Mais elle doit u(er d'une grande circonfpeétion , quand 
il s'agit de contrarier de pareilles Alliances. Des engage- 
mens , qui peuvent l'entraîner dans la Guerre , au moment 
qu'elle y penlèra le moins » ne doivent iè prendre que pour 
des raiTons très -importantes , & en vue du bien de l'Etat. 
Nous parlons id des AUiances'qui fe Ibnt en pleine paix & 
par précaution pour l'avenir* 

1 85. S'il eft queftion de contrader Alliance avec une Nation 

^<^i'fe*' déjà engagée dans la Guerre , ou prête à s'y engager , deux 

S!?Nadon chofes font à confîdérer : i®. La juftice des armes de cette 

aâueiie. Natiou. £<>. Le bien de l'Etat. Si la Guerre , que fidt , ou 

ment en ««ir. 

suene. que va faire un Prince 5 e» injufte $ il n'eft pas permis d en- 
trer dans fon Alliance, puisqu'on ne peut foutenir l'injufti- 
ce. £ft-il fondé à prendre les armes ? Il refte encore à con- 
fîdérer , G le bien de l'Etat vous permet, ou vous conlèille, 
d'entrer dans fà querelle. Car le Souverain ne doit olèr de 
fon Autorité que pour le bien de l'Etat j c'eft là que doivent 

tendre 
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tendre tontes les démarches, & far- tout les plus impor- 
tantes. Qpelle autre coniidérstioii pourroit l'autoriferi ex< 
pofer là Nation aux calamités de la Guerre ? 

Puisqu'il n'eft permis de donner du fécours , ou de Q,^f/^g^, 
s'allier, que pour une Guerre jufte; toute Alliance, tonte «itou^ al 
Société de Guerre, tout Traité de iécours, &it d'avance en o^^ 
tenus depaix, & lorsqu'on n'a en vue aucune Guerre parti- 
culière', porte néceûrement & de foi -même cette Oaufe 
tacite , que le Traité n'aura lien que pour une Guerre juite. 
L'Alliance ne pourroit fe contracter vatidement iiir un antre 
pied (Liv. IL §§. I6t, & I68.) • 

Mais il £mt prendre garde de ne pas réduire par - là les 
Traités d'Alliance à des formalités vaines & illulbires. La 
reftriélion tacite ne doit s'entendre que d'une Guerre évidem- 
ment injufte) autrement, onnemanqueroit jamais de pré- 
texte, pour éluder les Traités. STagitil de vous allier à une 
Puilfiuice , qui &it aâoellement la Guerre ? Vous devez pe- 
ler reb'gieufement la jultice de SiCaufe ; le jugement dépend 
de vous uniquement, parceque vous ne lui devez rien , qu'au- 
tant que fes armes feront jolies , & qu'il vous conviendra de 
vous joindre à elle. Mais lorsque vous êtes déjà lié . l'in- 
juilice bien prouvée delàCanlè, peut lèule vous dilpenfèr 
deraffifter: En cas douteux, vous devez préfumer que 
votre Allié eft fondé , puisque c'eft fon aiïàire. 

Maisfi vous avez degrands doutes; il vous eft permis, 
& il (èra très-buable , de vous entremettre de l'accommode^' 
ment Alors vous pourrez mettre le Droit en évidence , en 

I z recon- 
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recoanoiflbit quel eft celui des deux AdvetùànBf qui fa 
tefoiè à des conditions équitables. 

V 87. Tonte Alliance portant la Claufe tacite f dont nous ve- 

l^^nonsde parler; celai qnirefhlè du iSoonrsi ton Allié, dans 
vne orne une Goerre manifeftement injofle. ne rompt point l'AU 

BlJUnCt ce .. 

i^eft p» uancei 

rompre TAU 

1^ Lorsque des Alliances ont été ainfi contniâées d*avance^ 

ceq'oec'eft il s'agit, dans Poccafîon , de déterminer les cas, dansles- 
f!^. 9P^^ <>° doit agir en confiSqaence de l'Alliance, ceux où la 
finrce des engagemensfe déployé: Ceft ce qu'on appelle le 
Cas de l'Alliance , Cafus Fœderis, 11 fe trouve dans le con- 
cours des drconftances pour lesquelles le Traité a été fidt, 
foit que ces drconftances y foient marquées exprefllément , 
fbit qu'on les ait tacitement fuppofées. Tout ce qu'on a pro- 
mis par le Traité d'Alliance, eft dû dans le C^/odMr, & 
non autrement 

% 89- Les Traités les plus Iblemnds ne pouvant obliger per- 

^^^ Tonne à fevorifer d^DJufles armes ($. 85.) , le Cafùt FteJais 
?°^^^ ne iè trouve jamais avec Tinjuftice manifefte de laguerre. 

). ^ Dans une Alliance défenfîve, le Cé/ùs FœJeris n'esdfte 

cX^^pastoutdefuitedèsquenotre AOiéeft attaqué. Il &ut voir 

J^^ encore s'il n'a point donné à fi>n Ennemi un jufle lùjet de lui 

fidre la guerre. Car on ne peut s'être engagé à le défendre , 

pour le mettre en état dinfiilter les autres, ou de leur re> 

fufer juftice; S'il eft dans le tort, il &ut l'engager à oflîir 
une iàtisfàâion raifonnable ; & fi Ton Ennemi ne veut pas s^en 

contwter , le cas de le défendre arrive feulement alors. 

Que 
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Que fi TAIliance défenfive porte une garentie de toutes s- 9>. 
les Terres , que fAllié poflëde aiauellement; le Cafm f«- T,2S*de 
tteris fe déployé dès que ces terres font envahies , on mena- v*^^- 
cées d'invafîon. Si quelqu'un les attaque pour une jufte 
Canlb, il fiiut obliger l'Allié à donner iàtis&aion $ mais on 
eft fondé à ne pas Ibuffrir que fes Poflèilions lui foient enle- 
vées; car le plus Ibuvent on en prend la Garentie pour fi 
propre fiketé. Aurefte, les Règles d'Interprétation, que 
nous avons données dans un Chapitre exprès (*) , doivent 
être conlultées , pour déterminer, dans les occafions par- 
ticulières , l'exiftence du Cajùs FœJerii, 

Si l'Etat qui a promis un fécours , ne fe trouve pas en on ne'A)it 
pouvoir de le fournir, il en eft dilpenfé par Ibn impuiflànce p**''^' 
même: Et sfil ne pouvolt le donner, fins fe mettre lui- 00 eft ho» 

* d'état de le 

même dans un danger évident, il en feroit dilpenfé encore. Garnir, 00 
Ce feroit le cas d'un Traité pernicieux à l'Etat , lequel n'eft J^jJbB^ fo. 
point obligatoire (Liv. IL §, i6o,). Mais nous parlons ici '<»( «^vofi^ 
d'un danger imminent , & qui menace le filut même de l'E- 
tat. Le cas d'un pareil danger eft tacitement & néceflàire- 
ment réfervé en tout Traité. Pour ce qui eft des dangers 
éloignés, ou médiocres; comme ils font inféparables de 
toute Alliance dont la Guerre eft Tobjet, il feroit ablbrde 
de précendre qu'ils duifent fiire exception: Et le Souverain 
peut y expofer fi Nation , en fivear des avantages qu'elle re- 
tire de l'Alliance. 

En verto de ces principes, celui-là eft diPpenfé d'en- 
voyer du fecoors à fon Allié , qui fe trouve lui- même embar- 

I i rafté 
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laflë dans une Guerre, pour laquelle il a befbin de tontes fès 
forces. S'il efl en état de &ire &ce à fès Enncinis , & de 
fécourir en même-tems Ton Allié ; il n*a point de raifbn de 
sfendilpenfer. Mais en pareil cas, c'eft à chacun de juger 
de ce que & fituation & Tes forces lui permettentde &ire. U 
en eft de môoie des autres chofes, que l'on peut avoir pro- 
mifes, des vivres, par exemple. On n'cÂ point obligé 
d*en fiournir à un Allié, lorsqu'on en a beibin pour ibi- 
même. 

i 9)- Ne répétons point ici ce que nous avons dit de divers 

Mtre|^oî!& autres cas, en parlant des Traités en général , comme de la 
Soï^âîe- préférence qui eft dûé au plus ancien AlUé (Liv. 11. §.157.)» 
d«té*deb &iun?toteÙ,&ir {I6id,§, 204.) 9 du fens que Ton doit don- 
liance fk ner au terme d'Alliés, dans un Traité où ils ibnt réfervés 
„. *"*'* (»*»* §• i09»)* Ajoutons feulement fur cette dernière quef- 
tion , que dans une Alliance pour la Guerre , qui iè fait «»• 
vers ^ cuttre tws 9 Ut Alliés réfirvét, cette exception ne doit 
s'entendre que des Alliés préfens. Autrement , il ièroit aifê 
dans la fuite, d'éluder l'ancien Traité, par de nouvelles Al- 
liances; on ne fçauroit , ni cequ'on£dt, ni ce qu'on gagne, 
en concluant un pareil Traité. 

Voici un cas , dont nous n'avons pas parlé. Un Traité 
d'AUmnce défenlive s'eft fait entre trois Puiftànces : £>eux 
d'cntre-ellesfe brouillent, &fefont la guerre: Que fera la 
troifième? Elle ne doit fécoursnià Tune, ni à l'autre , en 
vertu du Traité. Car il feroit abfurde de dire , qu'elle a 
promis à chacune ion afliftance , contre l'autre , ou à l'une 

des 
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des deux , an préjudice de l'autre. L'Alliance ne l'oblige 
donc à autre choie, qu'à interpoler tes bons offices» pour 
récondUer Tes Alliés: Et fi elle ne peutyréuffir, elle de- 
meure en liberté de féconrir celui des deux, qui lui paroitra 
fondé en juiltce» 

Refufer à un Allié les fécours qu'on lui doit, lorsqu'on $. 94. 
n'a aucune bonne raifon de s'en difpenfer , c'eft lui faire une Sfuft'jw^féî 
injure , puisque c'eft violer le droit parfait , qu'on lui a don- *^^i± *?,' 
né par un engagement formel. Je parle des cas évidens ; n«AiUance. 
c'eft alors feulement que le droit eft parfait; car dans les cas 
douteux,chacun eft juge de ce qu'il eft en état de (aire ($.92.)* 
Mais il doit juger fainément , & agir de bonne-fbi. Et com- 
me on eft tenu naturellement à réparer le dommage, que 
l'on a caufé par fa faute , & fur-tout par une in juftice ; on eft 
obligé à indemniièr un Allié de toutes les pertes , qu'un in- 
jufte refus peut lui avoir caufées. Combien de circonfpec- 
tion faut-il donc apporter à des engagemens , auxquels on ne 
peut manquer, £ins &ire une brèche notable, ou à (es af- 
fres, ouàfon honneur, & dont i'accompliÎGrement peut 
avoir les fuites les plus férieufès ! 

Ceft un engagement Wen important que celui qui peut nj'f^l.^ 
entraîner dans une guerre: Il n'y va pas de moins, quederBoneiPi. 
du falut de l'Etat Celui qui promet dans une Alliance, un 
Subfîde, ou un Corps d'Auxiliaires, penfe quelquefds ne 
bazarder qu'une (bmme d'argent , ou un certain nombre de 
foldats; il Vexpofè fouvent à !a guerre & à toutes (es cala- 
mités. La Nation, contre laquelle il donne du fécours, le 

regar- 
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regardera comme (on Emiemi , & fi le fort des armes la &- 
voriiè, die portera la guerre chez lui. Mais il nous refte à 
voir, fi elle peut le &ire avec juftice, & en quelles occa- 
fions. Quelques Auteurs (a) décident en général , que qui- 
conque (ë joint à notre ennemi , ou Paififie contre nous d'ar- 
gent» de troupes, ou en quelque autre manière que ce (bit, 
devient par-là notre Ennemi , & nous met en droit de lui fiii- 
re la guerre. Dédfion cruelle, & bien funefte au repos des 
Nations ! Elle ne peut (è foutenir par les Principes • & l'uûige 
de l'Europe s'y trouve heureufement contraire. Il eft vrai 
que tout Aflbdé de mon Ennemi eft lui-même mon Ennemi. 
Peu importe que quelqu'un me Mk la guerre directement 
& en (on propre nom , ou qu'il me la Mb (bus les anfi»ces 
d'un autre. Tous les droits que la Guerre me donne contre 
mon Ennemi principal , elle me les donne de même contre 
touslësAffociés. Car ces droits me viennent de celui de (l^ 
reté, du foin de ma propre défenfe ; & je fuis également at- 
taqué par les uns & par les autres. Mais la queftion eft de 
fçavoir, qui font ceux que je puis légitimement compter 
comme AflTodés de mon Ennemi, unis pour me fidre la 
Guerre. 

ccui**' Premièrement je mettrai de ce nombre tous ceux qui 

font csmTe ont avcc moH Ennemi une véritable Société de Guerre , qui 
foTïffAiés font caufe commune avec lui , quoique la Guerre ne fe (àlTe 
de l'Ennemi. qy»au nom de cet Ennemi principal. Cela n'a pas be(bin de 
preuve. Dans les Sociétés de Guerre ordinaires & ouvertes, la 
Guerre fe fait au nom de tous les Alliés , lesquels font égale- 
ment Ennemis ($. 80.) . En 

(a) Voyez "Woliii Jus Gentium $$. 7 jo. & 7j6. 
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En iecond lieu, je regarde comme Aflbdés de mon En- _ $- «t* . 
nemi ceux qui Tafliftrac dans fii guerre, fims y être obtigés rlfCAMt^ 
par aucun Traité. Puisqu'ils iè déclarent contre moi libre- ^gL^ 
ment & volontairement» ils veulent bien être mes Ennemis, àes Tnkés. 
S*ils fe bornent à donner un fécours déterminé , à accorder 
]a levée de quelques Troupes , à avancer de Targent , gar- 
dant d'ailleurs avec moi toutes les relations de Nations amies,* 
ou neutres ; je puis diffîmuler ce fu jet de plainte , mais je fuis 
en droit de leur en demander raifbn. Cette prudence , de ne 
pas rompre toujours ouvertement avec ceux qui affilient ain(i 
un Ennemi , afin de ne les point obliger à ië joindre à lui avec 
toutes leurs forces $ ce ménagement , dis* je , ainfenfiblement 
introduit la Coutume, de ne pas regarder une pareille alfill 
tance , fur- tout quand elle ne confide que dans lapermiflion 
de lever des Troupes volontaires, commeun aâe d'holtilité. 
Combien de fois les Suiflès ont- ils accordé des Levées à la 
France , en même>tems qu'ils les refiifoient à la Maifon d'Au- 
triche, quoique l'une & l'autre Puiflànce (&t leur Alliée? 
Combien de fois en ont- ils accordé à un Prince & refiiféà 
fon Ennemi , n*syant aucune Alliance , ni avec l'un , ni avec 
l'autre? Ilslesaccordoient, ouïes refiifoient, (èlon qu'ils 
le jugeoient expédient pour eux - mêmes. Jamais perlbnne 
n'a olè les attaquer pour ce fiijet JVIais la prudence qui em- 
pêche d'ufer de tout ion droit , n'ôte pas le droit pour cela. 
On aime mieux diffimuler , que groffir iàns néceflité le nom- 
bre de fes Ennemis. 

En trdfièmelieu, ceux qui, liés à mon Ennemi parQ„Mj;^^ 
une Alliance ofiSsnfîve, Paffiftentaâuellement dans la Guerre avwini um 

rr —t Alliance o£' 

K qu'il fennve. 
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qo*il me déclares ceux-là, dis -je» concoorrent au mal 
qu*on veut me &ire : Ils fë montrent mes Ennemis , & je 
(ills en droit de les traiter comme tels. Aufli les Suiflès , 
dont nous venons de parler, n'accordent>ils ordinairement 
des Troupes , que pour la fimple défenfive. Ceux qui fer- 
vent en France, ont toujours eu défenlè de leurs Souve- 
rains, de porter les armes contre l'Empire , on contre les 
Etats de la Maifon d'Autriche en Allemagne. En 1644. les 
Oipitainesdu Régiment de Guy , Neufchatelois , apprenant 
qu'ils étoient deftinés à fervir (bus le Maréchal de Turemke 
en Allemagne, déclarèrent , qu'ils périroient plutôt que de 
défobéir à leur Souverain &de violer les Alliances du Corps 
Helvétique. Depuis que la France eft maitrelTe de l'AUàce , 
les Suiflès qui combattent dans lès Armées , ne paflênt point 
le Rhin pour attaquer l'Empire. Le brave DAXELHOFFERt 
Capitaine Bernois, qui fervoit la France à la tête de deux- 
cents hommes, dont Tes quatre fils formoient le premier 
rang , voyant que le Général vouloit l'obliger à paflèr le 
Rhin, hnfk fon eiponton, & ramena fk Compagnie à 
Berne. 

i 99- Une Alliance même défbnfive, fidte nommément çon- 

i^^^ tremoi, ou, ce qui revient à la même chofe, conclue avec 
^^«^' mon Ennemi pendant la Guerre , ou lorsqu'on la voit fur le 
point de fe déclarer, eft un aâe d'aflbciation contre moi; & 
fi elle eft fui vie des effets, je fuis en droit de regarder celui 
qui l'a contradée , comme mon ennemi. Ceft le cas de celui , 
qui alTifte mon Ennemi, fans y être obligé, & qui veut bien 
être lui-même mon Ennemi (voyez le §* 97,) , 

L'AI. 
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UAiliance défenfîve, quoique générale & &îte avant $. ,00. 
qu'il fat queftion de la Guerre ptéicnte , produit encore le ^^^ "^ 
même effet, (i elle porte une alfiftance de toutes les forées 
des Alliés. Car alors , c^eft une vraie Ligue, ou Société de 
Guerre. Et puis , il feroit abfurde que je ne pufle porter la 
Guerre chez une Nation, qui s'oppofe à moi de toutes fes 
forces , & tarir la fource desfécours qu'elle donne à mon En- 
nemi. Qp*éll-ce qu'un Auxiliaire, qui vient me faire la 
Guerre, à la tête de toutes fes forces? life joue, s'il pré- 
tend n'être pas mon Ennemi. Que feroit-il de plus , s'il en 
prenoit hautement la qualité ? 11 ne me ménage donc point ; 
il voudroit fe ménager lui-même. Soufirirat- je qu'il con- 
ferve fes Provinces en paix , à couvert de tout danger , tan- 
dis qu*il me fera tout le mal qu'il efl: capable de me fidre? 
Non } la Loi de laNature, le Droit des Gens , nous oblige à 
la JttlUce, & ne nous condamne point à être dupes. 

Mais fi une Alliance défenfîve n'a point été &ite parti- $• i»'- 
culièrement contre moi, ni conclue dans le tems que je me eiic ne pro. 
préparois ouvertement à la Guerre, ou que je l'avois déja^^riSeï 
commencée, & files Alliés y ont fimplement ftipulé, que . 
chacun d'eux fournira un fécours déterminé à celui qui fera 
attaqué ; Je ne puis exiger qu'ils manquent à un Traité fo- 
lemnel , que l'on a fans - doute pu conclure fans me faire in- 
jure : Les fécours qu'ils fourniflènt à mon Ennemi , font 
une dette, qu'ils payent j ils ne me font point injure en l'ac- 
quittant , & par conléquent , ils ne me donnent aucun jufte 
fujet de leur faire la Guerre (§, 26.), Je ne puis pas dire 
non-plus, que ma fureté m'oblige à les attaquer. Car je 

K a ne 
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ne ferais par là qu'augmenter le nombre de mes Ennemis , & 
m*attirer toutes les forces de ces Nations fur les bias , au lieu 
d'un fécours modique, qu'elles donnent contre moi. Les 
Auxiliaires feuls qu'elles envoyent , font donc mes Ennemis. 
Ceux-là font véritablement joints à mes Ennemis & combat- 
tent contre moi. 

Les principes contraires iroient à multiplier les Guerres, 
à les étendre (ans mefure , à la ruine commune des Nations. 
Jl eft heureux pour l'Europe , que l'ufage s'y trouve , en ceci, 
conforme aux vrais principes. Il eft rare qu'un Prince ofe fe 
plaindre de ce qu'on fournit pour la défenfe d'un Allié , des 
feconrs, promis par d'anciens Traités , par des Traités qui 
n'ont pas été &its contre lui. Les Provinces Unies ontlong- 
tems fourni des Subfides , & même des Troupes , à la Reine 
de Hongrie , dans la dernière Guerre : La France ne s'en eft 
plainte que quand ces Troupes ont marché en Alface, pour 
attaquer & frontière. Les Suiflès donnent à la France de 
nombreux Corps de Troupes , en vertu de leur Alliance avec 
cette Couronne $ & ils vivent en paix avec toute l'Europe. 

Un (èul cas pourroit former ici une exception ; c'eft 
celui d'une défeniive manifeftement injufte. Car alors on 
n'eft plus obligé d'aififter un Allié (§§» gd. 87* & 89.)- Si 
l'on s'y porte fans néceflité , & contre fon devoir, on fait 
injure à l'Ennemi , & on fe déclare de gaieté de cœur contre 
luL Mais ce cas eft très-rare entre les Nations. II eft peu 
de Guerres défenfives , dont la juftice, ou la néceflité ne fè 
puifle fonder au moins fur quelque railbn apparente : Or 
en tonte occafion douteufe , c'eft à chaque Etat de juger de 

la 
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la joflace de fes armes, & la préfomption eft en fiivenr de 
TÂlfié (§. S6.), Ajoutez, que c*eft à vous de juger de ce 
que vous avez à Êdre conforménient à vos devoirs & à vos 
engagonois, &que par conféquent l'évidence la plus pal- 
pable peut feule autorifér TËnnemi de votre Allié , à vous 
accnièr de fbutsnirune Caulè injufte, contre les lumières de 
votre Confcience. Enfin le Droit des Gens Volontaire or- 
donne, qu'en toute Cauiè fiifceptible de doute, les armes 
des deux partis foient regardées , quant aux effets extérieurs^ 
comme également légitimes (S* 40.)* 

Les vrais Aflbciés de mon Ennemi étant mes Ennemis ; s'LlH 
faî contre eux les mêmes droits que contre TEnnemi princi- ^"^^j^^' 
P^K^* 9 rO* Et puisqu'ils (b déclarent tels eux-mêmes, Guerre aux 

... ^ , # ♦ 1 ^ ... Aflbciés de 

quils prennent les premiers les armes contre moi; je puisrEnnemL 
leur faire la guerre fims la leur déclarer; elle eft affez décl^ 
lée par leur propre fidt. Ceft le cas principalement de ceux 

quiconcourrent en quelque manière que ce foitàme faire 
une guerre oflenfive, & c'en audi celui de tous ceux dont 
nous venons de parler » dans les paragraphes 96* 97. 98. 99» 

et 100. 

Mais il n'en eft pas ainfi des Nations, qui affiftent mon 
Ennemi dans fà guerre défenfive, fans que je puiflè tes re- 
garder comme fesÂffociés (§. loi.). Si j'ai à me plaindre 
desfécours qu'elles lui donnent; c'eft un nouveau différend 
de moi à elles. Je puis leur demander raifbn , & H elles ne 
me fàtisfonb pas , pourfiiivre mon droit & leur &ire la guer- 
re. Mais alors , il &ut la déclarer (§. f i .) . L'exemple de 

K i Man- 
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Manuds, qui fit la guerre aux Galates, parce qu'ils avoieiit 
fourni des Troupes à Antiochus , ne conirieQt point au cas. 
Grotius {a) blâme le Général Romain «Tavoir commencé 
cette Cruerre ans Déclaration. Les Galates , en fi>uniiflànt 
des Troupes pour une Guerre offenfîve contre les Romains^ 
s^étoient eux>mêmes déclarés Eimemis de Rome. H eft vrai 
que la paix étant faite avec Antiochus, il femble que Mai»> 
lius devoit attendre les ordres de Rome , pour attaquer les 
Galates. Et alors, fionenvifàgeoit cette expédition com. 
me une Guerre nouvelle, il&Uoit, non -feulement la décla- 
rer» mais demander fiitisfââion, avant que d'en venir aux 
armes ($. f i.). Mats le Traité avec le Roi de Syrie n'é- 
toit pas encore conlbmmé, &ilneregardoit que lui, fiins 
&ire mention de iès Adherens. Manlius entremit donc l'ex- 
pédition contre les Galates, comme une fuite, ou un refte 
de la Guerre d^Antiodius. Ceft ce qu'il explique fort bien 
lui-même, dans Ion Difcouts au Sénat (^),* & même il 
ajoute , qu'il débuta par tenter s'il poutroit engager les Ga- 
lates à fe mettre à la railbn. Grotius allègue plus à pro- 
pos l'exemple d'UussE & de lès Compagnons, les blâmant 
d^avoir attaqué (ans Déclaration de Guerre les Gconiens , 
qui , pendant le fiége de Troie , avoient envoyé du Cëcours 
àPsiAM(c). 

CHA- 
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CHAPITRE VII. 

De la Neutralité ^ du pajfage des Troupe f 
en pays neutre, 

L Es Peuples neutres, dans une Guerre, font ceux <!»* Del* propu« 
n*y prennent aucune part, demeurant Amis communs «««»«»• 
des deux partis, & ne fàvoriiànt point les armes de 
l'un, au préjudice de l'autre. Nous avons à confklérer les 
obligations & les droits , qui découlent de la Neutralité. 

Pour bien (àifîr cette queftion, il faut é\âterde confon- q^^^ 
dre ce qui eft permis à une Nation libre de tout engagement , v}^ ^^ >»< 
avec ce qu'elle peut &ire , fi elle prétend être traitée comme ^ neutre. 

pat&itementneutre,dansuneGuerre. Tant qu'un Peuple neu- 
tre veut jouir lûrement de cet état , il doit montrer en toutes 
cbofès une exa^e impartialité entre ceux qui fe font la guer- 
re. Car s'il favorilè l'un, au préjudice de l'autre, il ne 
pourra fe plaindre , quand celui-ci le traitera comme adhé- 
rent & aflTocié de fon Ennemi. Sa Neutralité feroit une 
Neutralité frauduleufè , dont perfonne ne veut être la dupe. 
On la IbufFre quelquefois, parce qu'on n'eft pas en état de 
^en relTentir ; on diffimule , pour ne pas s'attirer de nou- 
velles forces fur les bras. JVlais nous cherchons ici ce qui e(l 
de droit, &non ce que la prudence peut diéter, felon les 
çonjonflures. Voyons donc en quoi confîfte cette impartia- 
lité , qu'un Peuple neutre doit garder. 

Elle 



go LEDROITDESGENS. 

Elle fe rapporte uniqaement à la Guerre , & comprend 
deux chofes: i<*. Ne point donner de fécours, quand on 
n'y eft pas obligé , ne fournir librement ni Troupes , ni 
Armes, ni J^Iunitions, ni rien de ce qui fert direâement 
à la Guerre. Je dis ne point donner de fécours , & non pas 
en donner également; car il feroit abfurde qu'un Etat fé- 
courût en même-tems deux Ennemis: Et puis il feroit im- 
poflible de le fiure avec égalité ; les mêmes chofes , le même 
nombre de Troupes, la même quantité d'armes, de muni- 
tions &c. fournies en des circonftances différentes, ne for- 
ment plus des (ëcours équivalens. 2^, Dans tout ce quine 
regarde pas la Guerre , une Nation neutre & impartiale ne 
refofera point à l'un des partis, à raifoù de & querelle pré- 
fente, ce qu'elle accorde à l'autre. Ceci ne lui ôte point la 
liberté, dans fes Négociations , dansfes liaifons d'Amitié, 
& dans fon Commerce , de fe diriger fur le plus grand bien 
derEtat. Quand cette raifon l'engage à des préférences, 
pour des chofes, dont chacun dilpofe librement; eUene&it 
qu'ufer de fon droit : Il n'y a point là de partialité. JMUis 
a elle rcfufoit quelqu'une de ces chofes-là à l'un des partis 
uniquement parce qu'il fait la guerre à l'autre , & pour fivol 
rifer celui-ci, eUe negarderoitplus une exacte neutralité. 

prâtfoomir àï'un ni à l'autre des deux partis, quand il n'y ejipas oèUgé. 

itfuTh% ^^® reftriaion eft nécefi&ire. Nous avons déjà vu, que 

«fter acatre quand UH Souvcraiu fournit le fécoure modéré, qu'il doit en 

vertu d'une ancienne Alliance défenfîve , il ne s'alTode point 

à la Guerre (J. loi.): I| peut donc s'acquitter de ce qu'U 

doit 9 
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doit , & gafder du refb line exaâe Neutralité. Lee exem- 
ples en font firéquens en Europe. 

Quand il s'élève une Guerre entre deux Nations , tou- $• '®f 
tes les autres, qui ne (ont point liées par des Traités, ibnt demeonr 
libres de demeurer neutres ; & fi quelqu'un vouloit les con- "^"'^ 
traindreà ièjoindreàlui, il leur feroit injure, puisqu'il en- 
treprendroit fur leur indépendance , dans un point très>eC> 
fentiel. Ceftà elles uniquement de voir fi quelque railbn 
les invite à prendre parti; & elles ont deux choies à confidé- 
rer : i v. La juftice de la Caulè. Si elle efl; évidente, on ne 
peut&vorilèr Tin juftice; il eft beau, au contraire, de fé- 

courir l'innocence opprimée, lorsqu'on en a le pouvoir. Si 
la Caufè dl douteolè, les Nations peuvent fuit)endre leur ju- 
gement, & ne point entrer dans une querelle étrangère. 
£<>. Qpand elles voient de quel côté eft la jufiice, il refte 
encore à examiner s'il eft du bien de l'Etat de fe mêler de 
cette aJ&ire & de s'embarquer dans la guerre. 

Une Nation qui £iit la Guerre , ou qui fe prépare à la $■ ^^ 
&ire , prend fouvent le parti de propofer un Traité de Neu- ^nL». 
tralité à celle qui lui eft fufpeâe. H eft prudent de fçavoir ^ 
de bonne-heure à quoi s'en tenir , & de ne point s'expoièr à 
Voir toutàpooup un voifin le joindre à PËnnemi, dans le 
plus fort de la guerre. En toute occafion où il eft permis 
de refter neutre, il eft permis auflide s'y engager par un 
Traité. 

Quelquefois même cela devient permis par nécefiité. 
Ainfi, quoiqu'il ibit du devoir de toutes les Nations defé- 

L courir 
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coarii l'innocence opprimée (L. H. 5* 4.) ; fi un Conquérant 
injnfte, prêt à envahir le bien d'autnii, me préfente la 
Mentralité , lorsqu'il eft en état de m'accabler ^ que puis - je 
fidre de mieux que de l'accepter ? J'obéis à la néceffité; & 
mon impuiflànce me décharge d'une obligation naturelle. 
Cette même impuîfiàhce me dégageroit même d'une obligfri 
tionpar&ite, contractée par une Alliance. L'Ennemi de 
mon Allié me menace avec des forces très-fupérieures; mon 
fiirt eft en là main: Il exige que je renonce à la liberté de 
fournir aucun iëcours contre lui. La néceffité, le Toin de 
mon jàlut , me difpeniènt de mes engagemens. Ceft ainfi 
queLouisXIV. força Victor. ÂMEDEE Duc deSavoye, à 
quitter le parti des Alliés. JMais il iàut que la néceffité foît 
très.preflànte. Les lâches feuls, ou les perfides, s'autori- 
fent de la moindre crainte, pour manquer à leurs promeC^ 
iës , où pour trahir leur devoir. Dans la dernière Guerre , 
h Roi de Pologne Eleôeur de Saxe & le Roi de Sardaigne ont 
tenu ferme contre le malheur des événemens, & ils ont eu 
la gloire de ne point traiter fims leurs Albés. 

i log. Une autre raifon rend les Traités de Neutralité utiles & 

Nonvelkni- . , m ' 

foadefUie mêmenécelTaifes. La Nation qui veut alTurer ik tranquilli- 
té , lorsque le feu de la Guerre s'allume dans ion voifinage , 
n'y peut mieux réuffîr qu'en concluant avec les deux partis 
des Traités, dans lesquels on convient expreflëment de ce 
que chacun pourra fiiire, ou exiger, en vertu de la neutra. 
lité. Ceft le moyen de fe maintenir en paix, & de préve- 
nir toute difficulté, toute chicaner 

Si 
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Si l'on n*a point de pareik Traités , il eft à craindre qu'il $. 109. 
ne s*éiève fouvent des difputes fur ce que la Neutralité per- a^^^^' 
met, ou ne permet pas. Ctettfe matière oflFre bien des Qpet JjJi/j."*"' 
tions 9 que les Auteurs ont agitées avec chaleur , & qui ont 
excité entre les Nations des querelles plus dangereulès. Ce- 
pendant le Droit de la Nature & des Gens a fès Principes in- 
variables, &peut fournir des Règles, far cette matière 9 
comme far les autres. Il eft aufll des chofes qui ont paflë 
en Coutume entre les Nations policées, & auxquelles il Ëiut 
fe conformer , (i Ton ne veut pas s'attirer le blâme de rom- 
pre injuftement la paix. Quant aux Règles du Droit des 
Gens Naturel , elles réfultent d*ane jufte combinailbn des 
Droits de la Guerre, avec la Liberté, le &lut, les avanta- 
ges, le Commerce & les autres Droits des Nations neutres, 
Ceft fur ce principe, que nous formerons les Règles Vi- 
vantes. 



Premièrement, tout ce qu'une Nation fait en ufant de i "o. 
Tes droits, & uniquement en vue de fon propre bien, (ans peut pemcu 
partialité , fans deflèin de fevorifer une Puiffance au préjudice J^^ 
d*ane autre; toutcela, dis- je, ne peut, en général, être <■« l'absent. 
regardé comme contraire à la Neutralité » & ne devient tel toute foite 
que dans ces occafîons particulières , où il ne peut avoir lien ^^^* 
làns&ire tort à Pun des partis, qui a alors un droit P^<^£[»^^^ 
lier de s*y oppofer. Céï ainli que l'Ailiégeant a droit d'in- 
terdire l'entrée de la Place affiégée (voyez ci- défions le $. 
117.). Hors ces fortes de cas , les querelles d'autrui m'ô- 
teront-elles la libre difpofîtion de mes droits , dans la pour- 
fbite des mefùres que je croirai Sdntaires à ma Nation ? Lor». 

L z donc 
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donc qo^an People eft dans Tufiige , poor occoper 8c poor 
exercer fes fujets, de permettre des Levées de Troupes en 
fkveor de la Puif&nce à qui ilveut bien les confier ; TEnne- 
mi de cette Puiflànce ne peut traiter ces permiffions d*hofti- 
lités, à moins qu'elles ne foieat données pour envahir (es 
Etats, ou pour la défenfe d*une Caulè odieufe&manifefte- 
mentinjufte. H ne peut même prétendre de droit, qu'on 
lui en accorde autant ; parceque ce Peuple peut avoir des rai- 
ibns de le refulèr , qui n'ont pas lieu à l'égard du parti con. 
traire ; & c'en à lui de voir ce qui lui convient Les Sutflfe^ 
comme nous l'avons déjà dit, accordent des Levées de Trou- 
pes à qui il leur platt ; & perlbnne jusqu'ici ne s'dl avifê de 
leur &ire la guerreà ce fujet II fiiut avouer cependant, que 
fi ces Levées étoient confidérables , fi elles fiiifoient la prin- 
cipale force de mon Ennemi, tandis que, fans alléguer de 
raifons (blides , on m'en refulèroit ablblumetrt ; f aurois 
tout Heu de regarder ce Peuple comme ligué avec mon En- 
nemi; & en ce cas, le foin de ma propre fÛreté m'autorife- 
roit à le traiter comme tel. 

Il en eft de même de l'argent, qu'une Nation auroit 
coutume de prêter à ufure. Que le Souverain, ou Tes iii- 
jets prêtent ainfi leur argent à mon Ennemi, & qu'ils me le 
refurent, parce qu'ils n'auront pas la même confiance en moi ; 
ce n'eft pas enfraindre la Neutralité : Ils placent leurs fonds 
là où ils croient trouver leur fiireté. Si cette préférence n'eft 
pas fondée en raifons , je puis bien l'attribuer à mauvailè vo- 
lonté envers moi, ou à prédileâion pour mon EnnemL 

Mais fi fenprenoisoccafion de déclarer la Guerre, je ne lè- 

rois 
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rois pas moins condamné par les vrais principes du Droit des 
Gens, qae par Tufàge, heurenibnent établi en Europe. 
Tant qo'il paroît qoe cette Nation prête (bn argent unique- 
ment pour s*en procurer Tintérét; elle peut en dilpoièr li- 
brement & ièlon ià prodence, fims que je (bis en droit de 
me plaindre. 

Mais fi le prêt fe fiiifoit manifbftement ponr mettre on 
Ennemi en état de m*attaquer$ ceferoitconcourriràmefidre 
la guerre. 

Que fi ces Troupes étotent fournies à mon Ennemi par 
PEtat lui-même , & à (es fraix , ou l'argent prêté de même 
par l*Etat, fans intérêt; ce ne feroit plus unequeftionde 
Içayoir , fi un pareil iëcours fè trouverait incompatible avec 
la Neutralité. 

Dilbns encore, fiirles mêmes principes, que fi une 
Nation commerce en Armes, en bois de confiradion, en 
Vaiflèaux, en Munitions de Guerre, je ne puis trouver 
mauvais qu'elle vende de' tout cela à mon Ennemi , pourvu 
qu'elle ne refiife pas de m'en vendre auifi à un prix railbn- 
nable .* ËUe exerce (on trafic , fiuis deflèin de me nuire ; & 
en le continuant , comme fi je n'avois point de guerre , elle 
ne me donne aucun jufte fii jet de plainte. 

Je fiippoiè , dans ce que je viens de dire , que mon En- jA '*'* 
nemi va acheter lui-même dans un pays neutre. Parlons «tiHiS^ 
maintenant d'un autre cas, du Commerce que les Nations ^J||^ 
neutres vont exercer chez mon EnnemL H efl: certain quis^ ^J,'^ 
ne prenant aucune part à ma querelle , elles ne Ibnt point te- te. 

L I nues 
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naês de renoncer à leur trafic , pour éviter de fournir à mon 
Ennemi les moyens de me &ire la guerre. Si elles affec- 
toient dene me vendre aucun de ces articles > en prenant des 
melùres pour les porter en abondance à mon Ennemi , dans 
la vue manifefl» de le &vorifer$ cette partialité les tireroit de 
la Neutralité. Mais fi elles ne font que fuivre tout uniment 
à leur Commerce, elles ne le déclarent point par là contre 
mes intérêts ; elles exercent un droit , que rien ne les oblige 
deme0u:rifier. 

D*ttn autre côté , dès que je fuis en guerre avec une 
Nation , mon &Iut & ma iûreté demandent que je la prive, 
autant qu*il eft en mon pouvoir, de tout ce qui peut la met- 
tre en état de me rélifter & de me nuire. Ici le Droit de né- 
ceffité déployé fa force. Si ce droit m'autorife bien , dans 
Poccafîon , à me faifir de ce qui appartient à autrui , ne 
pourra-t-il m'autorifer à arrêter toutes les chofes appartenan- 
tes à la Guerre, que des peuples neutres conduifentàmon 
Ennemi ? Quand je devrois par là me £aire autant d*ennemis 
de ces peuples neutres, il me conviendroit de le risquer, 
plutôt que de laiflèr fortifier librement celui qui me Bdt 
aéluellement la guerre. Il eft donc très-à-propos , & très- 
convenable au Droit des Gens, qui défond de multiplier les 
fujets de guerre, de ne point mettre au rang des hoftilités 
ces fortes de faifies , faites fur des Nations neutres. Quand 
je leur ai notifié ma Déclaration de Guerre à tel ou tel Peuple ; 
fi elles veulent s*expolèr à lui porter des chofes qui fervent à 
la Guerre, elles n'auront pas fujet de fe plaindre, au cas 

que 
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que leurs Marchandifes tombent dans mes mains , de même 
que je ne leur déclare pas la guerre, pour avoir tenté de 
les porter. Elles fouSrent, il efl; vrai, d'une Guerre, à 
laquelle elles n*ont point de part ; mais tfefl: par accident 
Je ne m'oppofè point à leur droit, f ufë feulement du mien s 
& fi nos droits fè croifènt Stfenuifent réciproquement, c^eft 
par l'efïbt d'une néceffité inévitable. Ce confllâ arrive tous 
les jours dans la Guerre. Lorlqu'ulàntde mes droits , fé- 
puifëunpays, d'où vous tiriez votre fubfiftance, lorsque 
j'afliége une Ville, avec laquelle vous fâifiez un riche Com- 
merce ; je vous nuis làns-doute, je vous caufbdes pertes, 
des incommodités ,* mais c'en &ns deflbin de vous nuire $ je 
nevous fiiis point injure, puisque fu(è de mes droits. 

Mais afin de mettre des bornes à ces inconvéniens , de 
laifièr fubfifter la liberté du Commerce, pour les Nations 
neutres, autant que les Droits de la Guerre peuvent le per- 
mettre, ileftdesrèglesàfuivre, & desquelles il fèmble que 
l'on (bit aflèz généralement convenu en Europe. 

La première efi: de difljnguer foigneufementlesMaF. $• us. 
chandtfes communes , qui n'ont point de rapport à laGuer- dundKbd* 
re, de celles qui y fervent particulièrement Le Commerce Jj"***^ 
des premières doit être entièremrat libre aux Nations neu- 
tres $ les PuifTances en guerre n'ont aucune raifon de le leur 
refufer , d'empêcher le transport de pareilles marchandifes 
chez l'Ennemi : Le foin de leur fÛreté , la néceffité de fè dé>^ 
fendre, ne les y autorifè point, puisque ces chofes ne ren- 
dront pas l'ennemi plus formidable. Entreprendre d'en in- 
ter- 
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teirompre, d'en interdire le Commerce, ce feroit violet: les 
droits des Nations neutres & leur feire injure; la néceffité, 
comme nous venons de le dire, étant la feule railbn , qui 
autorifeà gêner leur Commerce & leur navigation dans les 
ports de l'Ennemi. L'Angleterre & les Provinces > Unies 
étant convenues le 22. Août 1^89* parle Traité de Whse^ 
balf de notifier à tous les Etats qui n'étoient pas en guerre 
avec la France, qu'elles attaqueroient , & qu'elles déclaroient 
d'avance de bonne prife , tout Vaiifeau deftihé pour un des 
ports de ce Royaume, ou qui en fortiroit$ la Suéde & le 
Dannemarck, fur qui on avoit fait quelques prifes, fe li- 
guèrent le 17. Mars 1693» pour foutenir leurs droits &fe pro- 
curer une jufte &tisfaction. Les deux Puiffances JVlaritimes , 
reconnoif&nt que les plaintes des deux Couronnes étoient 
bien fondées , leur firent jullice (a) . 

Les chofes qui font d'un ufage particulier pour la Guer- 
re, &dont on empêche le transport chez l'Ennemi, s'ap- 
pellent Méorcbandifes de Contrebande, Telles font les Arme^ 
les Munitions de Guerre , les bois.& tout ce qui (èrt à la con- 
ftruâion & à l'armement des Vaiflèaux de Guerre, les Che- 
vaux , & les vivres mêmes , en certaines occafions , où l'on 
elpère de réduire l'Ennerni par la &im. 

$.11). Mais pour empêcher le transport des Marchandilès de 

Si Pon naît 

confiiqua Contrebande chez l'Ennemi , doit-on fe borner aies arrêter, 

cjgjatchan. ^ |gg f^(j,. ^ g^ gn payant le prix au propriétaire ; ou bien 

eft-on en droit de les confifquer ? Se contenter d'arrêter ces 

mar- 

(«) Voyez d'autres exemples dans Gtovivs L IH Ch. L {. V. not ^ 
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marchandileS) feroit le pins fouvent .un moyen inefficace, 
principalement (or mer, où il n*eil pas poffible découper 
tout accès aux ports de l'Ennemi. On prend donc le parti 
de confilquer toutes les JMarchandifes de Contrebande dont 
on peut le làifir > afin que la crainte de perdre lèrvant de 
Srein à. l'avidité du gain, les Marchands des pays neutres 
s'abftiennent d*en porter à l*£nnemi. Et certes il eft d'une fi 
grande importance pour une Nation qui &it la Guerre , d'em- 
pêcher, autant qu'il eft en fon pouvoir, que l'on ne porte à 
(on Ennemi des cbofes qui le fi>rtifient&le rendent plus 
dangereux , que la nëcefiité , le foin de ion falut& de fk fu- 
reté l'autoriiènt à y employer des moyens efficaces , à décla- 
rer qu'elle ttgudeoL comme de bonne prilè toutes les chofes 
de cette nature , que l'on conduira à Ibn Ennemi. Ceft pour- 
quoi elle notifie aux Etats neutres fk Déclaration de Guerre 
($• 63.): Sur quoi ceux-ci avertiftènt ordinairement leurs fu- 
jets de s'abftenir de tout Commerce de contrebande avec les 
peuples qui font en guerre , leur déclarant, que s'ils y font 
ptis , le Souverain ne les protégera point. Ceft à quoi les 
Coutumes de l'Europe paroilfent aujourdlinl s'être généra^ 
ment fixées, après bien des variations, comme on peut le 
voir dans la Note de Grotius, que nous venons de dter, & 
particulièrement par les Ordonnances des Rois de France, 
des années if43* & if84> lesquelles permettent feulement 
aux François de fe làifir des Marchandifes de Contrebande & 
de les garder , en en paj^ant la valeur. L'ufàge moderne eft 
certainement ce qu'il y a de plus convenable aux devoirs 
mutuels des Nations, & de ph» propre à concilier leurs 

M droits 
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droits rdpeâifs. Celle qui fait la Guerre a le plus grand In- 
térét à priver fbn Ennemi de toute afliflance étrangère , &par 
là elle eft en droit de regarder, linon abfolument comme 
ennemis, au moins comme gens qui felbucient fort peu de 
lui nuire , ceux qui portent à (on Ennemi les choies dont il a 
belbin pour la Guerre: Elle les punit pat la confifcation de 
leurs marchandiiës. Si le Souverain de ceux>ci entreprenoit 
de les protéger , ce feroit comme sll vouloit fournir lui- mê- 
me cette elpèce de fécoors : Démarche contraire £ms- doute 
à la Neutralité. Une Nation , qui fiins autre motif que l'ap- 
pât du gain, travaille à fortifier mon Ennemi, & ne craint 
point de me caufèr un mal irréparable; cette Nation n*eft cer- 
tainement pas mon Amie (a) , & elle me met en droit de la 
coniidérer & de la traiter comme aflbciée de mon Ennemi» 
Pour éviter donc des fujets perpétuels de plainte & de rup- 
ture, on eft convenu , ^ne manière tout- à • fait conforme 
aux vrais principes , que lesPuiflànces en guerre pourront 
iàilir & confifquer toutes les Marchandifes de Contrebande , 
que des perfbnnes neutres transporteront chez leur Ennemi , 
fans que le Souverain de ces perfonnes- là s'en plaigne ; 
comme, d'un autre côté, la FuifTance en guerre n'impute 
point aux Souverains neutres , ces entreprifès de leurs fiijets. 
On a foin même de r^ler en détail toutes ces chofës dans des 
Traités de Commerce & de Navigation. 

On 
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On ne peat empêcher le transport des efibts de Con. $. tt^. 
trebande , fi l'on ne vifite pas les Vaiffeaox neutres , que S^^Jïr 
l'on rencontre en mer. On eft donc en droit de les vifiter. ^^'^ «^ 
Quelques Nations puif&ntes ont refofé en diffèrens tems , de ^ 
fefoumettre à cette vifite. „ Après la paix de Vervùis^ \a, 
,, Reine Elisabeth continuant la Guerre avec l'Eipagne, 
9, pria le Roi de France de permettre qu'elle fit vificer les 
t) Vaifièaux François qui alloienten Elpagne, poiu: lavoir 
M s'ils n'y portoient point de Munitions de guerre cachées : 
„ Mais on le refufa , par la raifon que ce feroit une occafion 
9, de Êivorifer le pillage , & de troubler le Commerce (4)." 
Aujourd'hui un Vaiflèau neutre qui refiifèroit defou£Prir la 
vifite, fefëroit condamner par cela feul, comme étant de 
bonne prife. Mais pour éviter les inconvéniens, les vexa- 
tions & tout abus, on règle , dans les Traités de Naviga- 
tion & de Commerce , la manière dont la vilite lè doit faire. 
Il eft reçu aujourd'hui, que Ton doit ajouter foi aux Certifi- 
cats, Lettres de mer &c. que préfente le Maître du Navire , 
à moins qu*il n*y paroiflè de la fiiaude , ou qu'on n'ait de bon- 
nes raiibns d'en ibupçonner. 

Si l'on trouve fur un Vaiflèau neutre des eflfèts appar- $■ nç. 
tenants aux Ennemis , on s'en (àifît parle droit de la Guerre ; f^eiiufur 
mais naturellement on doit payer le fi-èt au Maître du Vaif- ^tf**'* 
teau, qui ne peut fi)uf&ir de cette faifie. 

Les effets des peuples neutres , trouvés fur un Vaiflèau $■ "^• 
ennemi doivent être rendus aux propriétaires, fiir qui on tiesOirua' 
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n'a aucun droit de les cônfifqaer; maisiàiis indemnité pour 
retard, dépériffement &c. La perte que les propriétaires 
neutres (bufirent en cette occalion, eft un accident, auquel 
ils fefontexpofes en chargeant fur un Vaiflèau ennemi; & 
celui qui prend ce VaifTeau en uSmt du Droit de la Gruerre , 
n'eft point refpon&ble desaccidensqui peuvent en ré&lter, 
non plus que fi Ton canon tue fur un bord ennemi , un pa£> 
iàger neutre , qui s'y rencontre pour (on malheur. 

f- "7- Jusqnes-ici nous avons parlé du Commerce des peuples 

«▼ec une neutrcs avec les Etats de l'Ennemi en général II efl; un cas 
^ *^^ particulier , où les Droits de la Guerre s'étendent plus loin. 
Tout Commerce abfblument dl défendu avec une Ville af« 
fi^ée. Qpand je tiens une Place aifiégée, ou (ëulement 
bloquée, |e fuis en droit d'empêcher que peribnne n'y entrer 
& de traiter en ennemi quiconque entreprend d*y entrer iàns 
ma permiffion , pu d'y porter quoi que ce foit $ car il s'op- 
poiè à mon emreprife $ il peut contribuer à la fiqre échouer y 
& par là , me &ire tomber dans tous les maux d'une Guerre 
malheureufe. Le Roi Demetrius fit pendre le Mtdtré & le 
Pilote d'un Vaiflèau , qui portoit des vivres à Athènes , lors, 
qu'il étoit fur le point de prendre cette Ville par £unine (a) • 
Dans la longue & £inglante Guerre , que les Provinces-Unies 
ont ibutenuë contre l'Efpagne , pour recouvrer leur Liberté, 
elles ne voulurent point fonffirir que les Anglois portaflênt 
des Marchandifes à Dunkerque, devant laquelle elles avoient 
une flotte (b). 

Un 

(a) PLi7TAtQi7iy ùiI>efHetn$.\ 

(b) Gmtivs, dam h note dé^ citées 
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Un People neutre conferee avec les deux partis qui fe font $• i ig. 

.1» «. 1 XT Offices im* 

h guerre t les relations , que la Nature a mties entre les Na- parti»» dec 
tions : II doit être prêt à leur rendre tous les Offices dliuma- ^^^ 
nité, que les Nations fe doivent mntoellenient; il doit leur 
donner, dans tout ce qui ne regarde pas direélement la 
Guerre, toute Pailiftance qui eft en Ton pouvoir, & dont ils 
ont befoin. Mais il doit la donner avec impartmllté , c'eft- 
à-dire ne rien refufer à Tun des partis , par là railbn qu'il Ëiit 
la guerre à l'autre ($. 104.); Ce qui n*enipêche point que, 
fi cet Etat neutre a des relations particulières d*Amitié & de 
bon voifinage avec Tun de ceux qui fe font la guerre, il ne 
puiflè lui accorder, dans tout ce qui n'appartient pas à la 
Guerre, ces préférences, qui font dues aux Amis. A plus 
forte railbn pouiia-t-il, fans conféquenoe, lui continuer 
dans le Commerce, par exemple, des fiiveursftipulées dans 
leurs Traités. Il permettra donc également aux fujets des 
deux partis , autant que le bien public pourra le fou&ir , de 
venir dans fbn territoire pour leurs af&ires, d'y acheter des 
vivres , des Chevaux , & généralement toutes les choies dont 
ils auront befoin ; à moins que par un Traité de Neutralité , 
il n'ait promis de refufer à l'un & à l'autre les chofes qui fer- 
vent à h Guerre. Dans toutes les Cruerres qui ^tent I'Su- 
rope, lesSuiiTes maintiennent leur Territoire dans la Neu- 
tralité r Ils permettent à tout le monde indiftinftement d'y 
venir acheter des vivres , fi le pays en a de relie , des Che. 
vaux, des Munitions, des Armes. 

Le paflkge innocent eft dû à toutes les Nations avec jj'pj^ 
lesquelles on vit en paix (L. II. $. 1 23 1 & ce devoir s'étend «Je» Tiwpe» 

M 3 auxtre.*^"**^ 
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aux TroDpes comme aux particuliers. Mais c'efl; au Maitre 
du Territoire de juger fi le pailàge eft innocent (.ibid-S. I28.) 
& il eft très, difficile que celui d'une Armée le foit entière- 
ment Les Terres de la République deVenife, celles du 
Pape, dans les dernières Guerres d'Italie, ont fouSèrt de 
très-grands dommages , par lepafiàge dés Armées, & font 
devenuasfonvent le Théâtre de la guerre. 

on^teiîd;. Lepafiàge des Troupes, & fur-tout d'une Armée en- 
manderie' tîère, n'étant donc point une choie indifférente $ celui qui 
P»'^**' veut paflèr dans un pays neutre avec des Troupes , doit en 
demander la permiliion au Souverain. Entrer dans Ton ter- 
ritoire iàns fon aveu , c'eft violer fes Droits de Souveraineté 
& de haut Domaine, en vertu desquels, nul ne peut di^ 
fer de ce territoire , pour quelque ufage que ce foit , fans & 
permiffion, expreflè, ou tacite. Or on ne peut préfumer 
une permiffion tacite , pour l'entrée d*un Corps de Troupes^ 
entrée qui peut avoir des fuites fiTérieufes. 

11 ^ toe ^* ^® Souverain neutre a de bonnes raifons de refufer le 
refaTépout pafi^, il u'eft poiut obUgé de l'accordcr $ puisqu'on ce ca^ 

QC Donocs 

laifont. le paffiige n'eft plus innocent (L. II. §* 1 27.) • 

S- J^^ Dans tous les cas douteux , il &ut s'en rapporter an jo- 
oh peut le gemeut du Maitre , fiir l'innocence de l'uiàge qu'où dennui' 
'^' de à Biire des' chofes appartenantes à autrui (L II. §§, I28« 
& uo.), & foufFrir fon refus, bien qu'on le croye injufte. 
Sil'injufticedurefusétoit manifefte, fil'u&ge, &, dans le 
cas dont nous parlons, le paflàge étoit indubitablement in- 
nocent I une Nation pourroit fe fidre juftice à elle-même , & 

pren- 
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prendre deforce» ceqo'onlui refufèroitinjuftetnent Mais 
nous l'avons déjà dit , il eft très-difficile que le pafiàge d*iine 
Armée fbit entièrement innocent, & qull le ibit bien évi- 
demment : Les maux qu'il peut caufèr , les dangers qu^ 
peut attirer font fi variés , ils tiennent à tant de choies , ils 
font fi compliqués, qu'il eft presque toujours impofltble de 
tout prévoir, de pourvoir à tout D'ailleurs, llntérêtpro^ 
pre influé fi vivement dans les jngemens des hommes. S 
celui qui demande le pafiàge peut juger de fon innocence, 
il n'admettra aucune des raifons qu'on lui oppofèra ; & vous 
ouvrez la porte à des querelles , à des hoftilités continuelles. 
La tranquillité & la (ûreté commune des Nations exigent donc 
que chacune foit maîtreflèdefon territoire, & libre d'en re- 
fiifer l'entrée à toute Armée étrangère , quand elle n'a point 
dérogé là^lefibs à & Liberté naturelle par des Traités. Ex- 
ceptons-en feulement ces cas très -rares , où l'on peut fidre 
voir de la manière la plus évidente , que le pafiàge demandé 
eft ablblument iàns inconvénient & iàns danger. Si le paf- 
fige eft forcé en pareille occafion , on blâmera moins celui 
qui le force , que la Nation qui s'eft attiré malà-propos cette 
violence. Un autre cas s'excepte de lui-même & &ns difii. 
culte, c'eft celui d'une extrême néceffité. La néceflité ur- 
gente & abfoluë foQ>end tous les droits de Propriété (Liv. II. 
§§, 1 19. & 12}.) ; & fi le maître n'eft pas dans le même cas 
de néceflité que vous, il vous eft permis de &ire u&ge , 
malgré lui , de ce qui lui appartient Lors donc qu'une Ar- 
mée fe voit expofée à périr , ou ne peut retourner dans fon 
pays, à moins qu'elle ne paflèfiir des terres neutres i elle eft 

en 
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€11 droit de paflèr malgré le Souverain de ces terres, & de 
s'oDvrir un paflàge Tépée à la main. Mais elle doit deman- 
der d^abord le pafTage , offrir des (Ûretés , & payer les dom- 
mages qu'elle aura caufés. Ceft ainii qu'en nièrent les 
Grecs» en revenant d'Afie, (bus la conduite cPAgesilas (a). 

L'esctrême néceflité peut même autorifer àfe Ëûfir pour 
un tems d'une Place neutre, à y mettre Garnifon, pour ie 
couvrir contre tTnnemi , ou pour le prévenir dans les deflèins 
quil a Ibr cette même Place, quand le nudtre n'eil pas en 
état de la garder. Mais il faut la rendre , aufli-tôt que le 
danger eft paflë, en payant tous les fraix, les incommodités 
& les dommages , que l'on aura caufés. 

i 1*1. Quand la néceflité n'exige pas le paf&ge , le feul dan- 

d^ prat" ger qu'il y a à recevoir chez (bi une Armée puiffante,peut au- 
«Sfar ^ ^ *îO"^c' ^ ^"» refufer Pentrée du pays. On peut craindre qu'il 
ne lui prenne envie de s'en emparer, ou au moins d'y agir 
enmdtre, d'y vivre à difcrétion. Et qu'on ne nous diie 
point avec Grotius (b) , que notre crainte injufte ne prive 
pas de ton droit celui qui demande le pa(&ge* La crainte 
probable, fondée for de bonnes ndfons, nous donne le droit 
d'éviter ce qui peut la réalifer; & la conduite des Nations 
ne donne que trop de fondement à celle dont nous parlons 
id. D'ailleurs le droit de paflàge n'eft point un droit par- 
i^t, fi ce n'eft dans le cas d'une néceffité preflànte, ou 
lorsque Tinnocence du paflàge eft de la plus par&ite évi- 
dence; 

Mais 

(«) PLCTAKQin, idecTAgâiln. 
(b) Liv. n. Chap.IL $.XIIL n. f. 
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Mais je Ihppolë dans le paragraphe précédent , qu'il ne (. (14. 
foit pas praticable de prendre des iûretés capables d*ôter toutela^ 
toot fujet de craindre les entreprifes & les violences de celui, '>>'^>°^^<^ 
qui demande à paflèr. Si Ton peut prendre ces (ûretés, dont 
la meilleure eft de ne laiiTer palier que par petites bandes , & 
en confîgnant les armes, comme cela s*eft pratiqué (a); la 
railbn prilë de la crainte ne fubfifte plus. Mais celui qui 
veut paflèr doit fe prêter à toutes les (ûretés raifbnnables 
qu'on exige de lui , & par conféquent, paflèr par divifions & 
configner les armes, fî on ne veut pas le laiflèr paflèr au- 
trement Ce n*eft point à hii de choifir les (ûretés qu'il doit 
donner. Des Otages, une Caution feroient (bnvent bien 
pra capables de ralTurer; De quoi me (èrvira - 1 - il de tenir 
des Otages de quelqu'un, qui (è rendra maître de moi? 
Et la Caution efl; bien peu (ûre contre un Principal trop 
pui(&nt 

Mais eflron toujours obligé de Te prêter à tout ce qu'e». $. ,,7. 
ge une Nation pour &. (ûreté , quand on veut paflèr fur (es ^^^ 
terres ? II feut d'abord diflinguer entre les canfes du palTage, ^^ ^^J^ 
& enfuite on doit faire attention aux mœurs de la Nation à qui te forte de 
on le demande. Si on n'a pas un befoin elfentiel du paflàge, ^^*^ 
& qu'on ne puiflè l'obtenir qu'à des conditions fuQ)eâes ou 
de&gréables,il.(àut s'en abfl3enir,comme dans le cas d'un refiis 
{§. 122.). Mais fi la néceflité m'autorife à palfer $ les condi- 
tions auxquelles on veut me le permettre, peuvent (è trouver 

acceptables, ou fu(pedles& dignes d'être rejettées, (èlonles 

N mœurs 

(a) Chez ks Eléens & chez les anciens habiuiu de Cologne. Voyez Giio. 
Tsoi àii. 
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mœurs du peuple à qui f ai af&ire. Suppofé que f aie à tra- 
yerfer les terres d'une Nation barbare, féroce & perfide ; 
me remettrai - je à & difcrétion , en livrant mes armes , en 
fiùlànt paflèr mes Troupes par divifions ? Je ne penre pas 
que peribnne me* condamne à une démarche fiperilleulb. 
Comme la néceffité m'autorifè à paflèr , c^eft encore une e(l 
péce de néceflité pour moi , de ne paflèr que dans une po& 
tnreàme garentir de tonte embûche, de toute violence. 
J'offrirai toutes les iltoés , que je puis donner &ns m'expo- 
lèr moi-même follement ; & fi on ne veut pas s'en contenter, 
je n'ai plus de conlèil à prendre que de la néceflité & de la 
prudence: J'ajoute, & de la modération la plus icrupulenlè; 
afin de ne point aller au-delà du droit que medomie la né- 
ceflité. 

$. tts, Si l'Etat neutre accorde ou refulè le paflàgeà l'un de 

qo^^ ceux qui font en guerre , il doit l'accorder ou le refiifer de 
^Jjj»^ même à l'autre , à moins que le changement des drconflan- 
paf&gc, eiKces ne lui foumiflè de folides raifbns d'en ufèr autrement. 
^^ Sans des raifons de cette nature , accorder à l'un ce que l'on 

refiiTe à l'autre , ce feroit montrer de la partialité & fbrtir de 

Fexade neutralité. 

Ornie PMt Qpand je n'ai aucune railbn de refiifèr le paflàge , celui 
fe piaindie contre qui il efl; accordé ne peut s'en plaindre , encore moins 
neutre qui en prendre lujet de me &ire la guerre,* puisque jen'ai fiiit 
^^JS^ ^ que me conformer à ce que le Droit des Gens ordonne 
(§. 1 1 9-) • Il n'eft point en droit non plus d'exiger que je 
refiife le paflàge; puisqu'il ne peut m'emp^cher de faire ce 

que 
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que je crois conforme à mes devoirs. Et dans les occafîons 
même où jepourrois avec juftice refiilèrlepaflàge, il m'eft 
permis de ne pas ufer de mon droit. Mais fur-tout, lors- 
que je lèrois obligé de foutenir mon refus les armes à la main, 
qui ofera k plaindre de ce que f ai mieux aimé lui laifler aller 
la Guerre, que de la détourner fur moi ? Nul nepeutexi- 
ger que je prenne les armes enià&veur, fi je n'y fuis pas 
obligé par un Traité. Mais les Nations , plus attentives à 
leurs intérêts qu*àl*obfervation d'une exaâe juftice, ne lait 
fent pas, fouvent, de fdire ibnner bien haut ce prétendu 
fiijet de plainte. A la Guerre principalement , elles s'aident 
de tous moyens; & fi par leurs menaces elles peuvent enga- 
ger un voifin à refiifer paffage à leurs Ennemis , la plupart de 
leurs Conduéleurs ne voient dans cette conduite qu'une iàge 
Politique. 

Un Etat puiflànt bravera ces menaces injuftes , & fer- i »»* 
me dans ce qu'il croit être de fa juftice & de ft gloire , il ne St^k «f«. 
felaiflèra point détourner par la crainte d'un reflèntiment ST ?« 
mal fondé : Il ne fouffrira pas même la menace. Mais une |S"jL^" 
Nation foible , peu en état de fe foutenir avec avantage , fera ^ CS°" 
forcfe de penfer à fon ftlut; & ce foin important l'autori-^E"'^ 
fera à refofer un paflàge , qui l'expoferoit à de trop grands 
dangers. 

Une autre crainte peut l'y autorifer encore; c'eft celle ^^^ ;jj% 
d'attirer dans fon pays les maux & les défordrcs de la Guer- tXl^^ 
Te. Car fi même celui contre ^ui le paflàge eft demandé ^^^ 
garde afiez de modération pour ne pas employer la menace ^ ^""'*' 
àicfeirerefufer, il prendra le parti de le demander auflî de 

N« (on 
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Ibn côté, il ira ao devant deron Ennemi ; & de cette manière^ 
le pays neutre deviendra le théâtre de la Goerre. Les maux 
infinis qui en réfolteroient , font une très^bonne nilbn de 
lefoièr le paflàge. Dans tous ces cas, celui qui entreprend 
de le forcer , &it injure à la Nation neutre , & \v& donne le 
plus jufte fujet de joindre lès armes à celles du parti contraire. 
Les Suilfes ont promis à la France , dans leurs Alliances , de 
ne point donner paflage i les Ennemis. Ils le refofent am- 
ftammentà tous les Souverains qui Ibitt en guerre, pour 
éloigner ce fléau de leurs fix>ntières ; Et ils fçavent 6ire 
lefpeâer leur Territoire. Mais ils accordent le paflàge aux 
recrues , qui paflent par petites bandes , & làns armes» 

9. 1 }a. La conceffîon du paflàge comprend cdle de tout ce qui 

SnTrï^'^eft natureUement lié avec le paflàge des Troupes, & des 

dam kcoo. chofes fsns lesquelles il ne poiuroit avoir lieu ; Telles font 

pas^^ la liberté de conduire avec tm. tout ce qui eft néceffidre à une 

Armée , celle d'exercer la EHfdpline Militaire fur les foldats 

& Officiels, & la permiffion d'acheter à jofl» prix les choies 

dont l^Armée aura belbin; à moins que, dans la crainte de 

la difette , on n'ait réiërvé qu'elle portera tous iès vivres avec* 

eUe. 

). 1)1. Cdui qui accorde le paflàge doit le rendre f&t , autant 

^^J^ qu'il eft en lui. La bonne-foi le veut ainfi : En uler autre- 
ment, ce feroit attirer cdui qui paflfe dans un pi^ge. 

9. 1 ) 3. Par cette raifon , & parceque des Etrangers ne peuvent 

cxcrc«au! ricn fiûre dans un Territoire, contre la volonté du Souve- 

Bti m^ ïiûn , il n'eft pas permis d'attaquer ùm Ennemi dans un pays 

**«*^ neutre^ 
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neutre 9 ni d*y exercer aocon antre aâe dlioftOité. La 
Flotte HoUandoiië des Indes-Orientales s^étant retirée dans le 
portdeBergue en Norvège» Tan 1666. poor échapper anx 
Anglois, TAmiral ennemi ofii l'y attaquer. Mais le Gou- 
vemenr deBergoe fit tirer le canon for les afiàillans, & la 
Coor de Dannemarck fe plaignit , trop mollement peatétre^ 
d'une entreprilè fi injoiieofe à ià Dignité & à fès Droits (a)û 
Condoiredespriiônniers» mener (bn butin en lien de l&reté^ 
(ont des aâes deGueire; on nepeot donc les fidre en pays 
neotre, & celui qui le permefctroit, fintiroit de la neutralité, 
en fiivorîGuit l'un des partis. Mais je parle id depriibnniers 
& de butin qui ne (ont pas encore parfidtement en la puiflàn- 
cedeTennemi, dont la capture n'eft pas encore, pourainfi 
dire pleinement confommâe» Par exemple, un parti fiû- 
&nt la petite guerre, ne pourra fs lèrvir ^un pays votfin & 
neutre, comme d'un entrepôt, pour y mettre (es priibn- 
niers & Ion butin en fureté. Le IbufFrir, ce (èroit iàvori- 
fer & feutenir les hoftilités. Quand la prife èfl confbmmée, 
le butin abPolument en' la puiflànce de l'ennemi ( on ne s^ 
forme point d'où lui viennent ces effets; ils Ibnt à lui, il en 
difpoiè en pays neutre. Un Armateur conduit fiiPrife dans 
le premier port neutre, & l'y vend librement Mais il ne 
pourroit y mettre à terre fes prifonniers, pour les tenir cap- 
tifi$ parceque garder & refcenirdespriibnniers de guerre, 
c'eft une continuation d'hoftilités. 

N I D'un 

(a) L'Autem AngiiMS de TEUt frtfmt ébt Dé umm m tt «étend qoelesDanoit 
•votent donné perole de Uvrer h Flotte HoUsndoiTe; meitqo'dlefatfinnréeiMrqiiel' 
«MtpréTeattyfitttsàprapeiàbCoatdeCoppenlnsBe. EtatpcdèatdaDamuanrd^ 
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$. I)}. jyun autre côté» il eft certain que limon voifindon- 

àSrS»^ noit retraité à mes Ennemis, lorsqu'ils auroient du pire & lb 
donner te tTouveroîent troD foibles pour m*échapper , leur laiflànt le 

traiteà de$ rr * 

Troupes , teois de le refidre , & d'épier l'occafion de tenter une nou- 
^df^M-velle irruption fiir mes terres; cette conduite, Gpréjudida- 
veaa leurs |,|e à ma iûreté & à mes intérêts, Teroit incompatible avec 
la Neutralité. Lors donc que mes Ennemis battus fe retirent 
diez lui ; il la charité ne lui permet pas de leur refulèr pat 
&ge & iîkreté, il doit les &ire paflèr outre le plus tôt polfible^ 
& ne pointlbufirir qu'ils fe tiennent aux aguets pour m'atta- 
quer de nouveau; autrement, il me met en droit de les al- 
ler chercher dans Tes terres. Ceft ce qui arrive aux Nations 
qui ne font pas en état de faire relpeâer leur Territoire : Le 
théâtre de la Guerre s'y établit bien-tôt: On y marche, on y 
campe , on s'y bat , comme dans un pays ouvert à tous ve- 
nants. 

;. I ; ^ Les Troupes à qui l'on accorde paflàge , doivent éviter 

que" ^doivent ^Ç cauTer le moindre dommage dans le pays , fuivre les rou- 
^uf ' ^ent ^^ publiques , ne point entrer dans les polTeffions des par* 
dans un pays ticuliers, obferver la plus exa^ DilapUne, payer fidèle- 
"^°^ ment tout ce qu'on leur fournit Et fi la licence du foldat , 
ou lanéceflité de certaines opérations, comme de camper, 
de fè retrancher , ont caufé du dommage f celui qui les com- 
mande , ou leur Souverain , doit le réparer. Tout cela n'a 
pas befoin de preuve. De quel droit caulèroit-^n des pertes 
à un pays , où l'on n'a pu demander qu'un paflàge itoiocmt^ 
Rien n'empêche qu'on ne puiflè convenir d'une fomme, 
pour certains dommages , dont Teftimation eft difficile, & 

pour 
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pour les incommodités que caniè le paflige cTune Armée. 
Mais il (èroit honteux de vendre la permîflion même de pa& 
ièr, & de plus, injofte, quand le palBige eft iàns aucun 
dommage»* puisqu'il eft dû en ce cas. Au refte le Souve- 
rain du pays doit veiller à ce que le dommage fSoit payé aux 
fujetsqui l'ont fouffertf & nul droit ne l'autoriiè à s'appro- 
prier ce qui eft donné pour leur indemnité. Il arrive trop 
ibnvent que les foibles foufFrent la perte , &que les pui^ 
iàns en reçoivent le dédommagement 

Enfin, le paflage même imoceM ne pouvant être dû que f. ih. 
pour de juftes caulës , on peut le refiifèr à cdui qui le de- fbfefk paT 
mande pour une guerre manifeftement injufte » comme , par 2fe Gam 
exemple , pour envalûr un pays , £ins railbh » ni prétexte» manifeOe. 
Ainfi Jules -Cesar refufà le paflàge aux Helvétiens, qui"'^'" 
quittoient leur pajrs pour en conquérir un meilleur. Je penfe 
bien que la Politique eut plus de part à (on refus que l'amour 
delajuftice; Mais enfin, il put, en cette occafion, fuivre 
avec juftice les maximes de (à prudence. Un Souverain qui 
le voit en état de refulèr fans crainte , doit fiuis-doute le fiiire, 
dans le cas dont nous parlons. Mais s'il y a du péril à re- 
fîiièr, il n'eft point obligé d'attirer un <hnger fur fa tête» 
pour en garentir celle d'un autre; & même Une doit pas 
témérairement expofer fon peuple. 



CHA. 
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CHAPITRE VIIL 

Dh Droit des Nations duns U Guerre » çf i*. De ce 
epêon eft en droit défaire d de ce qui eft permis » 
dans une Guerre jufte, contre la ferfinm de 
tEnnemi, 

$. n6. ♦ I 'Out ce que nous ayons dit jusques-id , (è rapporte au 
nSS^à^ X ^0^^ <^^ ^^^ 1^ Guerre ; paflTons maintenant au Droit 
îei^nS.' ^ ^^^ régner dans la Guerre même, aux règles 

ml Gu^e ^"® '^ Nations font obligées d'obferver entre-elles , lors mé- 
itifte. me qu'elles ont pris les armes pour vuider leurs diiFérends. 
Commençons par expofèr les droits de celle qui fait une 
Guerre jufte; voyons ce qui lui ell permis contre Ion En> 
nemi. Tout cela doit (è déduire d'un (èul principe , du but 
de la Guerre jufte. Car dès qu'une fin eft légitime, celui 
qui a droit de tendre à cette fin , eft en droit par cela - même» 
d'employer tous les ;noyens, qui font néceflàires pour y 
arriver. Le but d'une Gruerre jufte eft i* vnigetf ou tU pré- 
venir rinjure (§, 28.) S c'eft-à-dire de fè procurer par la fiir. 
ce, une juftice, que l'on ne peut obtenir autrement, de 
contraindre un injufte à réparer l'injure déjà faite , on à don- 
ner des fûretés , contre celle dont on eft menacé de là part 
Dès que la Guerre eft déclarée , on eft donc en droit de fiû^ 
re contre l'Ennemi tout ce qui eft néceffiiie pour atteindre 
à cette fin , pour le mettre à la ràifon , pour obtenir de lui 
juftice & fureté. 

U 
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La fia l^itime ne donne un véritable droit qu'aux fenls ijif- 
moyens néoe&ires pour obtenir cette fin : Tout ce qu'on Biit de ce <^ 
au-delà eft réprouvé par la Loi Naturelle , vicieux & con. £S^ 
damnable au Tribunal de la Confdence. De là vient ^^^^^ 
le droit à tels on tels aâes d'hoftilité , varie fuivant les dr pennu, m 
conftances. Ce qui eft jufte & parfaitement innocent dans ^nnenii. 
une guerre , dans une fituation particulière , ne l*eft pas 
toujours en d'autres occafions: Le droit fuit pas>à>pas lebe- 
foin, l'exigence du cas; il n'en paflè point les bornes» 

Mais comme il eft très - difficile de juger toujours avec 
prédfion de ce qu'exige le cas préfent, & que d'ailleurs il 
appartient à chaque Nation de juger de ce que lui permet & 
fituation particulière (Prélinu §, i6.) ; il feutnéceflàirement 
que les Nations s'en tiennent enfre elles , fur cette matière , 
à des règles générales. Âinfi , dès qu'il eft certain & bien 
reconnu, que tel moyen, teladed'hoftilité eftnéceflàire, 
dans fa généralité, pour furmonter la réfiftance de l'Ennemi 
& atteindre le but d'une guerre légitime 5 ce moyen, pris 
ainfi en général, pafle pour légitime & honnête dans la 
Guerre , fuivant le Droit des Gens, quoique celui qui Penv 
ployé (ans néceffité, lorsque des moyens plus doux pou- 
voient lui fufiîre , ne foit point innocent devant Dieu & dans 
& Confdence. Voilà ce qui établit la différence de ce qd 
eftjufte, équitable, irrépréhenfible dans la Guerre , &de 
ce qui eft feulement permis , ou impuni entre les Nations. 
Le Souverain qui voudra conferver fk Confcience pute , rem- 
plir exaâement les devoirs de l'humanité , ne doit jannis 
perdre de vue ce que nous avons déjà dit plus d'une fi)iSf 

O que 
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que la Natare ne loi accorde le droit de fiiire la gaerre à (es 
fèmblables que par nécefficé, & comme un remède , toû. 
jours &cheox, mais fouvent héceflàire, contre Tinjudice 
opiniâtre, ou contre la violence. S'il efl; pénétré de cette 
grande vérité, il ne portera point le remède att>delà de iès 
juftes bornes , & & gardera bien de le rendre plus dur & pins 
{ùnefte à l'humanité , que le foin de & propre Hlireté & la dé- 
fenfe de Tes droits ne l'exigent 



% m. Puisqu'il s'agit, dans une jufte guerre, de dompter 

d'îtfiblbUr llDjuftice&la violence , de contraindre par la force, celui 

ISSS* mo. 9"* ^ ^<»"'<* * ^ ^^^ ^ la juftice ; on eft en droit de feire 
yens licites contre l^Ennemi tout ce qui eft nécelBiire pour l'afFoiblir & 

met. pour le mettre hors d'état de réfifter, defoutenirfon injuC 

tice$ &ron peut choidr les moyens les plus efficaces, les 

plus propres à cette fin , pourvu qu'ils n*ayent rien d'odieux, 

qu% ne foient pas illicites en eux- mêmes & proforits par la 

Loi de la Nature. 

Do^diï)k^ur L'Ennemi qui m'attaque injuftement , me met ilms* 
^p^««e doute en droit de repouflèr ik violence ; & celui qui m'op- 
nù. pofe fèsarmes, quand je ne demande que oequi lifeftdu, 

devient le véritable AggreflTeur, par fon injufteréfiftance: 
n eft le premier auteur de la violence, &il nfoblige à nier 
de force , pour me garentir du tort qu'il veut me &ire , dans 
ma perfonne ou dans mes biens. Si les effots de cette force 
vont jusqu'à lui ôter la vie , lui ièul eft coupable de ce mal- 
heur. C^ fi, pour l'épargner, fétois obligé de fouffrir 
l^njure; les bons feroient bien- tôt la proie des méchans. 

Telle 
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Telle eft la (bnrce da droit de tner les Ennemis y dans une 
Guerre jolie. Lorsqu'on ne peut vaincre leur réfiftance & 
les réduire 1 par des moyens plus doux , on eft en droit de 
leur ôter la vie. Sous lenomd*£nnemis, il fiuit compren- 
dre y comme nous Tavons expliqué, non- feulement le pre- 
mier Auteur de la Guerre , mais aufli tous ceux qui fe joi- 
gnent à lui &qui combattent pour (à Caufe. 

Mais la manière même dont fè démontre le droit de tuer i t4o. 
les ennemis , marque les bomesde ce droit. Dès qu'un en- ce d^oit on 
nemi fe foumet & rend les armes , on ne peut lui ôter la vie. ^^^" 
On doit donc donner quartier à ceux qui pofent les armes J»>^ ^ 
-dans un combat; & quand on afliège une Place , il ne &ut 
jamais refufer la vie fauve à la Gamifon , qui offre de capi- 
tuler. On ne peut trop louer l'humanité avec laquelle la 
plupart des Nations de l'Europe font la guerre aujourd'huL 
Si quelquefois, dans la chaleur de l'aâion, lefoldatrefufe 
quartier, c'eft toujours malgré les Officiers, qui s'empret 
fent à fkuver la vie aux ennemis dé&rmés. 

Il eft un cas cependant , où l'on peut refafèr la vie à un jy^ '^ 
ennemi qui le rend , & toute Capitulation à une Place aux particulier . 
abois ; c'eft lorsque cet ennemi s'eft rendu coupable de quel- imrefuièr 
que attentat énorme contre le Droit des Gens , & en particu- ** ^' 
lier lorsqu'il a violé les Loix de la Guerre. Le refus qu'on 
lui &it delà vie , n'eft point une fiiite naturelle de la Guerre, 
c'eft une punition de ion crime ; punition que J'oflfènfé eft en 
droit d'infliger. JMais pour que la peine foit jufte , il fiiut 
qu'elle tombe fur le coupable. Quand on a la guerre avec 

une Nation féroce, qui n'obferve aucunes règles, qui ne 

z fçait 
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fçûtpdnt donner de quartier} on peut la châtier dans h per- 
fonne de ceox qoe l'on làifît , (ils font da nombre des coup», 
blés)» &eflàyer par cette rigoeur, de la ramener aux Loix 
de rhiimamté. Mais par-tont où la fôvérité n'efl: pas ablb* 
lùment nécefl^tre , on doit ufer de clémence. Corinthe fiit 
détruite, poor avoir violé le Droit des Gens en la peribnne 
des Âmbai&deurs Romains. Qceron & d'antres grands- 
hommes n'ont pas laifife de blâmer cette rigueur. Celui qui 
a même le plus jnfte fiijet de punir un Souverain fon ennemi» 
fera toujours accufé de cruauté f s'il fidt tomber la peine fur 
le peuple innocent II a d'autres moyens de punir le Souve- 
rain ; il peut lui ôter quelques droits, lui enlever des villes 
& des provinces.; Le mal qu'en ibuf&e toute la Nation , eft 
alors une participation inévitable pour ceux qui s'unifient en 
Société Politique. 

niiSti' ^^ '^^"^ conduit à parler d^me elpéce derétorfîon, 
qui & pratique quelquefois à la guerre , & que l'on nomme 
Réfréfiittit, Le Général ennemi aura fait pendre , (ans julle 
fiijet , quelques prifboniers ; on en &it pendre le même nom- 
bre desiiens, & de la même qualité, en lui notifiant, que 
fon continuera à lui rendre ainfi la pareâle, pour Pobllger à 
obferver lesLoix delà Guerre. Ceftune terrible esctrémit^ 
que de fehre périr amfî milërablement un priibnnier, pour 
la fiiute de fon Général $ & (ion a déjà promis la vie à ce 
priibnnier, on ne peut làns injufljce exercer la répréCûlIe fur 
lui. Cependant, comme un Prince, ou Ion Général eft en 
droit de ikcrifier la vie de (es ennemis à (à (&reté &à celle de 
fesGensj il femble que sH a affidre à un Ennemi inhumain, 

qui 



L I V. IIL CHAP. VIIL 109 

qois^àbanîloime (baventà de pareils excès , il peut refbfer 
h vie à quelques-uns des prifiMiQieis qu'il fera , & les traiter 
coimne on aura traité les iien& Maisil vaut mieux imiter la 
générofitédeSciPioN: Ce Grand-homme, ayant foumis des 
Princes Efpagnols, qui s'éttaent révoltés contre les Ro- 
mains , leur déclara , qu'il ne s'en prendrdt point à d'inno- 
cents Otages, mais à eux-mêmes , slls lui manquoient; & 
qu'il ne le vengeroit pas fur un ennemi de&rmé, mais fur 
ceux qui auroientles armesàlamain (a). Alexandre le 
Grand ayant à fe plaindre des mauvaifes pratiques de Da- 
rius, luifitdire, que s'il ftifoit la guerre de cette manière^ 
il le pourfuivroit à outrance, & ne lui feroit point de quar. 
tier (b). Voilà comment il fiint arrêter un Ennemi qui viole 
les Loix delà Guerre , & non en &i&nt tomber la peine de 
fim crime fur d'innocentes viâimes. 

Comment a-t-on pu sTmiaginer, dans un fîécle éclairé , sip^Sni 
qu'a eft permis de punir de mort un Commandant, qoiaP^"^ 
défendu & Place jusqu'à la dernière extrémité, ou celui qui, c~i«jij^ 
dans une manvaiiè Place , aura ofé tenir contre une Armée ce, à cauTc 
Royale ? Cette idée règnoit encore dans le dernier fiécle, on & ^^^^ 
enfeifoitunepfétenduéLoidela Guerre; &onn'eneftpas 
entièrement revenu aujour<rhuL Qp'ellcidée , de punir un 
hrave.homme, parce qrfîl aura feitfon devoir» Alexandre 
k Grand étoit dans d'autres principes , quand il commanda 
d'épargner quelques Miiéiicns , i caufe Je leur k-avoure &de 

Q j lent 

jjij, fi3I»"'«n««i*Sr^«-f «/«««««•. T.T. Liv. lib. XXVllL 
<b) Q5«", CoET. lii IV. a». L & «p. XL 
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leur JidUité (a). Phyton (è voyant mener au (bpplice, 
„ par ordre de Denis le Tyran, parce qu'il avoit défendu 
„ opiniâtrement la ville de Rhégium , dont il étoit Gou- 
9, yerneur , Vécria , qu*on le fiiifoit mourir injuftement j pour 
n n'avoir pas voulu trahir la Ville, & que le Ciel vengeroit 
M bientôt fil mort Diodore de Sicile appelle cela une in- 
„ jufte punition (b)." En vain objeâeroit-on qu'une dé. 
fenfe opiniâtre , & fur-tout dans une mauvaife Place, con- 
tre une Armée Royale, ne (èrt qu'à Êiire verier du làng. 
Cette défenfe peut&uver l'Etat, en arrêtant l'Ennemi quel- 
ques jours de plus $ & puis , la Valeur fupplée aux déÊiuts 
des fortifications. Le Chevalier Bayard s'étant jette dans 
Méziéres , la défendit avec Ion intrépidité ordinaire (c) , & 
£t bien voir qu'un vaillant-homme eft capable quelquefiïis de 
iknver une Place, qu'un autre ne trouveroit pas tenable. 
Lliiftoire du &meux fiége de Malte nous apprend encore, 
jusqu'où des gens de cœur peuvent (butenir leur défenfe , 
quand ils y font bien réfolus. Combien de Places ie font 
rendues , qui auroient pu arrêter encore long-tems l'Ennemi , 
lui faire confumer fes forces & le rcfte de la Campagne, lui 
échapper même, par une défenfe mieux ibutenuê & plus 
vigoureufè? Dans la dernière Guerre, tandis que les plus 
fortes Places des Pays - bas tomboient en peu de jours , nous 
avons vu le brave Générai deLEUTRUM défendre Coni con- 
tre les efforts de deux Armées puiflàntes, tem'r, dans un 
poile fi médiocre, quarante jours de tranchée cu«rerte, iàu- 

ver 

(a) AitiAw. De Exped. Alex. Lab. L Of. XX. 

(b) Lib. XIV. cap. 1 1 ). dté pu Gkotivs Lit. IIL Chap. XL $. XVL a ^ 

(c) Voyez fa Vie. 
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ver& Place, & avec elle toot le Piedmont SivonskiGftez, 
en di&nt , qu*en menaçant un Commandant de la mort, vous 
pouves^abrégernnfi^ meortrier, épargner vos Troupes, 
& gagner un tems précieux; je répons qu'on brave-homme 
te moquera de votre menace , on que , piqué d*un traitement 
fi honteux, ils^enfevelira fous les nûnes de là Place, voos 
vendra cher là vie , & voos fera payer votre injuftioe. Mais 
quand ildevroit vous revenir un grand avantage d*une con- 
duite illégitime , elle ne vous eft pas permife pour cela. La 
menace d*une peine in jufte, eft injufte elle -même; (feft 
une infulte & une injure. Mais fur^tout il ièrpit horrible & 
barbare de Texécnter: Et fi Ton convient qu'elle ne peut 
être fuivie de Peflfèt , elle eft vaine & ridicule. Vous pou- 
vez employer des moyens juftes & honnêtes , pour engager 
un Gouverneur à ne pas attendre inutilement la dernière ex- 
trémité; & (feft aujourd'hui Vufage des Généraux fiiges & 
humains: On fomme un Gouverneur de Te rendre, quand il 
en eft tems , on lui offre une Capitulation honorable & avan- 
tageufe , en le menaçant , que s'il attend trop tard, il ne 
fera plus reçu que prifonnier de Guerre, ou à diTcrétfon. 
S'il s'opiniâtre , & qu'enfin il Ibit forcé de fe rendre à difcré- 
tion, on peut ufer contre lui & fes gens de toute la rigueur 
du Droit de la Guerre. Mais ce Droit ne s'étend jamais jus- 
qu'à ôter la vie à un Ennemi qui pofe les armes {§, 140.) , à 
moins qu'il ne fe foit rendu coupable de quelque crime ea- 
vers le Vainqueur {§. I4i0* 

La réfifiance poulTée à Pextrémité , ne devient punilfi^ 
Ue dans un fobalterae , que dans les feides occafioos, où elle 

eft 
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eft manifefieiiieot inutile; Ceft alors opiniâtreté » ft non 
fermeté , ou Taleiir. La véritable Valeur a toujours on bot 
nifonnable. Soppofons» par exemple , qu'un Etat (bit ea« 
tièrement finmiis aux armes du Vainqueur , à l'exception 
d'une iènle Forterefiè , & qu'il n'y ait ancun ISoonrs à atten. 
dre du dehors , anom AlUé , aucun Voifîn , qui s'intéreflë à 
fiuver lorefte decetEtat conquis: On doit alors fidre Iça- 
yoir an Gouverneur l'état des choies , le (bmmer de rendre 
ÛL Place, &on peut le menacer de la mort , s^ilsTobftine à 
une défeniè abiblument mutile, & qui ne peut tendre qu'à 
Peflfiifion du iàng humain. Demeure-til inébranlable? il 
mérite de ibufirir la peine, dont il a été menacé avec juitice. 
Je fnppofe que la joilice de la Guerre foit problématique , & 
qu'il ne s'agiflèpasde repouflèr une oppreffion infiipportable. 
Gar fi ce Gouverneur ibutient évidemment la bonne Gaule, 
s^ combat pour lkover& Patrie de Teiclavage; on plaindra 
ion malheur; les gens de cœur le loueront, de ce qu'il tient 
ferme jusqu'au bout & vent mourir libre. 

f- 144. Les Transfuges & les Déferteurs, que le Vainqueur 

Des Tnnt* . . n ^ . <. « . .1 

foges&D^. trouve parmi Tes Ennemis, le font rendus coupables envers 
^^"^^ lui: n eft (ans. doute en droit delespunir de mort Mais 
on ne les confidére pas proprement comme des Ennemis : 
Ce font plutôt des Citoyens perfides, tndtres à leur Patrie; 
& leur engagement avec l'Ennemi ne peut leur fidre perdre 
cette qualité, ni les (boftraire à la peine qu'ils ont méritée. 
Cependant aujourd'hui , que la délèrtion eft malheureulè- 
ment fi commune, le nombredes coupables oblige en quel- 
que forteà ufer de clémence , & dans les Capitulations , il eft 

iott 
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&rtorcl!ittired*8ccorder à la Garnifbn, qui (brt cTmie Phc^ 
un certain nombre de Chariots couverts » dans lesqoels elle 
lànveles Défèrteurs. 

Lesfemmes, lesenfims, les vieSIards infirmes y l^°^nif^ 
lades , font au nombre des ennemis {§§, 7a & 72.), & l'on a «»<«»> v^ 
des droits fur eux , puis qu'ils appartiennent à la Nation avec fiono. "^ 
laquelle on eft en guerre, & que de Nation à Nation, les 
dr<Hts& les prétentions afïèélentle Corps de la Société avec 
tous iës membres (Liv. IL §§. 8i* 82* &3440* Mais ce 
font des Ennemis qui n'oppofent aucune réfîftance; & par 
confôquent , on n'a aucuii droit de les maltraiter en leur per- 
fonne, d'ulèr contre eux de violence, beaucoup moins de 
leur ôter la vie ($. 1 40.) . Il n'eft point aujounPhui de Na- 
tion un peu dvilifée qui ne reconnoiflè cette maxime de ju& 
tioe & d'humanité. Si quelquefois le foldat furieux & effré- 
né fe porte à violer les filles & les femmes , ou a les tuer , à 
maffacrer les en&ns & les vieillards , les Officiers gémiflènt 
de ces excès, ils s'empreflènt à les réprimer, &même un 
Général fage & humain les punit quand il le peut Mais fi 
les femmes veulent être abfolumenc épargnées, elles doivent 
& tenir dans les fondons de leur fèxe , & ne point fe mêler 
du métier des hommes , en prenant les armes. Âufli la Loi 
Militaire desSuiflTes, qui déènd de maltraiter les femmes, 
excepte, t. elle formellement celles qui auront commis des 
aOesd'hofHlité (a). 

J'en dis autant des iVIiniftres publics de la Religion , des $. x^6. 
Gens de Lettres & autres perfonnes, dont le genre de vie efl ttn de'h' 

PfnH- Rflig'on. d« 
'""Gens de Let- 
(a) Voyez Simls» , ie RefutL &het. très &a 



114 LEDROITDESGENS. 

fort éloigné du métier des armes. Non que ces gens-là, ni mft^ 
me les JVLiniftres des Autels, ayentnéceflàirement& parleur 
emploi, aucun Caïaâère d'inviolabilité, ou que la Loi Ci- 
Tile puifle le leur donner par rapport à TËnnemL Mais corn* 
me ils n'oppofent point la force ou la violence à TEnnemi , ils 
ne lui donnent aucun droit d*en ufer contre eux. Chez les dsy- 
dens Romains, les Prêtres portoientles armes ; Jules-Cesar 
lui-même étoitGrand-Pontifb, & parmi les Chrétiens, on a 
vu (buvent des Prélats, des Evêques & des Cardinaux , en- 
dolTer la CuiraiTe & commander les Armées. Dès- lors ils 
s'affujettifToient au fort commun des Gens de Guerre ; Lors- 
qu'ils combattoient, ils ne prétendolent pas iàns>doute être 
inviolables» 

rents ft en Autrefois tout homme capable de porter les armes deve* 
^Tk ^ noit foldat , qnand & Nation &ifoit la guerre, & fur-touC 
pie déâaoé. quand elle étoit attaquée. Cependant Grotius (a) allègue 
Texemple de divers peuples & de plufieurs grands-hommes 
de guerre (b), qui ont épargné les Laboureurs, en confi* 
dération de leur travail, fi utile au genre humain. Aujour- 
d'hui la guerre fo fiât par les Troupes réglées ; le peuple , 
lespay&ns, les bourgeois ne s'en mêlent point, & pour 
Tordinaire, ils n'ont rien à craindre du fer de l'Ennemi. 
Pourvu que les habitans fe Ibumettent à celui qui eft maître 
du pays , qu'ils payent les contributions impofées , & qu'ils 
s'abftiennent de toute hoftilité$ ils vivent en fureté, corn» 
me s'ils étoientamis; ils conlèrvent même ce qui leur ap- 
partient, les pay&ns viennent librement vendre leurs den- 

(a) Lit. m. Chap. XL $. XL 
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rées dans le Camp , & on les garentit autant qa*il fe peutdes 
calamités de la Guerre. Louable Coutume, bien digne de 
Nations qui (è piquent d'humanité, & avantageufe ài*£n- 
nemi même qui uiè de cette modération ! Celui qui proté ge 
leshabitans dé&rmés, qui retient fès foldats fous une le- 
vére Difcipline, &qui conlèrve le pays, y trouve lui-mô- 
me une fttbfiftance aifée, & s'épargne bien des maux & des 
dangers. S'il a quelque raiibn de fe défier des paylàns & 
des bourgeois , il eft en droit de les délàrmer, d'exiger 
d'eux des Otages; & ceux qui veulent s'épargner les cala- 
mités de la Guerre, doivent le Ibumsttre aux Loix que l'En- 
nemi leur impofe. 

Mais tous cesennemîs vaincus, oudéGumés, queniu-oo'dl^je 
manité oblige d'épargner, toutes ces perfonnes q«l app"* ^J^^ j^ 
tiennent à la Nation ennemie, même les femmes & les gwne. 
enfàns, on eft en droit de les arréter&de les Ëiire prilbn- 
niers, Ibit pour les empêcher de reprendre les armes , (bit 
dans la vue d'afFoiblir l'Ennemi (S* i^S*)» ^'^^^ ^^^ 
qu'en fe iàifîftiint de quelque femme ou de quelque en&nt 
cher au Souverain, on fe propofe de l'amener à des condi- 
tions de paix équitables , pour délivrer ces gages précieux. 
Il eft vrai qu'aujourd'hui ) entre les Nations polies de l'Eu- 
rope , ce dernier moyen n'eft guères mis en u&ge. On ac- 
corde aux enfens & aux femmes une entière lûreté , & toute 
liberté defe retirer où elles veulent Mais cette modération, 
cette politeflb , louable &ns>doute, n'eft pas en elle-même 
abfolument obligatoire; &fi un Général veut s*en difpen- 
fer , on ne l'accufera point de manquer aux Loix de la Guer- 
re: Il eft le inaitre d'agir à cet égard, comme il le trouveà- 

P a pro- 
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propos pour le bien de Tes afikires. S'il refiife oette liberté 
aux femmes , iàns raifon & par humeur j û paflèta pour ua- 
homme dur & brutal 5 on le blâmera de ne point fuivie un 
ufige, étabU par l'humanité. Mais il peut avoir debo». 
nés raifons de ne point écouter ici la politeflè, ni même les 
impreffionsdelapitié. Si l'on efpère de réduire par la fiuni- 
ne, une Place fiwte, dont il eft très-important de s'emp». 
rer ; on refiife d'en laiflèr Ibrtir les bouches inutiles. Il n'y t 
rien là qui ne foit autorifé par le Droit de la Guerre. Cepen- 
dant on a vô de grands hommes , touchés de compaflbm , 
en des occafions de cette nature , céder aux mouvemens de 
rhumanité , contre leœs intérêts. Nous avons parlé ail- 
leurs de ce que fit Heiwi le Grand, pendant le fiége de Pa- 
ris. Joignons à ce bel exemple , celui de Titus au fiége de 
Jérulàlem. D voulut d'abord repoofiér dans la Ville les af- 
femes qui en fortoientr JVlais il ne put tenir contre la pitié 
que lui inlpiroient ces miférables | les fentimens d'un cœur 

fenfîble & généreux» prévalurent fur les maximes du Gé- 
néral» 

OïL'ÎSit Dès qoe votre ennemi eft déGirméft rendu, vous n'a- 
ÎSriSr" ^^ P^"^ *"*^ ^^ ^^ ^ vie (S. 140.) , à moins qu'il ne 
gSiÏ ^^^ ^® *^^"°® ^ quelque attentat nouveau , ou qu'il ne fè 
flit auparavant rendu coupable envers vous d^m crime digne 
de mort {§, 141.). Cétoit donc autrefois une erreur a& 
fieure, une prétention injufte & féroce, de s'attribuer le 
droit de faire mourir les prifonniers degQerre, même par la 
main d*uQ bourreau. Depuis long-tems on eft revenu à des 

pria. 
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principes plus juftes ftplus humains. Charles. I. Roi dé 
Naples, ayant vaincu &&itpri(bnnier Conradin fon Com- 
pétiteur, lefitdecapiterpuhUquementaNapIes, avec Fri- 
DERic (f Autriche, prlibnnier comme lui. Cette barbarie fit 
horreur , & Pierre ID. Roi «f Arragon la reprocha au cruel 
Charles , comme un crime déteftable & jusqu'alors inouï en- 
tre Pdnces Chrétiens (a) . Cependant il s'agtflbit d'un Rival 
dangereux, qui hû difputoît laCouronne. iVIaîs,enfi]ppo» 
lànt même que les prétentions de ce Rival fuflèntinjuflês, 
Charles ponvoit le retenir en prifon, jusqul-ce qu'il y eût 
renoncé, & qu'il lui eût donné des fûretés pour l'avenir. 

On eft en droit de s'adÛrer de (es prifbnniers, & pour S- m<». 
cet effet, de les enfermer, de les lier même, s'il y a lieu SîTïai- 
de crahidre qu'ils ne fe révoltent , ou qu'ils ne s'enfuient ; Z^i» 
Mais rien n'antorife à les traiter durement , à moins qu'ils ne vt^*- 
fe fuffent rendus perfonnellement coupables envers celui qui 
les tientenlàpuifiàncer En ce cas, il eft le maître de les 
punir. Hors de là, il doit fe feuvenir qu'ils font hommes 
& malheureux. Un grand cœur ne fent plus que de la com- 
paflBon pour un Ennemi vmhcu & fonmis. Donnons aux 
peuples de rEurope la louange qu'ils méritent : II eft rare 
que les prifonniers de guerre fwent maltraités parmi eux. 
Nous louons , nous aimons les Anglois & les François, 
quand nous entendons le rédt du traitement que les prifon- 
niers de guerre ont éprouvé de part & d'autre , chez ces gé- 
néreufes Nations. On va plus loin encore, &parnnufage, 
qnirelève également l'honneur & Fhumanité des Européens, 

P 3 un 
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un Officier prifonnier de Gaerre , eft renvoyé fur fa parole; 
il a la confblation de pafiër le tems de fk prilbn dans & Pa- 
trie , au ièin de fa famille ; & celui qui Ta relâché , lè dent 
auffi il^ de lui , que s'il le retenoit dans les fers. 

s'ifeft ** r- ^ ^^ P^ former autrefois une queftion embarrafl&nte. 
mis de tuer Lorsqu*on a une fi grande multitude de priibnniers, qu*U 
nim^'que eftimpoifible de les nourir , ou de les garder aveclûreté» 
ïrfCT ,^OT ^era-t-on en droit de les faire périr , ou les renverra-t-on for- 
oDurir. tifier l*£nnemi, au risque d'en être accablé dans une autre 
occafion ? Aujourd'hui la cholè eft fans difficulté : on renvoie 
ces prifbnniers fur leur parole, en leur impo&nt la loi dene 
point reprendre les armes , jusqu'à un certain tems , ou jus- 
qu'à la fin de la Guerre. Et comme il feut néceflSdrement 
que tout Commandant foit en pouvoir de convenir des con- 
ditions , auxquelles l'Ennemi le reçoit à compofition ; les en^ 
gagemens qu'il a pris , pour fàuver fa vie, ou ùl liberté , & 
celle de & Troupe , font valides , comme fiûts dans les ter- 
mes de fes pouvoirs (§. i^.&fiiiv.)» &ron Souverain ne 
peut les annuller. Nous en avons vu divers exemples dans 
le cours de la dernière Guerre; PlufieursGamifbns Hollan- 
doifès ont fubl la loi de ne point fèrvir contre la France & fès 
Alliés , pendant une, ou deux années ,* un Corps de Trou- 
pes F^ançoifes invefti dansLintz, fut renvoyé en deçà da 
Rhin , à condition de ne point porter les armes contre la 
Reine de Hongrie, jusqu*à un tenu marqué. Les Souve- 
rains de ces Troupes , ont refpefté leurs engagemens. Mais 
ces fortes de Conventions ont des bornes ,* & ces bornes con- 
fiftenc à ne point donner atteinte aux droits du Souverain fur 

fes 
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i<s fiijets* Aiiifi l'Ennemi peut bien impofer aux prilbnniers 
qu'il relâche, la condition de ne point porter les armes contre 
kii y jusqu'à la fin de la Guerre , puisqu'il feroit en droit de les 
retenir en prifbn jusqu'alors : JViais il n'a point le droit d'exi- 
ger qu'ils renoncent pour toujours à la liberté de combattre 
pour leur Patrie; parceque, la Guerre finie , il n'a plus de 
raifon de les retenir: Et eux, de leur côte, ne peuvent 
prendre un engagement , abfolument contraire à leur quali- 
té de Citoyens ou de fujets. Si la Patrieles abandonne : 11» 
font libres , & en droit de renoncer auffi à elle» 

Mais fi nous avons affaire aune Nation paiement fê^ 
roce , perfide & formidable ; luirenverrons^nous des foldats^ 
qui , peut-être , la mettront en état de nous détruire ? Quand 
notre fureté fe trouve incompatible avec celle d'un Ennemi, 
même foumis ,* il n'y a pas à balancer. Mais pour fiiire pé- 
rir de &ng- froid un grand nombre de prifonniers , il faut , 
10. qu'on ne leur ait pas promis la vie , & 2^, nous devons 
bien nous aflurer que notre iàlut exige un pareil fiicrifîce» 
Pour peu que la prudence permette , ou de ië fier à leur pa- 
role, ou de méprifer leur mauvaife-foi , un Ennemi géné- 
reux écoutera plutôt la voix de l'humanité , que celle d'une 
timide circonfpeâion. Charles XU. embarrafi*é de fès pri^ 
fonniers, après la bataille de JV^rv^ , fe contenta de les dé£> 
armer, & les renvoya libres. Son Ennemi, pénétré en- 
core de la crainte que lui ayoient donnée des Guerriers re- 
doutables, fit conduire en Sibérie les prifonniers de PuUovuaf 
Le Héros Suédois fut trop plein de confiance , dans fà gén6> 
rofité : L'habile Monarque de Ruffie fut , peut- être , un peu 

dur, 
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diir » dans & prudence. Mais la néceffité ezcnlë la doret^ 
ou plutôt elle la &it disparoître. Quand rAmiral Ansom eut 
pris, auprès de Manille, le riche Gallion d'Âcapnlco , il vit 
que fes priibnniers furpailoient en nombre tout Ion Equipa- 
ge.* Il fut contraint de les enfermera fond^de-cale, où ils 
fouffrirent des maux cruels (a) . Mais s'il iè fût expofé à iè 
voir enlevé lui-même , avec & prife & fon propre Vaiflèan , 
l'humanité de & conduite eneût-ellejuftifié l'imprudence? 
A la Bataille ê^Azincour^ Henri V. Roi d'Angleterre & 
trouva, après la viâoire, ou crut fe trouver, dans la cruelle 
néceflité de iàcrifier les priibnniers à là propre (ûreté. „ Dans 
„ cette déroute univerfèlle, dit le P. Daniel , il arriva un 
„ nouveau malheur , qui coûta la vie à un grand nombre 
„ de François. Un relie de Pavant-garde Françoifè Iè reti- 
„ roit avec quelque ordre, & plufieurss'y rallioient Le 
„ Roi d'Angleterre les voyant dedelTusune hauteur, crut 
„ qu'ils vouloient revenir à la charge. On lui vint dire en 
„ même-temps qu'on attaquoit fon camp, où il avoit laiflé 
„ fes bagages. Cétoit en eftet quelques Gentilshommes 
„ Picards , qui ayant armé environ fix cens pay&ns, étoient 
„ venus fondre fur le camp Anglois. Ce Prince craignant 
„ quelque fôcheux retour, envoya des Aides de camp dans 
„ tons les quartiers de l'Armée , porter ordre de faire main 
„ baflè fur tous les priibnniers $ de peur que fi le combat re- 
„ commençoit, le foin de les garder n'embarraflUt lès IbU 
„ dats , & que ces prlfonniers ne fe rejoigniflènt à leurs gens. 
„ L'ordre fut exènité fur le champ , & on les paflà tous au 

fil 

(a) Voyez la Relation de fon Voyage 
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M filderépée(a).'' La pit» grande néceffitépentièiile jnftU 
fier one exécotion fi terrible; & on doit plaindre le Général 
qui fe trouve dans le cas de Pordonner. 

Peut-on réduire enefclavageles prifonnieis de guerre? f >««• 
Oui , dans les cas où l'on efl: en droit de les tuer; lorsqu'ils tente SL 
fe font rendus perfonnellement coupables de quelque atten- Sû&de 
tac digne de mort Les Anciens vendoient pour Tefelavage ("^ 
leurs prifonniers de guerre; 0s fe croyoient en droit de les 
faire périr. En toute occafion » où je ne puis innocemment 
ôter la vie à mon priFonnier , |e ne fiiis pas en droit d'en &ire 
un Efclave. Que fi fépargne Tes jours, pour le condamner 
à un fort fi contraire à la nature de Phomme ; je ne &is que 
continuer avec lui l'état de Guerre : H ne me doit rien. Qu'eft. 
ce que la vie , làns la Liberté ? Si quelqu'un regarde encore 
la vie comme une faveur , quand on la lui donne avec des chaî- 
nes ; à la bonne-heure ! qu'il accepte le bienfait , qu'il (b 
foumette à (à condition, & qu'il en rempliife les devoirs! 
Mais qu'il les étudie ailleurs: Aifez d'Auteurs en ont traité 
fort au long. Je n'en dirai pas d'avantage: Àufli bien cet 
opprobre de l'humanité eft- il heureulèment banni de l'Eu- 
rope. 

On retient donc les priibnniers de guerre, ou pourem- i-^^h 
pêdier qu'ils n'aillent Ce rejoindre aux Ennemis, ou pour&dnnchaiit 
obtenir de leur Souverain une jufte fiitisfiiâion , comme le ^^^^^^^ 
prix de leur liberté. Ceux que Pon retient dans cette der- 
nière vue, on n'efl; obligé de les relâcher , qu'après avoir 

Q obte- 

(a) IBftdredeFnmce, R^ne de Chaxu* VL 
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obtenu &tis&âion: Par rapport à la première voê , qaîcon^ 
que fait une Gaerrejofls, dft en droit de retenir (es priibn- 
niers , s*il le juge à propos , jusqu'à la fin de la guerre ; & 
lorsqu'il les relâche , il peut avec juftice exiger une rançon « 
(bit à titre de dédommagement, à la paix, foit , fi la guer- 
re continue , pour affoiblir au moins les finances de Ton En- 
nemi « en même-temsqu*il lui renvoie des Ibidats. Les Na- 
tions de PEurope, toujours louables dans le foin qu'elles 
prennent d'adoucir les maux de la guerre, ont introduit, à 
r^rd des prifbnniers, des u&ges humains & làlutaires. 
On les échange , ou on les rachette , même pendant la 
guerre, & on a loin ordinairement de régler cela d'avance, 
par un Cartel. Cependant, fi une Nation trouve un avan- 
tage confidérable à laiflèr Ces foldats prifonniers entre les 
mains de l'Ennemi, pendant la guerre, plutôt que de lui 
rendre les fiens; rien n'empêche qu'elle ne prenne le parti 
le plus convenable à fes intérêts, fi elle ne s'en: point liée 
par un Cartel. Ce feroit le cas d'un Etat abondant en hom- 
mes , & qui auroit la guerre avec une Nation beaucoup plus 
redoutable par la valeur que par le nombre de fès (bldats. 
Il eût peu convenu au Czar Pierre le Grand de rendre aux 
Suédois leurs prifbnniers , pour un nombre égal de Rufiès. 

{. M4. Mais l'Etat eft obligé de délivrer, à Tes dépens, lès 

L'État cft ^ ^ ^ 

obUgéde les Citoyens & Soldats prifonniers de guerre, dés qu'il peut le 
dâivrer. fy^ç f^^^^ danger , & qu'il en a les moyens. Ils ne font tom- 
bés dans l'infortune, que pour (on ferviœ &pour (à Cau(è. 
II doit, parlamêmeraifon, fournir aux fraix de leur entre- 
tien, pendant leur prifon. Autrefois les prifonniers de 

guerre 
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guerre étoient obligés de fe racheter eux-niêmes ; mais auâi 
la rançon de ceux que les foldats ou les Officiers pouvoient 
prendre I leur appartenoit L'uiàge moderne eft plus con- 
forme à la raifon & à la juftice. Si l*on ne peut délivrer les 
prifonniers pendant la guerre , au moins &ut.il , s*il elt pol^ 
fible , ftipuler leur Liberté dans le Traité de paix. Ceil un 
foin , que TEtat doit à ceux qui fe font expofés pour lui. Ce- 
pendant il faut convenir , que toute Nation peut , à l'exem- 
ple des Romains , & pour exciter les foldats à la plus vigoû- 
reufe réfiilance , &ire une Loi , qui défende de racheter ja- 
mais les prifonniers de guerre. Dés que la Société entière 
en eft ainfi convenue , perfbime ne pem lè plaindre. iVlaisla 
Loi eft bien dure , & elle ne pouvoit guères convenir qu'à 
ces Héros ambitieux, réfolus de tout ûcrifier, pour deve- 
nir les Maîtres du Monde. 

Puisque nous traitons dans ce Oiapltre , des Droits que ,> > f ^ 
donne la Guerre contre la perfonne de TEnnemi ; c'eft ici le ^ de aire 
lieu d'examiner une queftion célèbre, fur laquelle les Au- ^fZ!^ 
teurs fe font partagés, H s'agit de fçavoir, ù l'on peut lé> ^« '?««». 
gitimement employer toute forte de moyens , pour ôter la 
vie à un ennemi; s'il eft permis de le &ire aflàfliner, ou 
empoifonner. Quelques-uns ont dit, que fi l'on a le droit 
d'ôter b vie, la manière eft indifférente. Etrange maxi- 
me ! heureufement réprouvée par les féales idées coofolès de 
l'honneiir. J'ai droit, dans la Société Civile, de réprimer 
un Calomniateur , de me faire rendre mon bien par celui 
qui le détient injuftement; La manière fera -t -elle indifi^ 
note? Les Nations peuvent fè &ice jufticet les armes à la 

Q. 2 main, 
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main» quand onlaleurrefafe: Sera-til indifiëtent à la So- 
ciété homaine» qu'elles y employent des moyens odieox» 
capables de porter la défolation dans toute la Terre, & des- 
quels le plus jufte, le plus équitable des Souverains , foute, 
nu même de la plûpartdes autres , ne Içaurmt le garder? 

Mais, pour traiter folidement cette queftién , il fiiut d'a- 
bord ne point confondre l'AflàlIinat, avec les furprîfès . très- 
permifes^ £ms>doute, dans la Guerre. Qu'un foldat dé- 
terminé fe gtiflè pendant la nuit dans le Camp ennemi ; qu'il 
pénétre jusqu'à latente du Général, & le poignarde; il n'y 
a rien là de contraire aux Loix Naturelles de la Guerre ; rien 
même que de louable, dans une Guerre jufte & nécefiàire. 
MuTius ScEvoLA a été loué de tous les grands, hommes de 
l'Antiquité , & Porsenna lui-même , qu'il avoit voulu tuer, 
rendit jultice à Ibn courage (a). Pépin , père de Charl& 
MAGNE, ayant paflë le Rhin avec unfèul Garde, alla tuer 
fon Ennemi dans là Chambre, (b) . Si quelqu'un a con- 
damné abfblument ces coups hardis , ce n'eft que pour fiat^ 
ter ceux d'entre les Grands , qui voudroient laiflër aux ibldats 
& aux fiibaltemes tout le danger de la Guerre. Il eft vrai 
qu'on en punit ordinairement les auteurs, par de rigoureux 
lùpplioes. Mais c'eft que le Prince, ou le Général , atta- 
qué de cette manière , ufe à fon tour de fes droits; il (bnge 
àlàfib-eté, &ilel&ye, par la terreur des fupplices,d'ôter 
à les ennemis l'envie de Pattaquer autrement qu'à force ou- 
verte; 

„ J5i^ ^12^ ''*"• ^"- ^*- ^ Cat-'Xa. CiMt. tro P. Sextit. Yaiu. VLiXitti 
lib. lu. cID. Plvtaxqub, nedtPiAiicola. 

(b) Voyez Grotiw Ur. Dl Qmf. Vf. J. XVID. n. i. 
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verte ; il peut proportionner fà rîgaeor envers on ennemi > à 
ceqa*exige & propre fureté. Il eft vrai encore qa*il feiB 
beaucoup plus louable de renoncer de part & d'antre à toute 
efpèce d*hofttlité, qui met l*Ennemi dans la néceflité d'em- 
ployer les fupplices pour s*eu défendre: OnpentenËdre un 
ulàgef une Loi Conventionnelle de la Guerre. Aujourd'hui 
les entreprifes de cette nature ne Ibnt point du goût de nos 
généreux Guerriers, & ils ne les tenteroient que dans ces 
occafions rares , où elles deviendroient néceflàiies an làlut 
de la Patrie. Pour ce qui eft de ces fix-cents Lacédémoniens, 
qui, fous la conduite de Leonid&s, pénétrèrent dans le 
Camp de l'Ennemi, & allèrent droit à la Tente du Roi de 
Perfe (a); leur expédition étoit dans les règles ordinaires^ 
de la Guerre , & n'autorifbit point ce Roi à les traiter plus 
rigoureufement que d'autres ennemis. Il fiiffit de faire bon- 
ne garde , pour fegarentir d'an pareil coup de main , & il fe- 
roit injufte d'y emp1o3rer la terreur des fupplices : Auffî la ré- 
iërv6>ton pour ceux qui s'introduifèntfbbtilement, fèuls» 
ou en très>petit nombre , & fur-tout à la fiiveur d'un dégni* 
fement 

J'appelle donc JJfafftMt^ un meurtre commis par tra- 
hiibn, ioit qu'on y employe des Traîtres, fujets de celui 
qu^on £dt afiàffiner , ou de Ton Souverain , foit quHl s'exé- 
cute par la main de tout autre émiflàire , qui fe fera intro- 
duit comme Suppliant ou Réfugié, ou comme Transfuge, 
ou enfin conune Etranger; & je dis, qu'un pareil attentat 

Qî cft 

(a) JusriN. Lib. IL cap. XL $. if. 
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eft une aâion infâme & exécrable , dans celoi qui Texécute» 
& dans celui qui la commande. Pourquoi jugeons- nous 
qu'un afte eft criminel, contraire à la Loi de la Nature, fi 
ce n'eft parceque cet aâe eft pernicieux à la fociét^humaine , 
& que Tufage en feroit funefte aux hommes ? £t quel fléau 
plus terrible à Thumanité , que la coutume de faire afikffiner 
Ton Ennemi par un Traître ? Encore un coup , introduilèz 
cette licence ; la trertu la plus pure , Tarnîtié de la plus 
grande partie des Souverains, ne feront plus fuffifantes pour 
mettre un Prince en fôreté. Que Titus eût régné du teins 
du Vitux de U Mmtagtu ; qu'il eût Ëiit le bonheur des hom* 
mes ; que fidèle obfervateor de la paix & de Téquité , il eût 
été refpeété & adoré de tous les Potentats; à la première 
querefle que le Prince des Affa[jms eût voulu lui fufdter, 
cette bienveillance univerfelle ne pouvoit le iàuver , & le 
Genre-humain étoit privé de fes Délices, Qu'on ne me difè 
point , que ces coups extraordinaires ne font permis qu'en 
faveur du bon droit Tous prétendent, dans leurs Guer* 
res, avoir la Juftice de leur côté. Quiconque, par fon 
exemple , contribue à l'introdnâion d'un ufàge fî funefte, 
fè déclare donc l'ennemi du Genre-humain, & mérite l'exé- 
cration de tous les fiécles (a) . L'aflàffinat de Guillaume 
Prince d'Orange fut généralement détefté, quoique lesEi^ 
pagnols traitaffent ce Prince de Rebelle. Et ces mêmes E& 
pagnols fe défendirent , comme d'une calonknie atroce, d'a- 
voir eu la moindre part à celai de Henri le Grand, qui fe 

prépa^ 

(a) Voyez le Dialogue entre J. Cifar Se Ciciron , Mélanges de Littéfatnre 
&. de Poëfies. 



LI V. IIL CHAP. VIIL 137 

préparoit à leur &ire une Guerre capable d'ébranler leur 
Monarchie. 

Le PoiTon donné en trahifon a quelque chofe de plus 
odieux encore que TAdàflinat; Peflfeten ièroitplus inévita- 
ble, &rurage plus terrible.* AuflSa-t-il été plus générale- 
ment détefté. On peut voir les témoignages recueillis par 
Grotius (a). Les Confiils C Fabricius & Q.^RitLius 
rejettèrent avec horreur lapropofition du Médecin de Pyr- 
rhus, qui offroit d!empoifonner fonMidtre, & même ils 
avertirent ce Prince , d*étre en garde contre le Traître , ajou- 
tant fièrement , et t^eji poim pwt vom faire U cour, que mut 
veut domutu cet ams , méis peur ne pat mut couvrir nout'mi- 
met ^ùrfamie (b) : Et ils difent fort bien, dans la même 
Lettre , qu*il elide l'intérêt commun des Nations , qu*on ne 
donne point de pareils exemples (c) . Le Sénat Romain 
tenoit pour maxime , que la Guerre doit fe faire avec let ar^ 
met, ^ non par te poifin (d). Sous TiBERE même on re- 
jetta TofFre que fiiifoit le Prince des Cattes, d'empoifonner 
Arminius,- fi on vouloit lui envoyer du poilbn; & on lui 
répondit : Que le Peuple Romai» Je vengeoit de fet Ennemie à 
force ouverte , Êf mm pat par de mauvaifet fratiquet ^ deficret^ 
tel wtacbitmtiom (e) $ TiBERE fe glorifiant d*imiter ainfi la 

vertu 

(»> I4▼.IIr.cha^Iy.txv, 

(b) 'ov// yà^ liuHtt, 9ii x4^* fuitvofiev > «AA* cirai M T* «r 
m^oç niM ^uiCo^ oiytof &c. Pldtar. in vit. Fyrrb. 

(c) Sei commmmit ammli &fidei trga vifum eft , uti te fahmm veEuau / ut 
tfftty tpmn armit tinctn f^nms. Apnd Adu Gbll. Noâ. Attic Lib. HT. c VIIL 

(d) Armit beUa^ mm vtnemt, geri itbtrt. Vaux. Max. L. VI. c. V. 
mmk I. 

(e) TfoHfiuuUt mq«t9cadtit , fed flim&mrii$ât$imPofiibm Ktmamtm 
bo/ktfau ukifci. Tacit. AiohL L IL c. i9. 
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vertu des anciens Capitaines Romains. Cet exemple eft 
d'antant plus remarquable, qu'ARMiNius avoit fidt périr 
l>ar trahifon Varus avec trois Légions Romaines. Le Sé- 
nat, &TIBERE lui-mémene penièrent pas qu'il f&t permis 
d'employer le poilbn , même contre un perfide , & par une 
forte de rétorfion, ondeiépréiàilles; 

L'AflàiBnat & PEmpoiibnnement font donc contraires 
aux Loixde laGrueire, également profcrits par la Loi Na- 
turelle & par le Con&ntement des Peuples dvilii^s. Le 
Souverain qui met en ulàge ces moyens exécrables, doit 
être regardé comme Fennemi du Genre - humain , & toutes 
les Nations (ont appellees , pour le fidut commun des hom- 
mes, à fe réunir contre loi, à joindre leurs forces, pour le 
châtier. Sa Conduite autorife en particulier l'Ennemi atta- 
qué par des voies fi odieuiès, à ne lui faire aucun quartier. 
Alexandre le Grand déclara , „ qu'il étoit réiblu de pour- 
„ fiiivre Darius à outrance, non plus comme un ennemi 
„ de bonne-Guerre, mais comme un Empoilbnneur & un 
„ ÂiMin (a)." 

L'intérêt & la (ûreté de ceux qui commandent, exi- 
gent qu'ils apportent tous leurs foins à empêcher l'introduc- 
tion de fomblables pratiques, bien loin de l'autorifèr. Eu- 
MENES difoit làgement , „ qu'il ne croyoit pas qu'aucun Gé- 
„ néral d'Armée voulût fe procurer la viâoire en donnantun 
M exemple pernicieux, qui pourroit retomber fiir lui-mê- 
me 

(a) QjriNT. CutT. Lib. IV. cap. XL nun. ig. 
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me (a) . £t c*«fl: fur le même principe , qu*Âlexanclre jugea 
de Tadion de Bessds , qui avoit aflàffîné Darius (b). 

Il y a nn peu plus de couleur à excuTer, ou à défendre jj^;^^^^ 
Pufàge des armes empoifonnées. Au moins n*y a-t-il point fefavird'ar- 
là de trahiibn , de voie fécrette. Mais cet uuge n en eit pas fonnées. 
moins interdit par la Loi Naturelle , qui ne permet point d'é. 
tendre à l'infini les maux de la Guerre. Il faut bien que vous 
frappiez votre ennemi , pour (iirmonter fes efforts : Mais 
s*il efl; une fois mis hors de combat , eltil befoin qu'il meure 
inévitablement de fes bleflures ? D'ailleurs , fi vous empoi- 
fonnez vos armes, l'Ennemi vous imitera; &rans gagner 
aucun avantage pour ladécifion de la querelle, vous aurez 
feulementrendn la Guerre plus cruelle & pins affreufe. La 
Guerre n'eftpernûfe aux Nations que parnécefllté: Toutes 
doivent s'abflenirdece qui ne tend qu'à la rendre plus fu- 
nefte ; & même elles font obligées de s'y oppolèr. Cefl: 
donc avec raiibn, & conformément à leur devoir, que les 
Peuples dvilifés ont mis au nombre des Loix de la Guerre , 
la maxime qui défend d'empoifonner les armes (c) ; & tous 
font autorifës , par l'intérêt de leur iàlut commun , à répri- 
mer & à punir les premiers qui voudroient enfraindre cette 
LoL 

On s'accorde plus généralement encore à condamner §•»? 7^ 
l'empoifonnement des eaux , des fontaines & des puits , par» fonner les 

R ^^ fontaines. 

(a) 2fM>Aiidgoiiiim, me fummuan Hueum^Jk vette vinetrt^ taipftinfe 
K^mphim ftffinmmftatmÊt. ]u(Tik.LXIV. alnum. i2. 

(b) ^m^tiidtm (Befliim) cruci adfixmm vider tfefiitn, mtnibHs Regibut Gen- 
tittitqKtJùUi , quam viohivit^ méritas fgnat folvmttm. Qvint. Cukt. Lib. VI. 
e. 10. nom. 14. 

(c) Voyez GtOTtus Lit. IIL Chap. IV. $. XVL 
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ce, difënt quelques Aoteuirs, que parla, on peut donner 
la mort à des innocens, à d'autres qu'aux ennemis. Cell 
une railbn de plus ; mais ce u'eft ni la feule, ni même la 
véritable. Car on ne laide pas de tirer fur un Vailfeau enne- 
mi , quoiqu'il ait à bord des paflàgers neutres. Mais fi l'on 
doit s'abftenir de employer le poifon; il eft très-permis de 
détourner l'eau, de couper les fources, ou de les rendre 
inutiles de quelque autre manière , pour forcer l'ennemi à fe 
rendre (a) . Ceft une voie plus douce que celle des armes. 

1. 1 sf Ne quittons point cette matière de ce qu'on eft en droit 

«u'Ufoit^ de faire contre la perlbnne de l'Ennemi, &ns dire un mot des 
2!«r«K dil{X)fitions, que l'on doit conferver envers lui. On peut 
"«■^ déjà les déduire de ce que nous avoirs dit jusques-ici , & for- 
tout au Chapitre L du livre IL N'oublions jamais que nos 
ennemis font honunes. Réduits à la fôcheufe néceffité de 
pourfuivre notre droit par la force des armes , ne dépouil- 
lons point la Charité , qui nous lie à tout le Genre- humain. 
De cette manière , nous défendrons courageufement les droits 
delà Patrie, fiins bleflèr ceux de l'humanité. Que notre 
Valeur fe préferve d'une tache de cruauté , & l'éclat de la 
Viâoire ne fera point terni par des a£Uons inhumaines & bru- 
tales. On détefte aujourd'hui Marios , Attila ; on ne peut 
s'empêcher d'admirer & d'aimer Cesar : Peut s'en £iut qu'il 
ne rachète par & Générofité, par fii Clémence, llnjuitice 
de fon entreprife. La modération, la générofité du Vain- 
queur lui eft plus gloiieufe que fon courage i elle annonce 

plus 

<&) Gkotivs, ibid. S» XVII. 
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plus f&rement one grande ame. Outre la gloire qoi fuit in- 
&illibleiiieat cette verto , oa a v& fouvent des fruits pré- 
ièns & réels de rhumanicé envers un ennemi. Leopold 
Duc d'Autriche alfiégeantSolenre enrannée iji8* jettaun 
pont fur i'Aar, & y plaça on gros Corps de Troupes : La 
rivière» enflée extraordinairement, emporta le pont & ceux 
qui étoientdeflus. Les Affiégés vinrent an féconrs de ces 
malheureux, & en iànvèrent la plus grande partie. Leo 
POLD, vaincu par ce trait de généroûté, leva le fîége, & 
fit la paix avec la ViUe (a) . Le Duc de Cdjoberlano, 
après la Viâoire de DettùigM (b), me paroit plus grand 
encore que dans la mêlée. Comme il étoit i fe fidre pan- 
cer d'une bleflure, on apporta un Officier François» bleûë 
beaucoup plus dangerenfement que loi .* Le Prince ordon- 
na auffi-tôt à fon Chirurgien de le quitter, pour fécou- 
rir cet Officier ennemi Si les Grands fçavoient combien 
de pareilles aâions les font reipeéler & chérir, ils cher- 
cheroient â les imiter , lors même que l'élévation de leurs 
fentimens ne les y porteroit pas. Aujourd'hui les Nations 
de l'Europe font presque toujours la Guerre avec beaucoup 
de modération & de générofité. De ces dilpofîtions naiC^ 
fent plufîeurs niàges louables, & qui vont même fouvent 
jusqu'à une extrême politeflè: On enverra quelquefois des 
lafraichiflèmens à un Gouverneur affiégé : On s'ablHent 
pour l'ordinaire, de tirer fur le Qjiartier du Roi, ou do 
Général H n'y a qu'à gagner dans cette modération, quand 

R 2 on 
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on a affaire à un Ennemi généreux. Mais elle n*e& obliga- 
toire qu'autant qu'elle ne peut nuire à la Caulè que Ton 
défend ; & Ton voit alTez qu'un Général fàge fë réglera 
à cet égard fur les conjonélures, fur ce qu'exige la lûre- 
té de l'Armée & de l'Etat , fur la grandeur du péril , fur le ca- 
raâèFe&,la conduite de l'Ennemi. Si une Nation foible, 
une Ville, fe voit attaquée par un Conquérant furieux, qui 
menace de la détruire; s'abftiendra-telle de tirer fur fon 
Quartier? Ceft-là, au contraire, s'il étoit poflible, qu'il 
&udroit adreflfer tous les coups» 

$. If 9. Autrefois, celui qui pouvoit tuer le Roi on le Général 

32^J*j^ ennemi, étoit loué&récompenfé: Onfçait quel honneur 
bperfotine écoit attaché aux D<^'i/«/ O/wBwy. Rien n'étoit plus nato» 
oS^ "^"'rel: Les Anciens combattoient presque toujours pour leur 
Iklut ,* & fou vent , la mort du Chef met fin à la Guerre. Av^ 
jourd'hui , au moms pour l'ordinaire , on Ibldatn'ofèroit iè 
vanter d'avoir ôté la vie au Roi ennemi. Les Souverains 
s'accordent ainfi tacitement à mettre leur perfonne en fureté. 
U faut avouer , que dans une Guerre peu échaufi^ , & où il 
ne s'agit pas du falut de l'Etat, il n*y arien que de louable 
danscerelpeâpourla Majeflé Rojrale, rien même que de 
conforme aux Devoirs mutuels des Nations. Dans une pa- 
reille Guerre , ôter la vie au Souverain de la Nation ennemie, 
quand on poorroit l'épargner , c'eft &ire , peutêtre , à cet- 
te Nation plus de mal, qu'il n'efl: néceflàlre pour finir heu- 
reufement la querelle. Mats ce n'eft point une Loi de la 
Guerre , d'épargner en toute rencontre la perfbnne du Roi 

ennemi $ & on n'y eft obfa'gé que quand on a la &cilité de le 
&ire prifonnier. CHA- 
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CHAPITRE IX. 

Du Droit de la Guerre à Ngdrâ des chojes qui 
appartiennent à t Ennemi, 

L'£TAr qui prend les armas pour un jufte fajet, a tin PriLl^'dn 
double droit contre fon Ennemi: 10. Le droit de fe <if>|t <>>' >«• 
choies qui 

mettre en poueffion de ce qui lui appartient & que appanien. 
FEnnemi lui refufe ; à quoi tt &ut ajouter les dépenfes &ites "^ ^'"^ 
à cette fin , les firaix de la Guerre & la réparation des dom- 
mages $ car s'il étoit obUgé de fupporter ces fraix & ces per- 
tes , il n*obtiendroit point en entier ce qui eft à lui, ou ce 
qui lui eft dO. 2^* Il a le droit d*afïbiblir l'Ennemi , pour 
le mettre hors d'état de fbutenir une injufte violence (§, 138*); 
le droit de lui ôter les moyens de réfifter. De là naiilènt 9 
comme de leur principe , tous les droits de la Guerre iiir les 
chofes qui appartiennent à l'Ennemi. Je parle des cas ordi- 
naires, & de ce qui iè rapporte particulièrement aux biens 
de l'EnnemL En certaines occaitons, le droit de le punir 
produit de nouveaux droits fur les choies qui lui appartien- 
nent, comme il en donne fur ikperlbnne: Nous en parle- 
rons tootà-l'heure; 

On eft en droit de priver l'Ennemi de fès biens , de tout $• > «i- 

te qm pent augmenta lès forces & le mettre en état de &ire ^t^ 

k guerre. Chacun travaille à cette fin de la manière qui '^' 

lui convient le mieux. On s'empare, quand on le peut, 

des biens de l'Ennemi, on le les approprie; & parla, 

outre qu'on diminué les forces de fon adveriàire, onaug- 

R 3 mente 
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mente les fieiines propres , & Ton fe procure , an moins en 
partie, un dédommagement, un équivalent, (bit du fu jet 
même de la Guerre , foit des dépenlès & des pertes qu'elle 
caufe; on fe fidt juitice foi-mémei 

$. t6t. Le droit de l&reté autorife fouvent à punir nnjnftice, 

Dccequ'ott qu la viokncc. Celt un nouveau titre pour dépouiller un 
mi par forme £nnemi de quelque partie de fes biens. U eit plus humain 
' ^"' de châtiCT une Nation de cette manière , que de fidre tomber 
la peine fur la perfonne des Citoyens. On peut lui enlever, 
dans cette vue , des chofes précieufes , des Droits , des Vil- 
les , ou des Provinces. Mais toutes les Guerres ne donnent 
pas un jufte fu jet de punir. La Nation qui a foutenu de bon- 
ne-fol, & avec modération une mauvaifeCaufe, mérite plus 
de compaflion que de colère, de la part d*un Vainqueur gé- 
néreux : Et dans une Caufe douteufe , on doit préfiimer que 
TEnnemi eft dans la bonne -foi (Prélim. §. 21. & Ov. IIL 
§. 40.)* Ce n'eft donc que Finjuitice manifefte, dénuée 
même de prétextes plaufibles,* ou d'odieux excès dans les 
procédés , qui donnent à un Ennemi le droit de punir. Et 
dans toute occafion , il doit borner la peine à ce qu'exige & 
fôreté & celle des Nations. Tant que la prudence le; per- 
met , il eft beau d'écouter la Qémeoce. Cette aimable ver- 
tu eft presque toujours plus utile à celui qui l'exerce, que 
l'infléxibile rigueur. La Clémence du Grand Henri fé- 
conda merveilleulèmentik Valeur, quand ce bon Prince fe 
vit forcé à &ire la Conquête de (on Royaume. Il n'eût fou- 
rnis que des Ennemis , par lès armes $ & bonté lui gagna 

des fujets afïè^onnés. 

En6n 
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Enfin on s*emparedecequi appartient ù l'Ennemi, de $. i«|. 
les Villes, de fes Provinces, pour ramener à des Condi- £î,Sem^" 
tions raiibnnables, pour le contraindre à accepter une Paix ^^^^^il!.* 
équitable & folide. On lui prend ainfi beaucoup plus qu'il J^jj* 
ne doit , plus que l'on ne prétend de lui : Mais c^eft dans te 
deflèin de rellituer le furpins par le Traité dePïiix. Nous 
avons vu le Roi de France déclarer, dans la dernière Guer* 
re, qu'il neprétendoit rien pour lui-même, & rendre en 
effet toutes Tes Conquêtes, au Traité d*jiix-U'Cba^. 

Comme on appelle Cmqitites , les Villes & les terres pri- ^ ^ 
iès liir l'ennemi ; toutes les chofes mobiles qu'on lui enlève , 
forment le Butùu Naturellement ce butin n'appartient pas 
moins que les Conquêtes , au Souverain qui &it la guerre. 
Car lui feula des pretentions à la charge de l'Ennemi, qoi 
l*autorifent à s'emparer de fes biens &à iè les approprier. Ses 
foldats, & même les Auxiliaires, ne (ont que des inftru- 
ments dans là main , pour fidre valoir fon droit. Il les en- 
tretient & les foudoye; tout ce qu'ils font, ils le font en Ion 
nom & pour lui. H n'y a donc aucune difficulté , même 
par rapport aux Auxiliaires: S'ils ne font pas Affociés dans 
la GKierre , elle ne fè fiût point pour eux; ils n'ont pas plus 
de droit au butin qu'aux Conquêtes. Mais le Souverain 
peut &ire aux Troupes telle part qu'il lui plaSt du butin. An- 
jourdliui on leur abandonne chez la plupart des Nations, 
tout celui qu'elles peuvent &ire, en certaines occafions, 
où le Général permette pillage; la dépouille des ennemis 
reliés fur le champ de bataille, le pillage d'un Camp (brcc , 

queU 
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quelquefois celui d*une Ville qui fe laifle prendre d'aflkut Le 
ibldat acquiert encore dans plufieurs Services» tout ce qu'il 
petit enlever aux Troupes ennemies quand il va en parti , 
ou en détachement , à l'exception de l'Artillerie , des Muni- 
tions de Guerre , des Magafîns & Convois de provifions de 
bouche & de fourages, que l'on applique aux befoins & à Tu» 
(âge de l'Armée. Et dès que la Coutume eft reçue dans une 
Armée » ceferoitune injure que d'exclure les Auxiliaires du 
droit qu'elle donne aux Troupes. Chez les Romains, le 
foldat étoit obligé de rapporter à la mafle tout le butin qu'il 
avoit fait : Le Général &iibit vendre ce butin ; il en diftri. 
buoit quelque partie aux ibldats , à chacun félon (on rang » 
& portoit le refte au Tréfor public 

S. itfç. Au pillage dé la Campagne & des lieux (ans défenlè, 

Jbudom" ' on a iubftitué un ulàge , en même-tems plus humain , & plus 
avantageux au Souverain qui fait la guerre; c^eft celui des 
^ Cmtributions, Quiconque fait une guerre jufte , eft en droit 
de faire contribuer je pays ennemi à l'entretien de fon Ar- 
mée , à tous les fraîx de la guerre .* Il obtient ainli une partie 
de ce qui lui eft dû ; & les fujets de l'Ennemi fe foumettant à 
cette impofition, leurs biens font garentis du pillage, le 
pays eft confervé» Mais fi un Général veut jouir d'une ré- 
putation fans tache, il doit modérer les Contributions, & 
les proportionner aux Ëicultés de ceux à qui il les impofe. 
L'excès en cette matière, n'échappe point au reproche de 
dureté & d'inhumanité : S'il montre moins de férocité , que 
Je ravage & la deffaniOion, il annonce plus d'avarice ou de 

cupi- 
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cupidité. Les exemples dliumaiiité & de làgeflène peuvent 
être trop fouvent allégués. On en vit un bien louable dans 
ces longues Guerres , que la France a foutenuês fous le r^ne 
de Louis XIV. Les Souverains, obligés arefpedlivement 
Intéreilës à conferver le pays, faifoient, à l'entrée de la 
Guerre , des Traités pour régler les Contributions fur un 
pied fupportable : On convenoit & de Tétenduê de pays en« 
nemi, dans laquelle chacun pourroit en exiger, & de la 
force de cesimpofîtions , & de la manière dont les Partis en- 
voyés pour les lever auraient à fe comporter. Il étoit porté 
dans ces Traités , qu'aucune Troupe au-deifous d'un certain 
nombre, ne pourroit pénétrer dans le pays ennemi , au-delà 
des bornes convenues, à-peine d'être traitée en parti bUu, 
Cétoit prévenir une multitude d'excès & de défordres, qui 
défolent les peuples , & presque toujours à pure perte pour 
les Souverains qui font la guerre. Pourquoi un fi bel exem- 
ple n'eflril pas généralement fuivi ? 

S'il eft permis d'enlever les biens d'un injufte ennemi, ^ i^ 
pourraffbiblir (J. î5i.), ou pour le punir (J. itfa.); les 
mêmes raifoiis autorifent à détruire ce qu'on ne peut com- 
modément emporter. Ceft ainfi que l'on fait le d^t dans 
un pays , qu'on y détruit les vivres & les fourages, afin que 
l'ennemi n'y puiffe fubfifter : On coule à-fond lès Vaiflfeaux , 
quand on ne peut les prendre, ou les emmener. Tout cela 
va au but de la Guerre. Mais on ne doit ulèr de ces moyens 
qu'avec modération , & foivant le befoin. Ceux qui arra- 
chent les vignes & coupent les arbres fruitiers , fi ce n'eft 
pour punir l'Ennemi de quelque attentat contre le Droit des 

S Gens, 
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Gens, font regardés comme des barbares: Us délolent on 
pays pour biea des années, & m-èslk de ce qa*exigeleur 
propre (ûreté. Une pareille conduite eft moins diâée par 
la prudence, que par la haine & fat foreur. 

Deïnî^S» Cepenidant on va plus loin encore en certaines occa- 
ftdaincen- fions: On ravage entièrement uu pays , on &ccage les villes 
& les villages , on y porte le fer & le feu. Terribles ex- 
trémités , quand on y eft forcé ! Excès barbares & mon- 
ftrueux , quand on s'y abandonne &ns néceflité ! Deux nd- 
fons cependant peuvent les autorilèr; i«.La néceffité de 
châtier une Nation injufte & féroce , de réprimer & brutalité 
& de fe garentir de lès brigandages. Qui doutera que le Roi 

d'Elpagne & lesPoiflànces dltalienefoifeuttrès^fendésàdé- 
truirejosquesauxfondemens, ces Villes maritimes de l'Af- 
frique, cesj repaires de Pirates, qui troublent iàns-ceftè leur 
Commerce & délolent leurs fujets? Mais qui fe portera à 
ces extrémités, en vue de punir feulement le Souverain? 
Celoi>ci ne fentira la peine qu'indireétement QjiUleft cruel 
de la feire parvenir jusqu'à lui par la défoiation d'un peuple 
innocent ! Le même Prince, dont on loua la fermetés le 
lufterefifentiment, dans le bombardement d'Alger, fot ac- 
cule d'orgueil & d'inhumanité , après celui de Gènes, a». On 
ravage un pays , on le rend inhabitable , pour s'en Eire une 
barrière, pour couvrira frontière contre un Ennemi, que 
l'on ne fe fent pas capable d'arrêter autrement Le moyen 
eft dur, il eft vrai; mais pourquoi n'en pourroit-onufer aux 
dépens de l'Ennemi , puisqu'on fe détermine bien , dans 
les mêmes vues , à ruiner fes propres Provinces ? Le Czar 

PlER. 
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PiEiAS le Grand» fayant devant le terrible Charles XII. 
ravagea plus de quatre- vingt lieu6s de pa]^ 9 dans fon pro- 
pre Empire, pour arrêter i'impétuofité d*un torrent, de« 
vant lequel il ne pouvoit tenir. Ladifette & les &tigues a& 
foiblirent enfin les Suédois, &le Monarque Ruflè recueillit 
àPulto'va les fruits de (à drconipeâion&defèsfacrîfices. 
Mais les remèdes violens ne doivent pas être prodigués ; il 
£iut, pourenjuftifierl'ulàge, des ndfons d'une importance 
proportionnée. Un Prince qui, faas néceffi^, ioiiteroit 
la conduite du Czar, feroit coupable envers fon peuple: Ce- 
lui qui en &it autant en pa}^ ennemi , quand rien ne l'y ob- 
lige , ou fur de foibles raifons , fe rend le fléau de l'huma- 
nité. Les François ravagèrent & brûlèrent le Palatinat , dans 
le fiècle paflë (a) . Il s'éleva un cri univerlël , contre cette 
manière de Ëiire la guerre. En vain la Cour s'aùtoriâ du det 
fein de mettre à couvert fes firontières. Le Palatinat iàccagé 
fitifoit peu à cette fin: On n'y vît que la vengeance & la 
cruauté d'un Minillre dur & hautain. 

Pour quelque fujet que l'on ravage un piays, on doit $. i<(g. 
épargner les Edifices qui font honneur à l'humam'té , & qui fa ^illoi?*" 
ne contribuent point à rendre l'Ennemi plus puiflknt$ les^*'^""* 
Temples, les Tombeaux, les Bâtimens pubUcs, tons les 
Ouvrages refpe^bles par leur beauté. Que gagne-t-on à les 
détruire? Ceft fe déclarer l'ennemi du Genre-humain, que 
de le priver de gaieté de Cœur , de ces Monuments des Arts , 
de ces Modèles du Goût; comme Belisaire lerépréfentoit 

S 2 à 

(a) En i<74. & nœ ftcond« fois , d'une ounière 'beaaooiipplas teniUe» 
en 1689. 
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àToTiLARoi des Goths (a). Nons déteftons encore an- 
joard'hui ces Barbares , qui détraifirent tant de Merveilles , 
quand ils inondèrent l*£mpire Romain. De quelque jufte 
reflèntiment que le grand Gustave fût animé contre Maxi- 
MiLiEN Duc de Bavière » il rejetta avec indignation le conièil 
de ceux qui voulaient détruire le magnifique Palais de Mu- 
nich^ & il prit loin de conferver cet Edifice. 

Cependant, s*il eft néceflàire de détruire des Edifices 
de cette nature, pour les opérations de la guerre, pour 
pouflèr les travaux d'un fiége $ on en a le droit , &ns-doute. 
Le Souverûn du pays , ou ibn Général , les détruit bien lui- 
même, quand les beibins, ou les maximes de la Guerre Py 
invitent Le Gouverneur d'une Ville affiégée en brûle les 
Fauxbourgs , pour empêcher que les Âfliégeans ne s'y lo- 
gent Perlbnne ne s*avife de blâmer celui qui dévafle des 
jardins, des vignes, des vergers, pouryaflèoir Ton Camp 
& s'y retrancher. Si par là il détruit quelque beau Monu- 
ment; c'en un accident, une fuite malheureufè de la guer- 
re: Il ne feni condanmé que dans lelènl cas, où il eût pu 
camper ailleurs fims le moindre inconvénient 

Bu^bclm&r. Il- cft dMficile d'épargucr les plus beaux Edifices , quand 

dement des OU bombarde une Ville. Communément on fe borne au- 

'"^ jourd'hui à foudroyer les remparts & tout ce qui appartient à 

la défenfe de là Place : Détruire une Ville , par les bombes 

& les boulets rouges , eft une extrémité à laquelle on ne (è 

porte 

(a) Yoye?. fa Lcttiedani Fiocoys. EOe eft rapporta par Gtornra lir. ID. 
Clup.XIL$:iLiiotxi. 
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porte pas &ns de grandes raifons. Mais elle efl; autorifée ce- 
pendant paries Loix de la Guerre , lorqu*on n*eft pas en état 
de réduire autrement une Place importante , de laquelle 
peut dépendre le fuccès de la Guerre » ou qui kit à nous por- 
ter des coups dangereux. Enfin, on en vîentlà quelque- 
fois, quand on n*a pas d*autre moyen de forcer un ennemi 
à &ire la guerre avec humanité, ou de le punir de quelque 
autre excès. Mais les bons Princes n'ufent qu'à Pextrémité^ 
& avec répugnance, d*un droit fi rigoureux. En Tannée 
I5p4. lesAnglois bombardèrent plufîeurs Places maritimes 
de France , dont les Armateurs portoient des coups fenfibles 
au Commerce de la Grande-Bretagne. La vertueure &digne 
Epoufe de Guillaume in. n'apprit point ces exploits de la 
Flotte avec une vraie ûtis&âion : Elle témoigna de la dou- 
leur, de ce que la Guerre rendoit de telles hoftilités nécei^ 
iàires; ajoutant, qu'elle efpéroit que ces fortes d'opérations 
deviendroientfi odieufes , qu'à l'avenir on y renonceroit de 
part & d'autre (a). 

Les Fortereflès, les remparts , toute efpéce de fortifî- î. 170. 
cations, appartiennent uniquement à la Guerre. Rien de ?« WcA 
plus naturel, ni de çlus légitime, dans une guerre jufte, ^*^ 
que dcrafer<;elles qu'on ne fe propofe pas de garder. On 
affoiblit d^autant fon Ennemi, &on n'enveloppe point des 
innocens dans les pertes qu'on lui caufe. Cefl: le grand par- 
ti que la France a tiré de fes Vi^oires , dans une Guerre, où 
elle ne prétendoit pas Bure des Conquêtes. 

S J On 
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14» LEDROITDESGENS. 

f. 17t. On donne des &uve»gaides aux Terres & aux MaUôns 

^dâ"^^ quel'on veut épargner , foit parpure faveur, foitàlacharge 
d'une ContributioiL Ce font des ibldats , qui les protègent 
contre les partis , en fignifiant les Ordres du Général Ces 
foldats font âcrés pour TËnnemî ; il ne peut les traiter hofti- 
lement, puisqu'ils font là comme bien&iteurs» & pour le 
iàlut de iès fnjets. On dmt les refpeâer, de même que l'on 
refpeâe l'efoorte donnée à une Gamifon, ou à des prifon* 
niers de guerre > pour les reconduire chez eux. 

i 17^ En voilà aflèz pour donner une idée delà modération 
nie démo, avcc laquelle on doit ufor , dans la guerre la plus jufte, du 
t^^T <Ifolt de piller & ravager le pays ennemi. Otez le cas où il 
«àS^ s'agit de punir un Ennemi» tout revient à cette règle gêné- 
«^ raie; Tout le mal que l'on fidt à l'Ennemi {àosnéoeflité, 

toute hoftilité qui ne tend point à amener la Viéfeoife & la fin 
de la guerre, eft une licence, que la Loi Naturelle con- 
damne. 

$■ !?)• Mais cette licence eft néceflkirement impunie & tolérée 

Dr^t d^ jusqu'à un certain point , entre les Nations. Comment dé- 
^ï^t^r'ie terminer avec prédfion , dans les cas particuliers, jusqu'où 
même fnjtt. y ^toit nécellàire de porter les hoftilités , pour parvenir à une 
heureufe fin de la guerre? Et quand on pourroit le marquer 
exaâement , les Nations ne reconnoiflènt point de Juge 
commun; chacune juge de ce qu'elle a à fiiire pour remplir 
fos devoirs. Donnez lieu à de continuelles acculàtions d'ex- 
cès dans les hoftilités , vous ne ferez que multiplier les plain- 
tes, îdgrir de plus en plus les elprits: De nouvelles inju- 
res renaîtront continuellement 9 &l'on ne pofera point les 

armest 
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armes, jusqu'à -ce que l'un des partis foit détruit. Il faut 
donc s'en tenir , de Nation à Nation » à des règles générales , 
indépendantes des circonftances y d*ane application lÛre & 
aifée. Or ces régies ne peuvent être telles, fi Ton n'y con- 
fidère pas les chofes dans un fens abfolu , en elles>mêmes & 
dans leur nature. De même donc que, è l'égard des hofti- 
lités contre la peribnne de l'ennemi , le Droit des Gens Vo- 
lontaire fe bocne à profcrire les moyens illicites & odieux en 
eux-mêmes, tels que le poilbn , l'aflàffinat, latrahifon, le 
mai&cre d'un ennemi rendu & de qui on n'a rien à craindre $ 
ce même Droit , dans la matière que nous traitons ici , con- 
damne toute holtilité , qui , de & nature & indépendamment 
des circonftances , ne &it rien au fnccès de nos armes , 
n'augmente point nos forces, & n'affoiblit point l'ennemi. 
Au contraire , il permet , ou tolère, tout aÛe , qui , en foi- 
même & de & nature, eft propre au but de la Guerre ; làns 
s'arrêter à conQdérer fi telle hofiilité étoit peu néceflaire , in- 
utile, ou fuperfluê, dans le cas particulier, à moins que l'ex- 
ception qu'il y avoit à &ire dans ce cas-là , ne f&t de la der- 
nière évidence; car là où l'évidence règne, la b'berté des 
jugemens ne fubfifte plus. Ainfi il n'eft pas en général 
contre les Loix de la Guerre, de brûler & de làccager un 
pays. Mais fi un Ennemi très>fupérieur en forces traite de 
cette manière une Ville, une Province, qu'il peut facilement 
garder pour fe procurer une paix équitable & avantageufè , il 
eft généralement accufé de faire la guerre en barbare & en fu- 
rieux. La defbuâion volontaire des Monuments publics, 
desTemples, des Tombeaux, des Statues, des Tableaux &c. 

eft 
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efl: donc condamnée abfolument , même par le Droit des Gens 
Volontaire, comme toujours inutile au but légitime de la 
Guerre. Le &c & la definition des villes , la délblatîon 
des campagnes , les ravages , les incendies , ne font pas 
moins odieux & dételles , dans toutes les occalions , où Ton 
s*y porte évidemment iàns néceflité, ou làns de grandes 
railbns. 

Mais comme on pourroit excufer tous ces excès, fous 
prétexte du châtiment que mérite TËnnemi $ ajoutons -ici, 
que par le Droit des Gens Naturel & Volontaire » on ne peut 
punir de cette manière, que des attentats énormes contre le 
Droit des Gens. Encore efl- il toujours beau d'écouter la 
voix de l'humanité & de la clémence, lorsque la rigueur 
n*efl pas d'une abfoluê néceflité. Qceron blâme la deflruc- 
tion deCorinthe, qui avoit indignement traité les AmbaC 
&deurs Romains. Cefl que Rome étoit en état de &îre rei^ 
peâer Tes iVliniflres , fiins en venir à ces voies d'une extrême 
rigueur. 
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CHAPITRE X. 

De la Foi entre Ennemis ; des firatagêmes desrujes 
de Guerre , des EJfiws , S de quelques autres 
pratiquer, 

LA Foi des Promeflès & des Traités eft & bâfe de la tran- $. 174; 
quiliîté des Nations, comme nous i*avons &it voir ^t être &. 
dans un Chapitre exprès (Liv. IL Chap. XV.). Elle"^"""* 
ell facrée parmi les hommes, & abfolument efîèntielie à leur 
iàlut commun : En ièra-t-qn diipenfë envers un Ennemi ? Ce 
feroit une erreur également fUnefte & grofïière des'imaginer, 
que tout devoir celle , que tout lien d'humanité foit rompu , 
entre deux Nations qui fe font la guerre. Réduits à la nécef- 
fîté de prendre les armes , pour leur défenfe & pour le main- 
tien de leurs droits , les hommes ne ceflènt pas pour cela 
d'être hommes : Les mêmes Loix de la Nature r^ent en- 
core fur eux. Si cela n*étoit pas , il n*y auroit point de Loix 
de la Guerre; Celui- là même qui nous fait une guerre in. j 

jufte 9 eft homme encore ,* nous lui devons tout ce qu'exige | 

de nous cette qualité. Mais il s*élève un confliâ entre nos 
devoirs envers nous-mêmes , & ceux qui nous lient aux au- 
tres hommes. Le droit de fureté nous autorife à &ire con- 
tre cetinjufte ennemi , tout ce qui eft nécellàire pour le re- 
pouflèr, ou pour le mettre à la railbn. Mais tous les devoirs, 
dont ce conflit ne fufpend pas nécefïïiirement Fexercice, 
fubfiftent dans leur entier; ils nous obligent & envers Ten. 

T nemi , 
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nemi, & envers tous les autres hommes. Or tants'en fknt 
que Pobligation de garder la foi puifTe ceflèr pendant la guer- 
te t eti vertu de la préférence que méritent les devoirs envers 
foi-même ; elle devient plus néceflàire que jamais, B eftmiOe 
occaGons, dans le cours même de la guerre, où, pour met- 
tre des bornes à fès fureurs , aux calamités qu'elle traîne à la 
iùite. Intérêt commun , le Iklutdedeux Ennemis exige, 
qu'ils puilfent convenir enlèmble de certaines chofes. Que 
deviendroient les priibnnleis de guerre, les gamilbns qui 
capitulent, les Villes qui (è rendent, fi Ton ne pouvoit 
compter fur la parole d'un ennemi? La Guerre d^énéreroît 
dans une licence effrénée & cruelle; fes maux n'auroient 
phis de bornes. Et comment pourroit-on la terminer enfin 
& rétablir la paix? S'il n*3r a plus défi»! entre ennemis , la 
guerre ne finira avec quelque (Ûreté , que par la deftruâioa 
entière de l'un des partis. Le plus léger différend , la moin- 
dre querelle produira une Guerre (èmUable à celle qu'HANNi- 
BAL fit aux Romains , dans laquelle on combattit , non pour 
quelque Province, non pour l'Empire, ou pour la Gloire, 
mais pour le iàlut même de la Nation (a). Il demeure donc 
confiant , que la Foi des Promeffes & des Traités doit être 
£icrée, en Guerre comme en Paix, entre Ennemis auifi bien 
qu'entre Nations amies. 



Qîieis*?^ Les Conventions , les Traités faits avec une Nation, 

**''a fe *^ font rompus ou annuités par la Guerre qui s'élève entre les 
?<^er entre Coutraâans$ foit parce qu'ils fîippofent tacitement l'état de 

(a) Dtfiktt cMatuM tfi^ 
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paix, Ibitpaice que chacun pouvant dépouiller (bn ennemi 
âe ce qui lut appartient» illui6te les droits, qu'il lui avoit 
donnés par des Traités. Cependant il &ut excepter lesTrai- 
tés où fon ftipule certaines chofes en cas^e rupture; par 
exemple , le tems qui lèra donné aux ibjets, de part & 
Vautre, pour fe retirer; laneutralité^ aflùrée d'un commun 
conTentementà nneVille, ouàunePfovince&c Puisque^ 
par des Tndtés de cette nature 5 on veut pourvoir à ce qui 
devra s'oblèrver en cas de rupture, on renonce au droit de 
les annuUerpar la Déclaration de Guerre. 

Par la même raifon , on ell tenu à Tobrervation de tout 
ce qif on promet à l'ennemi dans lecours de la guerre. Car 
«lès que l'on traite avec lui pendant que l'on a les armes à la 
main, on renonce tacitement, mais nécel&irement, au 
pouvoir de rompre la Convention , par forme de Compen&. . 
tion &àraifQn de la guêtre, comme on rompt les Traités 
précëdens; autrement ce lèroit ne rien faire, &ilCbroitaI^ 
fnrde de traiter avecPEnnemL . 

Mais H en eft des Conventions faites pendant la guerre, \. t^h. 
eomme de tous autres Paâes & Traités , dont PobFervation o^onson 
réciproque eft une condition tacite (Liv.lL §, 202.) ; 0"^*^^ 
n'eft plus tenu à les obforver , envers un Ennemi qui lésa 
enfraînts le premier. Et même , quand il s'agit de deux 
Conventions féparées, qui n'ont point de liairon entre-elles ; 
bien qu'il ne Toit jamais permis d'être perfide par la raifon 
qu'on a aftaire à un Ennemi , qui , dans une autre occafion , 
a manqué à fa parole, on peut néanmoins fufpendre l'effet 

T 2 d'une 
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(Tone promdTe, poor l'obliger àiéparer faa manqoe de foi, 
& retenir ce qu'on luia promis , par forme de gage, jusqu'à 
ce qu'il ait réparé fk perfidie. Ceft ainfi qu'à la piife de Na- 
mur , en i59f. le Roi d'Angleterre fit arrêter le Maréchal 
de Boui^LERS , & le retint prifonnier , malgréla Capitulation, 
pour obliger la France à réparer les infiraâions fiiites aux Ca> 
pitolations de Dixmude & de Deinfe (a). 

^ U^l' La foi ne confide pas ièulement à tenir lès promefiès , 

f e. mais encore a ne pomt tromper , dans les occafions ou Ion 

fe trouve obligé , de quelque manière que ce Ibit , à dire la 
vérité. Nous touchons ici une queftion vivement agitée 
autrefois , & qui a paru embarrafiànte , tant que l'on a eu 
des notions peu jufiss, ou peudiflinâes du Mafmg*, Plu* 
fieurs, & fiir-tout des Théologiens, fefont répréfenté la 
Vérité comme une erpèce de Divinité , à bquelle on doit je 
ne fçai quel refped inviolable, pour elle- même & indépen- 
damment de fes efièts; ils ont condamné abiblument tout 
difcours contraire à la penfêe de celui qui parle : Os ont pro- 
noncé, qu'il feut, en toute rencontre, parler felon la vérité 
connue , fi l'on ne peut fe taire & oflfrir comme en làcrifice 
à leur Divinité, les intérêts les plus précieux, plutôt que 
de lui manquer de refpeét Mais de&Philofophes plus exaâs 
&plus profonds ont débrouillé cette idée, ficonfiife, & fi 
fauflè dans fes conféquences. On a reconnu , que la Vérité 
doit être refpeftée en général, parce qu'elle eft l'ame de la 
Société humaine , le fondement de la confiance dans le conu 
merce mutuel des hommes j & que par cooféqoent un hom? 

me 

(a) Hiftouede GuittaumenT. Tom. H. p. 148- 
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tne ne doit pas mentir , même dans les choies indifiërentes » 
crainte (fafFoiblir le reTpeft dû en général à la Vérité, & de 
iènnireà ibi>méme, en rendant là parole fufpe^ lots mê- 
me qvTû parle férteuièment Mais en fondant ainfî le refpeél 
qui dft dû à la Vérité fiir iès effets , on eft entré dans la vraie 
ronte , & désJorsila été facile de diftinguer entre les occa- 
fions où l'on eft obligé de dire la vérité , ou de manifèfter là 
penfée, & celles où Ton n*y eft point tenu. On n'appelle 
Ma^mgts que les difcours qu'un homme tient contre là 
penfée, dans les occafions où il eft obligé de dire la vérité; 
& on réfèrve un autre nom , en Latin faijiioquium , pour les 
difcours &UX, tenus à gens, qui, dans le cas particulier,, 
n'ont aucun droit d'eidger qu'on leur dilè la vérité. 

Ces principes pofës, il n'eft pas difficile de marquer 
quel doit être, dans les occafions, le légitime uPage de la 
vérité , ou du difcours faux , à l'égard d'un Ennemi. Tou- 
tes les fois qu'on s'eft engagé, expreflëment ou tacitement, 
à lui parler vrai , on y eft indifpenfablement obligé par & foi, 
dont nous venons d'établir l'inviolabilité. Tel eft le cas des 
Conventions, des Traités; L'engagement tacite d'y parler 
vrai eft de toute néceffité» Car il feroit abfùrde de dire , que 
l'on ne s'engage pas à ne point tromper l'ennemi fous cou- 
leur de traiter avec lui: Cefèroit fè jouer , & ne rien ^ire. 
On doit encore dire la vérité à l'ennemi dans toutes les occa- 
fions où l'on s'y trouve naturellement obligé par lesLoix de 
rhumanité; c'eft-à-dire, lorsque lefuccès de nos armes ^ 
nos devoirs envers nous-mêmes ne font point en confliél avec 
les devoirs communs de l'humanité , &n'en ftifpendentpas 

T i la 
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la force & I'exerdce , dans le cas prélènt AinCi quand on 
renvoie des Priibnniers rachetés, ou échangés , ce feroit 
une in&mie de leur indiquer le plus mauvais chemin , ou une 
route dangereure $ quand le Prince , ou le Général ennemi 
demande des nouvelles d'une femme ou d'un enÊuit , qui lui 
eft cher , il feroit honteux de te trompée 

D«îto2w. ^^^ lorsqu'en feifant tomber Penncmî dans Terreur, 
mes & ntts foit par uu diicours dans lequel on n'eft point engagé à cUre 
e guerre j^ vécîté , foit par quelque démarche fîmulée , on peut fe pro- 
curer un avantage dans la guerre, lequel il feroit permis de 
chercher à force ouverte $ il if y a nul doute que cette voie 
nefbitpermifè. Di(bnsplns; comme l'humanité nous obli- 
ge à préférer les moyens les plus doux , dans la pouifuite de 
nos droits $ fi par une ru(è de guerre , une feinte exempte 
de perfidie, on peut s'emparer d'une Place ferte, furprenp 
dre l'ennemi & le réduire , il vaut mieux , il eft réellement 
plus louable de réuffir de cette manière, que par un fiége 
meurtrier , ou par une bataille &nglante. Mais cette épar- 
gne du fang humain ne va jamais jusqu'à autoriferla perfi- 
die, dont rintrodu(9:ton auroit des fuites tropfuneftes, & 
ôteroit aux Souverains , une fois en guerre, tout moyen de 
traiter enfemble & de rétablir la paix (J. 174.). 

Les tromperies &ites à l'ennemi, làns perfidie, foit par 
des paroles, foit par des adions , les pièges qu'on lui tend 
en ufant des droits de la Guerre , font des Strataghnes , dont 
Fufagea toujours été reconnu pour Intime, & a fait fou- 
vent la gloire des plus grands Capitaines. Le Roi d'Angle- 

terre 
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terre Guillaume III. ayant découvert que Pun de Tes Sécré- 
taires donnoit avis de tout au Général ennemi , fit arrêter 
fècrétement le ttaitre , & le força d'écrire au Duc de Luxem- 
bourg , que le lendemain les Alliés feroient un fourrage gé- 
néral , foutenu d'un gros Corps d'In&nlerie avec du Canon , 
& ce lèrvit de cette rufe, pour furprendre l'Armée Françoifè 
à Steinkerque. Mais , par Paftivité du Général François & 
par la valeur de fes Troupes , le Tuccès ne répondit pas à des 
mefures 11 habilement concertées (a). 

Il fîiDt relpeéter , dans Tulàge des Stratagèmes, non- 
feulement la foi qui eft due à l'ennemi , mais encore les droits 
de l'humanité , & prendre garde de ne point &ire des chofes, 
dont llntrodndion ferait préjudiciable au Genre, humain. 
Depuis que les hoflâlités ont commencé entre la France & 
FAngleterre» on dit qu'une Frégate An^oife , s'étant ap;. 
prochée à la vue de Calais , fit les fignaux de détreflè, pour 
attirer quelque bâtiment, & le faifit d^une Chalouppe & des 
Matelots , qui venoîent généreufement à Ton fécours. Si le 
fiiitefttel, cet indigne ftratagême mérite une punition fé" 
vère. Il tend à empêcher l'effet d'une Charité fëcourable^ 
fi ikrée au Genre - humain , & O recommandable même en- 
tre ennemis. D'ailleurs, faire les fignaux de détrefle, c'en 
demander du fëcours, & promettre par cela>méme toute fui. 
leté à ceux qui te donneront. Il y a donc une odieufe perfir- 
die dans l'aâion attribuée à cette Frégate. 

On a vu des Peuplies, St les Romains eux-mêmes pen- 
dant long-tems , fiiire profeffion de mépiifer à la guerre toute 

efpèce 

(a) Mémettes deFéuQitnsRK Tœn. Ht p; 87- & fnfv. 
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erpèce de farpriTe, de nife, de ftntagéme; & d'autres 
qui alloient jusqu'à marquer le tenis& lelien, où Us & 
propofoient de donner bataille (a). Il y avoit plus de 
généroQté que de làgçflè, dans une pareille conduite. 
Elle feroit très-louable, iàns-doute, fi y comme dans lama- 
nie des Duels, il n*étoit queftion que de faire preuve de 
courage. Mais à laGruerre, il s'agit de défendre la Patrie, 
de pourfuivre par lafince, des droits, qu'on nous refufè 
injuftement ; & les moyens les plus IBrs font aulfi les plus 
louables, pourvu qu'ils n'ayentrien d'illicite & d'odieux en 
eux-mêmes. Deius an virtutf quit in bffte requira» (b) • Le 
mépris des rules de guerre, desifaatagémes, desHirprilès, 
vient fbuvent, comme dans Achilles , d'une noble confiance 
dans là valeur & dans (es propres forces : Et il &utavouer, 
que quand on peut vaincre un ennemi à force ouverte^ en ba- 
taille rangée , jon doit fe flatter bien plus (ûrement de Tavoir 
dompté & réduit à demander la paix, que fi on a obtenu l'a- 
vantage parfurprife, comme le dilènt dans Tite Live ces 
généreux Sénateurs, qui n'approuvoient pas la conduite 
peu fincère , que l'on avoit tenue avec Perses (c). Lors 

donc 

(a) Cétoit lu naaièfedetaaciei»G«ilois; voyez Tm-Lm. Oaaditd'A. 
CRtLLU, qu'il ne Toulmt combattre qu'a découvert , & qi^S n'«îtdt pat hoaanei 
«'enfènnerdansIefiunenxCheTaldebott, qùifutâtalauxTroyei» 

llh mn hubfut tqm , Mùitro* 
Saerm mtntito , malt fiariatot 
Trwu , ^ li^am Priami ebortit 
F-lteret AiiUun: 
Sed falam eaptit gravit. .... 
HoKAT. Lib.IV.Od.YL 

(b) Yitciu iEncid. LIL J^. )90. 

(c) TiT, Liv. Lib. XLU, Ca^ XLYIL 
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done que la Valeur (impie & ouverte peut allûrer la Vidoiret 
il eft des occafîons où elle eft préférable à la rufe, parce 
qu'elle procure à l'Etat un avantage plus grand &plus du« 
fable. 

L*u(àge des Ef^om eft une e^èce de tromperie à la guer. sJ'e'^Sos. 
re, ou de pratique fècrette. Ce font des gens qui s'introdui- 
lent chez r£nnemi, pour découvrir l'état de fes aftàires» 
pénétrer Tes deflèins 9 & en avertir celui qui les employe. On 
punit communément les Efpions du dernier fuppUce , & cela 
avecjuftice, puisque l'on n'a guères d'autre moyen de iè 
garentir du mal qu'ils peuvent &ire ($. if fO Pour cette 
raifbuy un homme d'honneur, qui ne veut pas s'expoferà 
périr par la main d'un bourreau > ne Eut point le métier d^Efl 
pion: Et d'ailleurs» U le juge indigne de lui, parceque ce 
métier ne peutguères s'exercer làns quelque eipècede trahi* 
ion. Le Souverain n'eft donc pas en droit d'exiger un pareil 
fervice de fes fujets; fi ce n'eft peut-être dans quelque cas 
iingulier, & de la plus grande importance. Il y invite» 
par l'appât du gain » les âmes mercenaires. Si ceux qu'il 
employe viennent s'ofirir d'eux-mêmes, ou s'il n'y engage 
que des gens, qui ne font point fujets de l'Ennemi, & qui 
ne tiennent à hii par aucun lien ; il n'eft pas douteux qu'il 
ne puiffe légitimement &iàns honte, profitter de leurs fer- 
vices. Mais eft.il permis , eft - il honnête , de folUciter les 
fujets de l'Ennemi à le trahir, pour nous fervir d'EIpions? 
Nous répondrons à cette queftion dans le paragraphe fui- 
vant 

U On 
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1- >8o. On demande en général, s'il eft permis defédnire les 

^uMFowfé. gens de TËnnemi , pour les engager à blelTer leur devoir par 
JïïdSen. «ne honteufe trahifon ? Ici il feut diftinguer entre ce qui eft 
"«ù- dûàPEnnemi, malgré l*Etat de Guerre, & ce qu'exigent 
les Loix intérieures de laConlcience , les règles de l'honnê- 
teté. Nous pouvons travailler à afFoiblir l'ennemi par tous 
moyens poflibles {§, 1 3 80 1 pourvu qu'ils ne bleflènt pas le 
làlut commun de la Société humaine, comme font lepoi- 
fon & rAflàffinat {§, Iff.)* Or la féduâion d'un fujet pour 
fervir dTfpion , celle d'un Commandant pour livrer là Place , 
n'attaquent point les fondemens du iklut commun des hom- 
mes , de leur (fireté. Des fujets , Efpions de l'Ennemi , ne 
font pas un mal mortel & inévitable , on peutiè garder d'eux 
jusqu'à un certain point , & quant à la iÛreté des Places for- 
tes , c'eft au Souverain de bien choifîr ceux à qui il les confie. 
Ces moyens ne ibnt donc pas contraires au Droit des Gens ex- 
terne , dans la Guerre, & l'Ennemi n'eft point fondé à s'en 
plaindre, comme d'un attentat odieux. Aufli £e pratiquent- 
ils dans toutes les Guerres. Mais font-ils honnêtes , & compa- 
tibles avec les Loix d'une Confcience pure ? Non, (àns.doute ; 
& les Généraux le lèntent eux-mêmes,puisqu'ils ne lë vantent 
jamais de les avoir mis en ufàge. Engager un fujet à trahir fa 
Patrie ; fubomer un Traître, pour mettre le feu à un Magafin ; 
tenter la fidélité d'un Commandant , le féduire , le porter à 
livrer la Place qui lui eft confiée ; c'eft pouflêr ces gens - là à 
commettre des crimes abominables. Eft- il honnête de cor- 
rompre, d'inviter au crime fonplus mortel ennemi? Tout 
au plus pourroit-on exculèr ces pratiques dans une Guerre 

très- 
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très-jufte , quand il s'agiroit de fàuver la Patrie de la ruine , 
dont elle ièroit menacée par un injufte Conquérant II fem- 
ble qu'alors , le fujet , ou le Général qultratiiroit Ion Prince, 
dans une Caufë manifeftement injufte, ne commettroit pas 
une faute fi odieule. Celui qui ne rel^eâe lui>même ni la 
jultice , ni l'honnêteté , mérite d'éprouver à ion tour les e& 
fets de la méchanceté & de la perfidie. £t fi jamais il 
eft pardonnable de ibrdr des règles févères de l'hormêteté» 
c^eft contre un Ennemi de ce caraâére, & dans une extré« 
mité pareille. Les Romains, dont les idées étûent pour 
l'ordinaire fi pures &fi nobles , fîir les droits de la Guerre , 
n'approuvoient point ces lourdes pratiques. Ilsn'efiimô* 
rent pas la Vi^ire du Confiil Serviuus Obpjo fijr Vikia.- 
TDS, parce qu'elle avoit été achetée. Valere Maxime dit^ 
qu'elle fut fouillée d'une double perfidie (a) ; * & un autre 
Hiftoiien écrit , que le Sénat ne l'approuva point (b). 

Autre choie efl d!accepter feulement les o£Bres d'un ^i ron p^ut 
Tndtre, On ne le fédnit point , & Ton peut profitter de fon JStfuil'' 
crime, en le déteftant Les Transfuges, les Déferteurs Traître, 
commettent un crime contre leur Souverain; On les reçoit 
cepeaàantpétrUDroiide la Guerre^ comme le difent les Ju« 

U a ris- 

(a) Viriâti tHam Cddes dtiflicem ferfidiéÊ accufiitionem recefit: in amids , 
qMod twum manibus inleremptus tfi : in Q. Servilio Caepione Confii/e , qma is fceie- 
rit bMjMt tmSwr , imfuMitsae frwnffh^ fiât; viÛoriam^e non menât ^ fid nmt. 
Lib. IX« cap. VL nunu 4. Qpoique cet exemple femblè appartenir à une autie matière 
(à celle de rAfTafltnat) , )e ne hiflepas de le placer ici ; parceque, fi Ton confiilce 
les autres Anteors^ ilneparoitpasque Csfio eût engagé les foldats de VhtÊitm à 
l'aflafliner. Voyez entre autres Eut jlopb Lib. IV. Cap. VIII. 

(b) Quétvifforiai qtda mmeraf^ aStnaStt nçnfrobcUa. AudtdeVirisIlIoft 
ûtf.LXXt 
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risconfultes Romains (a). Si un Gonveraenr iè vend lot- 
même, &ofïre de livrer & Place pour de Targeat; fefera> 
t-on fcrupule de profîtter de Ton crime, pour obtenir Ikns 
péril, ce qu'on ell en droit de prendre par force? Mais 
quand on fe fent en état de réuflSr iàns le lëcours des Traîtres^ 
il eft beau de témoigner, en rejettant leurs offres i toute 
l'horreur qu'ils iniixirent Les Romains, dans leurs fiècles 
héroïques , dans ces tems où ils donnoientde fi beaux exem- 
ples de grandeur- d'ame & de vertu, rejettèrent toujours 
avec indignation les avantages, que leurpréfentoitlatraht- 
fim de quelque fiijet des Ennemis. Non-feulement ils aver- 
tirent Pyrrhus du deflëin horrible de fon Médecin ; ils refii- 
fèrent de profitter d'un crime moins atroce , & renvoyèrent 
lié &garotté aux #4(1/^1 un Traître qui avoit voulu livrer 
les en&ns du Roi (b). 

Mais lorsqu'il y a de la di vifion chez l'Ennemi , on peut 
Iàns fcrupule, entretenir des intelligences avec l'un des par- 
tis , & profitter du droit qu'il croit avoir , de nuire au parti 
oppofé. On avance ainfi les propres affaires, firnsféduire 
perfonne, iàns participer en aucune fiiçon au crimed'autrui. 
Si l'on profitte de fon erreur; cela eft permis, iàns-doute» 
contre un ennemi. 

i 183. ' On appelle intelL'gence double, celle d'un homme qui 
^cSÏÏt feitfemblantdc trahir fon parti, pour attirer l'ennemi dans 
Un. • le 

(a) Tramfitgam jure hiUi rttifinutt. Digbst. Lib. XLL TitL De adfimr. 
rerum àomin. Leg. LI. 

(b) EademJideindicattmfynhoRtpnudiatmt mUifutinJUuoetem: eadtm 
Fali(bis viuSnm trmiittim froditortm libtrvnm Rtpt. Tit. Lir, Lib. XLQ. cap 
XLYll 
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ie piège. Cell une trahifon & un métier infâme, quand 
on ie fait de propos délibéré & en s'offirant le premier. Mais 
un Officier, un Commandant de Place, foDicité par PEnne- 
mi, peut légitimement, en certaines occafions, feindre de 
prêter l'oreille à la féduOion, pour attraper le fubomeur. 
Celui-ci lui fait injure, en tentant (k fidélité; il fe venge 
juftement , en le feifant tomber dans le pi^e : Et par cette 
conduite, il ne nuit point à la foi des promefles, au bonheur 
du genre-humain. Car des engagemens criminels font ab- 
folumentnuls, ils ne doivent jamais être remplis; &il fe. 
roit avantageux que perfonne ne pût compter fur les pro- 
meflès des tr^tres, qu'elles fuffent de toutes parts environ- 
nées d'incertitude & de dangers. C'eft pourquoi un Supé- 
rieur, s'il apprend que l'Ennemi tente la fidélité de quel- 
qu'un de fes Officiers ou foldats, ne fe feit point fcrupule 
d'ordonner à ce fubalteme de feindre qu'il fe laiflè gagner & 
d'ajufterfe prétendue trahifon de manière à attirer l'ennemi 
dans une embufcade. Le fubalteme eft obUgé d'obéir. Mais 
quand la féduftion s'adreife direOement au Commandant en 
chef, pour l'ordinaire un homme d'honneur préfère & doit 
préférer le parti de rejetter hautement & avec indignation 
une propofition injurieufe. 




Uj CHA- 



CHAPITRE XL 
2>iy Sourveram quifdit une Cmrre injure. 

Vm "ie T^OoT le droit de celui qni&itla guerre vient de la jod 
injufte ne- J^ tice de ik Caoiè. L'injufle qiii4'attaque« on le me- 
d^*"*"' nace» qui loi refofe ce qui loi appartient, en on mot 

qui lui £iit iojore » le met dans là néc^té de (è défendre, 
ondefe ftire juftice les armes à la main; il rantoriTe à tous 
les aâes d'hoftilité , néceOàires pour fe procurer une iàtis&c« 
tion complette» Quiconque prend les armes làns fujet légi- 
time, n'a donc abfblument aucun droit i toutes les hoftilités 
qu'il commet, font injufles» 

S- 184- Il efl; chargé de tous les maux , de toutes les horrenis 

coupabkfe delaGuerre: Lefàngverfé, Iftdélblationdes fiunilles, les 
q^"r^. rapines, les violences, les ravages, les incendies font Tes 
^^'"^ œuvres & fes aimes. Coupable envers l'Ennemi , qu'il at- 
taque, qu'il opprime, qu'il maflàcre Suis fujet: coupable 
envers Ion peuple, qu'il entndne dans l'injuftice , qu'il ex- 
polè ans néceffîté, fans raiibn; envers ceux de lès fiijets 
que la guerre accable , ou met en fouffrance, qui y perdent 
la vie, les biens, ou la £uité: coupable enfin envers le Gen- 
re- humain entier , dont il trouble le repos, & auquel il 
donne un pernicieux exemple» Quel efFra3rant tableau de 
mifères & de crimes ! Quel compte à rendre au Roi des 
Rois , au Père commun des hommes ! PuilTe cette légère 
efquiflè firapper les yeux desConduâeurs des Nations, des 

PriO' 
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Princes & de lean Mintftres ! Pourquoi n*en attendrions- 
noiis pas quelque firuit ? Les Grands auroient-ils perdu tout 
lèntûnent d'honneur, d'humanité, de Devoir & de Reli- 
gion ? Et fi notre foible voix pouvoit, dans toute la fuite 
desfièdes, prévenir feulement une Guerre; quelle récom- 
penfe plus glorieufe de nos veilles & de notre travail? 

Celui qui &it injure, eft tenu à la réparation du dom- $. igf. 
mage , ou à une jofte iàtisfàââon , fi le mal eft irréparable'^ te^,^*" 
& même à la peine , fi la peine eft néceffiiire pour l'exemple , 
pour la iÛreté de YofkaSè , & pour celle de la fociété humaine. 
Ceft le cas du Prince auteur d'une Guerre injufte. H doit 
reftitner tout ce qu'il a pris, renvo3rer à lès fiaix les Pri- 
Ibnniers $ il doit dédommager l'Ennemi , des maux qu'il 
lui a fiiit ibuffîrir , des pertes qu'il lui a caulëes; relever 
les fiunilles déiblées, réparer, s'il étoit poifible , la perte 
d'un Père, d'un Fils, d'un Epoux. 

Mais comment réparer tant de maux? Plufieursfont $. ng. 
irréparables de leur nature. Et quant à ceux qui peuvent f^^^^ 
être compenfés par un équivalent; où pulfera le Guerrier?^» i»'»*» 
injufte, pour racheter fès violences? Les biens particuliers 
du Prince n'y pourroientfuffire. Donnera-t-il ceux de iês 
fujets? lis ne lui appartiennent pas. Sacrifiera-t-il les Ter- 
res de la Nation, unepartie de l'Etat? Mais l'Etat n'eft pas 
Ion Patrimoine (Liv. L $.5i.); il ne peut en difpofer à fbn 
gré. Et bien que la Nation (bit tenues jusqu'à uncertain 
point, des fiùts de fon Condudleur ; outre qu'il leroit in- 
jufte de la punir dire^ment , pour des ùmtes dont elle n'eft 

pas 
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pas coupable , (i elle eft tenue des fidts do Souverain, <feft 
ïèulement envers les autres Nations» qui ont leur recours 
contre elle (Liv. L §. 40. &Iiv. II. §§> Su 82.); le Souve- 
rain ne peut lui renvoyer la peine de fes injuftices , nila dé* 
pouiiler pour les réparer. £t quand il le pourroit; {enut-il 
lavé de tout , & pur dans fk Conlcience? Acquitté envers 
rjBnnemi, le fera- 1- il auprès de fon Peuple.^ Ceft une 
étrange Juflice, que celle d'un honune qui répare les torts 
aujc dépens d'un tiers : Il ne fait que changer Tobjet de 
fon injuftice. Pefez toutes ces chofes, àConduâeurs des 
Nations $ & quand vous aurez vu clairement» qu'une Guer- 
re injuiie vous entraîne dans une multitude d'iniquités, 
dont la réparation eftau^deflus de toute votre puiffimce» 
peut-être ièrez-vous moins prompts à l'entreprendre, 

StLNfdon ^ reftîtution des Conquêtes » desPrifonniers, &des 
&ie(geiu effets qui peuvent le retrouver en nature » ne (bufire point 
fiTafte^à de difficulté, quand l'injuftice de la Guerre eft reconnue. 
^jdquecho-La Nation en Corps, & les particuliers , connoiffant l'in- 
juftice de leur pofièflion, doivent fe deflàifir, & reftituer 
tout ce qui eft mal acquis. Mais quant à la réparation 
du dommage , les Gens de guerre , Généraux , Officiers 
& Soldats, font -ils obligés en Confidence, à réparer des 
maux , qu'ils ont faits, non par leur volonté propre, mais 
comme des inilruments dans la main du Souverain? Je 
fuis furpris que le judicieux Grotius prenne &ns diftinc- 
tion i'aflSrmative (a). Cette décifîon ne peut fc foutenir 

que 

(a) Droit de la G. & de b P. Ltr. UL Chap. X. 
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que dans le cas d*ime Guerre fi manifeftenietit &fi indu, 
bitablement Injofte , qu'on ne puiflib ylùppolèr aucune rat- 
ion d*£tat iëcrette & capable de la juftifier ; cas presque 
impoflible en Politique. Dans toutes les occafîons fuf- 
ceptibles de doute , la Nation entière , les particuliers ^ 
& fîngulièrement les Gens de guerre, doivent s'en rap- 
porter à ceux qui gouvernent , au Souverain. Ils y font 
obligés, par les principes eflèntiels de la Société Politi- 
que, du Gouvernement. Où en feroit-on, fi, à chaque 
démarche du Souverain, les fujets pouvoient pefer laju& 
tice de (es raifbns ; s'ils pouvoient rc;(blèr de marcher , 
pour une guerre , qui ne leur paroîtroit pas jofte ? Sou- 
vent même la prudence ne permet pas au Souverain de pu- 
blier toutes fes raiibns. Le devoir des fujets eft de les 
préTumer juftes & làges, tant que l'évidence pleine &ab« 
foluS ne leur dit pas le contraire. Lors donc que, dans 
cet elprit, Us ont prêté leur bras pour une guerre, qui 
le trouve enfuite injufte; le Souverain ièul eft coupable* 
lui feul eft tenu à réparer fes torts. Les fujets , & en 
particulier les Gens de guerre , font innocens $ ils n'ont 
agi que par une obéilHuice nécefl^re: Ils doivent feule- 
ment vuider leurs mains de ce qu'ils ont acquis dans une 
pardlle guerre; parce qu'ils le pofléderoient fans titre lé- 
gitime. Ceft là, je crois, le fentiment presque unani- 
me des gens de bien, la &çon de penièr des Guerriers les 
plus remplis d'honneur & de probité. Leur cas eft ici 
celui de tous ceux qui font les Miniftres des Ordres fou- 

X verains. 
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verains. Le Gouvernement devient impoflible , fi chacim 
de Tes Miniflres veut pefer & connoître à £>nd la joltice 
des Commandemens, avant que de les exécuter. Mais 
s'ils doivent pour le &lut de TEtat , préfumer juftes les 
Ordres du Souverain, ils n*ea fimt pas refponfàbles. 
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CHAPITRE XIL 

Du Droit des Cens Volontdire , far rapport aux 
effets de la Guerre en forme, indépendamment 
de lajufiice de la Cau/e. 



T 



Out ce que nous venons de dire » dans le Chapitre $ ut. 
précédent, eft une Conlëquence évidente des vrais doiwnepev- 
principes, desrèglésétemeUesdeJaJuftice; Cefont^JSe^l 
les difpofitions de cetteLoi Ikrée, que laNature, ou fon J^n^ 
Divin Auteur impofe aux Nations. Celui-là lèul eft en droit «^ 
de &ire la guerre^ celui-là ièul peut attaquer ion Ennemi , lui 
ôter la vie^ lui enlever Tes biens & fes poflèffions, à qui la 
Juftice & la nécelTité ont mis les armes à la main. Telle eft 
la dédfion du Droit du Gau Néceffùr» , on de la Loi Natu- 
relie, à robfervation de laquelle les Nations font étroite- 
ment obligées (Prélim. %, 7.): Ceft la Règle inviolable, 
que chacune doit fuivre en & Confcience. Mais comment 
&ire valoir cette Règle , dans les démêlés des Peuples & 
des Souverains, qui vivent enfëmble dans l'état de Nature? 
Ils ne reconnoiflènt point de Supérieur: Qui jugera entre- 
eux , pour marquer à chacun les droits & lès obligations; 
pour dire à celui-ci , vous avez droit de prendre les armes , 
d'aflàillir votre Ennemi , de le réduire par la force ; & à celui- 
là, vous ne pouvez commettre que d*injaftes hoftilités ; 
vos Vi^loires font des meurtres, vos Conquêtes des rapi- 
nes & des brigandages ? U appartient à tout Etat libre & fou- 

X z verain, 
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verain » de juger en fa. Conlcience» de ce que Ces Devoirs 
exigent de lui, de ce qu'il peut ou ne peut pas £iire avec 
juftice (Prélim. §, i6.)* Si les autres entreprennent de le 
juger , ils donnent atteinte à ùl Liberté » ils le bleflènt dans 
fes droits les plus précieux (PrélinL §, i f .) . Et puis , cha- 
cun tirant la juftice de fon côté , s'attribuera tous les Droits 
de la Guerre , & prétendra que fon Ennemi n'en a aucun » 
que fes hoftilités font autant de brigandages , autant d'infrac- 
tions an Droit des Gens , dignes d'être punies par toutes 
les Nations. La décifion du Droit , de la Controverfe , n'en 
fera pas plus avancée , & la querelle en deviendra plus cruelle^ 
plus funefte dans fes efièts, plus difficile à terminer. Ce 
n'eft pas tout encore; les Nations neutres dles>méme8 &• 
ront entraînées dans la difficulté , impliquées dans la que- 
relle. SS une Guerre in jufte ne peut opérer aucun effet de 
Droit parmi les hommes $ tant qu'un Juge reconnu , & il 
n'y en a point entre les Nations, n'aura pas définitivement 
prononcé fur la juftice des Armes, on ne pourra acquérir 
avec fureté aucune des chofes prifes en Guerre ; elles demeu- 
reront toujours fujettes à la revendication, comme les e^ 
fets enlevés par des Brigands. 

% 189^ Laiflbhs donc la rigueur du Droit naturel &néceflàire 

!^d^>ent à la Confcience des Souverains; il ne leur eft ifuis>doute jai- 
lègiM du mais permis de s'en écarter. Mais par rapport aux effets 
^vtiôa. extérieurs du Droit, parmi les hommes, il fiiot néoefEû- 
***'(=• rement recourrir à des régies d'une application plus fûre 
& plus aifee; & cela pour le iàlnt même & Fàvantage de 

la 
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k grande Société da Genre-hmnaiii. Ces règles ibnt celles 
du Droit des Gens VàmitMn (Prélim. $. 21.) . La Loi Na- 
turelle , qui veille au jdos grand bien de la Société humai- 
ne, qui protège la Liberté de chaque Nation, & qui veut 
que les aÎBûres des Souverains pai£^t avoir une ifluê , que 
leurs querelles le termment & tendent à une prompte fint 
cette Loi, dis>je, reconunande l'obfervation d» Droit des 
Gens Volontaire, pour Tavantage commun des Nations , 
tout comme elle ap{Hrouve les diangemens, que le Droit 
Civil £iit aux règles du Droit Naturel , dans la vue de les 
rendre plus convenables à Tétatde la Société Politique , d'une 
application plus aifée & plus (ûre . Appliquons donc au fu jet 
particulier de la Guerre i'oblêrvation générale, que nous 
avons faite dans nos Préliminaires ($• 280* Une Nation, 
un Souverain , quand il délibère fur le parti qu^il a à prendre 
pour £itis{aire à (bn devoir , ne doit jamais perdre de vue Ip 
Droit NéctjfMre^ toujours obligatoire dans la Confciencèr 
Mais lors qu*il s*agit d'examiner ce qu'il peut exiger des 
autres Etats , il doit relpeâer le Droit des Gens Vi^mtoire^ 
& jreftreindre même Tes jnftes prétentions, fur les règles 
d'un Droit dont les Maximes Ibnt conlacrées an iàlut & à l'a- 
vantage de la Société univeifeile des Nations. Que le Droit 
Jfiaffairt Ibit la règle qu'il proidra confisunment pour lui- 
même : Il doit fouffirir que les autres fe prévalent do Droit 
des Gens Volontairt* 

La i**. Règle de ce Droit, dans la matière dont nous S 190» 
traitons , eft que la Guerre em firme , iiuant à fee effets , dot* en forme 
hre regardée cmmejujle dtpart^ Vautre. Cela dl abfolu- j° dâql;!S 

X 3 ment 
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mt eSbts, ment néceflàire» comme nous venons de le fiiire voir, fi 
Jf^J^'l'on veut apporter 4a6lque ordre, quelque régie, dans un 
d'autre, moyen auffi violent que celui des armes , mettre des bornes 
aux calamités qu'il produit, & lailTer une porte toujours ou- 
verte «a retour de la paix. Il eft même impraticable d*agtr 
autrement de Nation à JNation ,* puisqu'elles nereconnoiflènt 
point de Juge. 

AinG les Dr(nts fondés furPétat de Guerre, lalégiti. 
mité de fes effets, la validité des acquificions Sûtes par les 
armes, ne dépendent point, extérieurement & parmi les 
hommes, de la jufticè de la CauTe , mais de la légitimité des 
moyens en eux-mêmes ; ç*eft-à-dire , de tout ce qui eft re- 
quis pour conftituer une Guerre en forme. Si TEnnemi ob- 
ièrve toutes les régies dé la Guerre en forme (voyez le Chap. 
IV. de ce Livre) , nous ne ibmmes point reçus à nous plain- 
dre de lui , comme d'un in&âfleur du Droit des Gens : Il a 
les mêmes prétentions que nous au bon Droit ; Bl toute no- 
trereffourpe eft dans laViâoire, ou dans un Accommode- 
ments 

$. J9U a>ne. Règle : Le Droit étant réputé égal entre deux En- 

Jttj!^^ nemis, tout et ^ efi permit i fum, en vertu de fétat de 
ïïàtaSÏ^ G«m-* , eft Mtffipermù à tmtre. En effet , on ne voit point 
qu'une Nation, finis prétexte que la juftice eft de ion côté » 
fe plaigne des hoitilités de fon Ennemi , tant qu'elles de- 
meurent dans les termes prefcrits par les Loix communes de 
la Guerre. Nous avons traité , dans les Chapitres précé- 
dons , de ce qui eft permis dans une Guerre jufte: Ceftcela 

pré- 
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prédlémeDt, & pas davantage, que le Droit Volontaire au- 
torife également dans les deux partis. Ce Droit rend les 
chofes^es de part & d'autre; mais il ne permet àperfonne 
ce qui efl illicite en foi; il ne peut avouer une licence effré- 
née. Si donc les Nations fortent de ces limites , fi elles 
portent les holHIités au-delà de ce que permet en général le 
Droit interne & néceflàire , pour le foutien d*une Caufe jufie ; 
gardons -nous de rapporter ces excès au Droit des Gens 
Volontaire: Il j&ut les attribuer uniquement aux moeurs 
corrompues f qui produifent une Coutume in|ufie & barba- 
re. Telles font ces horreurs , auxquelles le foldat s*aban» 
donne quelquefois » dans une Ville prife d*afl[àut 

}®. II ne &ttt jamais oublier, que ce Drnt des <?<'»/' i^^^f/y^ 
Volmtéire» admis par néceflité & pour éviter de pins grands ^^^t^ ne 

, ' \ 1 1 o donne que 

maux ($. %» 188* I89O9 ^ ^^^""^ P*^ ^ ^^^ <^' ^f 4rw«f l'impunité à. 

fimt ùij$t/ies , tm viriUibU droit , capaèle dejuftifierjà conduite ^ ks"àni^ 
de raffurerfa Confcienee , utais feutemeitt f effet extérieur du Droite ^ '"J*^ 
Ç^fimfumté parmi les hommes. Cela paroit aflèz par la ma^ 
niére dont nous avons établi le Droit des Gens Volontaire. 
Le Souverain dont les armes ne (ont pas autorifées par la juf 
tice, n*eneft donc pas moins injofte, pas moins coupable 
contre la Loi iàcrée de la Nature, quoique , pour ne point 
<aigrir les maux de la fociété humaine en voulant les préve- 
nir , la Loi Naturelle elle-même exige qu*on lui abandonne 
les mêmes droits externes , qui appartiennent très-juflement 
à Ibn Ennemi. Cell ainfi que par les Loix Civiles , un Dé- 
biteur peut refulèr le payement de là dette, lorsqu'il y a 
prefcription ,* mais il pèche alors contre fon devoir : Il pro- 

&tte 
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fitte d'une Loi , établie pour prévenir une multitude de pror 

ces ; mais il agit làns aucun droit véritable. 

Les Nations s*accordant en effet àoblèrver lesr^lest 
que nous rapportons au Droit des Gens Volontaire , Gro- 
Tius les fonde fur un Confentement de Siitdelapart des 
Peuples , & les rapporte au Droit des Gens Arbitraire. Mais 
outre qu'un pareil engagement ièroit bien fbuvent difficile à 
prouver , il n*auroit de force que contre ceux qui y feroient 
formellement entrés. Si cet engagement exiflôit , il fe rap- 
porteroit au Droit des Gens Conventionnel, lequel s'établit 
parTHiftoire, &non par le raiibnnement j il ièfimde fur 
des &its , & non pas fur des principes. Dans cet Ouvrage » 
nous polbns les Principes naturels du Droit des Gens { nous 
le déduifons de la Nature elle-même : Et ce que nous appel- 
ions Droit des Gens Volontaire , confifte dans des Règles de 
conduite, de Droit externe, auxquelles la Loi Naturelle 
oblige les Nations deconlèntir; enforte qu'on préfume de 
droit leur confentement, &nsle chercher dans les Annales 
du Monde ; parce que fi même elles ne l'avoient pas donn^ 
la Loi de la Nature le fupplée & le donne pour elles. Les Peu- 
ples ne font point libres ici dans leur conlentement $ & celui 
qui le refuferoit, blelferoit les Droits communs des Nations 
(voyez Prélim. $. 2 1 .) . 

Ce Droit des Gens Volontaire, ainfi établi, eft d'un 
uFage très-étendu ; & ce n'eit point du tout une chimère , 
une fiftion arbitraire , dénuée de fondement II découle de 
la même fource, il eft fondé fur les mêmes principes, que 

le 
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le Droit Naturel, ou Néceffaire. Pourquoi la Nature im- 
poTe-t-elle aux hommes telles ou telles règles de conduite , fi 
ce n'eft parceque ces r^Ies font nécefTaires au (àlut & au 
bonheur du Genre-humain ? Mais les maximes du Droit deg 
Gens Néceffsh-e (ont fondées immédiatement fur la nature 
des chofes » en particulier fiir celle de Thomme & de la Socié- 
té Politique; le Droit des Gens Volontaire fiippolè un prin- 
cipe de plus , la nature de la grande Société des Nations & 
du commerce qu'elles ont enfemble : Le premier prelcrit aux 
Nations ce qui eft abfolument néce(&ire & ce qui tend natu- 
rellement à leur perfeâion^ à leur commun bonheur; le 
fécond tolère ce qu'il eft impolfible d'éviter &ns introduire 
déplus grands maux. 
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CHAPITRE XIIL 

Dt Ucqutfition par Guerre , ^ frincipaUment 
dt la Conquête. 

ç*^ ^ r* 'Il eft permis d'enlever les chores qui apparfiennent à 
Guerre eft |3 l'Ennemi , dans la vue de I'afFoiblir, ($. itfo.)» & 
d'acgueiir. quelquefois dans celle de le punir (§, itf2.); ilneTefl: 

pas moins, dans une Guerre jufte, de s'approprier ces cho- 
fes-là , par une efpéce de Compenfitim , que les JurisconfiiU 
tes appellent expletio Juris y ($. idi.): On les retient en 
équivalent de ce qui eft dû par rËnnemi , des dépenlès & des 
dommages qu*il a caufës , & même , lorsqu'il y a fiijet de 
le punir, pour tenir lieu de la peine qu'il a méritée. Cat 
lorsque je ne puis me procurer la choIè mêine qui m'appar- 
tient, ouquim'eftduê, fai droit à un équivalent, lequel, 
dans les règles de la Jujliee expUtrice , & fuivant l'eftimation 
morale, eft regardé comme la cbofe même. La Guerre 
fondée ipr la Juftice eft donc un moyen Intime d'acquérir, 
fuivant la Loi Naturelle, qui lait le Droit des Gens JV/> 
cejfure, 

mItuk do ^^^ ^^^^ ^' ^^^ n'autorire l'acquifition &ite par de 

droit queUe juftes armes , que dans les termes de la Juftice ,* c'eft-à'dire, 

""^ jusqu'au point d'une làtis&âion complette, danslamefure 

néceflàire pour remplir les fins légitimes dont nous venons 

de parler. Un Vainqueur équitable , rejettant les conlèils 

de l'Ambition &de l'Avarice, fera une jufte eftimatlon de 

ce 
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ce qui In! eft dû» fçavoirdelacfaolèméme, qula&it lefu- 
jet de la querelle, s'il ne peut l'avoir en nature, des dom- 
mages , & des fraix de la Guerre , & ne retiendra des biens 
deTEnnemi, que précifément autant qu'il en &udra pour 
former l'équivalent. Mais s'il a afiàire à un Ennemi perfi.. 
de , inquiet & dangereux ; il lui ôtera , par forme de pein^ 
quelques-unes de (es Places, ou de lès Provinces , & les re- 
tiendra, pour s'en &lre une barrière. Rien de plus jufte» 
que d'aâbibiir un Ennemi qui s'en rendu fufpeâ & formida- 
ble. La fin légitime de la peine eft la iÛreté pour l'avenir- 
Telles font les conditions , qui rendent l'acquilition faite par 
les armes , jufte & irréprocnable devant D eu & dans la Con- 
icience ; le bon Droit dans la Caufe , & la mefure équita- 
ble dans la fàtisfàâlon. 

Mais les Nations ne peuvent iiifîfter entre-elles fiir cet- $• i^ç- 
te rigueurlde la Juitice. Pat les difpofitions du Droit des dû Ord^cdes 
Gens Volontaire , toute Guerre en forme , quant à Tes effets , 2? ^'*''"*' 
ett regardée comme jufte de part & d'antre (§. 190.)» & per- 
ibnne n'eft en droit de juger une Nation ,. fur l'excès de les 
prétentions, ou fur ce qu'elle croit nécefllàire à & flUreté 
(Prélim.^. 21.). Toute acquifîtion Ëiitedans une Guerre 
en forme , eft donc valide, fui vaut le Droit des Gens yoton-^ 
taire, indépendamment de lajuftice delaCauië, &desrai- 
fons fur lesquelles le Vainqueur a pu le fonder , pour s'attri- 
buer la propriété de ce qu'il a pris. Auflli la Conquête a-telle 
été conftamment regardée comme un titre légitime entre les 
Nations; Et l'on n'a guères vûcontefter ce titre, à moins 

Y Z qu'a 



i7a LEDROITDESGENS. 

qu'il ne fût dû à une Gaerre, non-feulemeat mjaftei mais 

deftttoée même de prétextes. 

!• <tf La propriété des chofes mobiliaires eft acquiiè à PEnne-. 

JLCQDlIttlOll 

de* chofo mi , do moment qu'elles font en & puitunce ; & s'il les vend 
chez des Nations neutres , le premier Propriétaire n'eft point 
en droit de les revendiquer. Mais il fiiut que ces Ichoiès •> là 
fbient véritablement au pouvoir de l'ennemi, & condut* 
tes en lieu de (ûreté. Suppofez qu'un Etranger, pai&nt 
dans notre pays , achette quelque partie du butin , que vient 
d'y faire un parti ennemi ; ceux des nôtres , qui font à la pour- 
forte de ce parti , reprendront avec juftice le butin, que cet 
Etranger s'eft preflè d'acheter. Sur cette matière, Grotius^ 
rapporte, d'après de Thou, l'exemple de la Ville de Lierre 
en Brabant , laquelle ayant été prifè & reprifè en un même 
jour, le butin fait fur les habitans leur fut rendu, parcequ'il 
n'avoit pa.^; été pendant vingt-quatre heures entres les mains 
de l'ennemi (a). Ce terme de vingtquatre heures, au(fi> 
bien que ce qui s'obferve fur mer (b) , eft une inftitution du 
Droit des Gens/4â»cr, ou de la Coutume, ou enfin une 
Loi Civile de quelques Etats. La raifim naturelle de ce qui 
fut obfervé en feveur des habitans de Lierre , eft , que Pen» 
nemi étant pris, pour ainfî dire , (br le fiit , & avant qu'il 
eût emporté le butin , on ne regarda pas ce butin conune 
pallë abfolument fous & propriété & perdu pour les habi» 
tans. De même ibr mer , un Vaiflèan pris par l'ennemi, 
tant qu'il n'a pas été conduit dans quelque port» on au mi- 

liea 

(a) DroitdehG.ftdelaP.Iiy.in.Ch.VL$.in.not.> 
C») Voyez Gaotivi , iM. & étm k Mxte. 
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iieo d'une Flotte, peut être repris & déliinré par d'autres 
Vaiflèaux du même puû : Son Â>rc n*eft pas décidé^ ni la 
propriété du maître perdn€ fans retour, jusqu'à ce que le 
VaiQèau fiuten lieu de (Ûreté pour Pennemi qui l'a pris, & 
endérement en fa poiflànce. Mais les Ordonnances de cha- 
que Etat peuvent en difporer autrement, entre les Citoyens 
(a), Toit pour éviter les conteilations, fbit pour encoura- 
ger les Vaiflèaux armés à reprendre les Navires JMiarchands y 
que l'ennemi a enlevés. 

On ne &it point ici attention à la juftice , ou à Pinjudî- 
ce de la Caufè. Il n'y auroit rien de fiable parmi les hom- 
mes , nulle ffireté à commercer avec les Nations qui font en 
guerre, fi l'on pouvoit diflingoer entre une Guerre jafle & 
une Guerre injufle, pour attribuer à l'une des effets de 
Droit , que l'on reFuferoit à l'autre : Ce fèroit ouvrir la porte 
à une infinité de difcuffions &de querelles. Cette raifbn 
eft fi puif&nte , qu'elle a fiût attribuer, an moins par rap- 
port aux biens mobiliaires , les effets d'une Gruerre publique 
à des expéditions, qui ne méritoient que le nom de brigao^ 
dages, mais qui étdent Biites par desArmées en forme. 
Lorsque les Grandet^ Om^ugmi , après les Guerres des An- 
glois en France , courroient l'Europe & la pilloient ; per» 
Ibnne ne s'avifk de revendiquer le butin, qu'elles avaient 
enlevé & vendu. Aujourd'hui on ne fèroit point reçu à re- 
damfsr un Vaiflèau pris par les Corfàires de Barbarie, & ven- 
du à un tiers , ou repris fur eux , quoique les pirateries de 
ces Barbares ne puiÔfeot que trè&>improprement être confî. 

Y % dérées 
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dérées comme des aâes d*ane Guerre en forme. Noos par* 
Ions ici du Droit externe : Le Droit interne & la Conlcience 
obligent fans-doute à rendre à un tiers les chofes , que Ton 
reprend fur un ennemi, qui les lui avoit ravies dans une 
Guerre injufte, s'il peut reconnoitre ces chofès-ià, & s*il 
paye les frsdx que l'on a faits pour les recouvrer. Grotius (a) 
rapporte un grand nombre d'exemples de Souverains & de 
Généraux, qui ont rendu généreulèment un pareil butin, 
même fiins rien exiger pour leurs fraix ou pour leurs peines. 
Mais on n'en ufe ainli , qu'à Tégardd'un butin nouvellement 
enlevé. B feroit peu praticable de rechercher Icrupuleulè- 
ment les propriétaires de ce qui a été pris long-tems aupara- 
vant; & d'ailleurs, ilsontiàns-doute abandonné tout leur 
droit à des choies , qu'ils n'efpéroient plus de recouvrer. 
Cell la commune &çon de penlèr, fhroequilb perdà la 
Guerre; on l'abandonne bien>tôt, comme perdu (ans ret^ 
iburce. 

$• »97. Les Immeubles, les Terres, les Villes, les Provin* 

tion desim. ces , pallènt fous la puiflàncê de l'ennemi qui s'en empare; 
dè'h cÔil!"' mais i'acquifition ne fe conTomme , la propriété ne devient 
^uéte. Rable & par&ite , que par le Traité de Paix , ou par l'entière 
ibumiffion & l'extinction de l'Etat, auquel ces Villes & Pro- 
vinces appartenoient* 

CoLicnt on ^" ^^^^ "® P^"* ^^^ acquérir avec fureté une Place , ou 
peut en dit uHc Pro vince conquilè, jufques - à - ce que le Souverain qui l'a 

poftr valide- i » / t -i 

ment pcrduê y ait renoncé par le Traité de Paix , ou que , foumis 
&BS retour , il ait perdu là Souveraineté. Car , tant que la 

Guerre 

(a) Lir.UL Chap. XVI 
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Gaerre continue , tandis que le Souvendn con(èrve Telpéran- 
ce de recouvrer iès PofTeflions par les armes ; un Prince neu- 
tre viendra-t-il lui en ôter la liberté , en achetant cette Place, 
ou cette Province, du Conquérant? Le premier Maître ne 
peut perdre Tes droits , par le &ît d'un tiers ; &, fi Tacquereur 
veut conièrver Ibnacquifition, il lè trouvera impliqué dans 
la Guerre. Ceft ainfiqueleRoide Pruflè iè mit au nom- 
bre des ennemis de la Suéde , en recevant Stettin des mains 
du Roi de Pologne & du Czar, (bus le nom de fëqueftre 
( a ). Mais auffi-tôt qu'un Souverain , par le Traité définitif 
de Paix, a cédé Un pays au Conquérant, il a abandonné 
tout le droit qu'il y avoit, & il (èroit abfurde qu'il pût rede- 
mander ce pays à un nouveau Conquérant , qui Tarrache au 
premier, on à tout autre Prînce, quiPaura acquis à prix 
d'argent, par échange, & à quelque titre que ce foit 

Le Conquérant qui enlève une Ville on une Fïrovince à $. t»*. 
fon Ennehoi , ne peut y acquérir juftement que les mêmes S^*!!l!iS^ 
Droits qu'y poflëdoit le Souverain , contre lequel il a pris les J^atTne 
armes. La Guerre l'autorilè à s'emparer de ce qui appar- J^**^ 
tient à Ton Ennemi : s'il lui ôte la fouveraineté de cette Ville, 
ou de cette Province; il l'acquiert telle qu'elle eft, avec lès 
limitations & Tes modifications quelconques. Auffi a • t - on 
loin, pour l'ordinaire, foit dans les Capitulations particu- 
lières, foit dans les Traités de Paix, deftipuler, que les 
Villes & pays cédés conferveront tous leurs Privilèges, Liber- 
tés & Immunités. Et pourquoi le Conquérant les en prive- 
roit il à caufe des démêlés qu'il a avec leur Souverain ? Cepen- 
dant, 

00 fuliTakidtffbTniUàu6.0&iA»iyii, 
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datit, fi les habiUuis iè fimt rendus perionnellement conpa^ 
bleseoveislui) par quelque attentat, il peut, en forme de 
peine , les priver de leurs droits & de leurs ftanchifès. Il 
le peut encore fi ces mêmes habitans ont pris les armes 
contre lui , iè & font ainfî rendus direâement Tes ennemis. 
Il ne leur doit alors autre choie que ce qu'un Vainqueur 
humain & équitable doit à des ennemis ibumis. S'il les unit 
& les incorpore purement & fimplement à fes anciens Etats » 
ils n'auront pas lieu de Iè plaindre. 

Jusques-id, je parle, comme on voit, d'une Ville» 
ou d'un pa]^ qui ne &it pas fimplement Corps avec une Na> 
tion,* ou qui n'appartient pas pleinement à un Souverain y 
mais fur lequel cette Nation, on ce Prince ont feulement 
certains Droits. Si la ViUe ou la Province conquife étoit 
pleinement & parfaitement du Domaine d'une Nation ou d'un 
Souverain , elle palTe fiir le même pied au pouvoir du Vain- 
queur. Unie dérormais au nouvel Etat auquel elle appartient^ 
fi elle perd à ce changement, c'eft un malheur dont elle ne 
doit accufer que le fort des armes. Ainfi une Ville qui iâiToit 
partie d'une République, ou d'une Monarchie limitée, qui 
avoit droit de députer auConfeil fouverain , ou à l'AlTemblée 
des Etats, fi elle e(l jufiement conquife par un Monarque 
abfelu , elle ne peut plus penfer à des Droits de cette nature; 
la Conititutioa du nouvel Etat dont elle dépend, ne le IbuL 
frepa& 

DuM^ •Autrefois les particuliers mêmes perdoient leurs terres; 

d«p«tictt. par la Conquête. Et il n'eft point fiirprenant que telle fût 

laCoûtume, danslesprémieisfiéclesdeRomei CétdenC 

des 
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des Républiques popolakes, des Commnnaatés, quilèfiii. 
ioieiit la guerre; l*£tatpoflëdoitpeadechore, & la querelle 
étoit véritablement la Caolè commiine de tous les Gtoyens. 
Mais aujourd'hui laGuerre eft moins terrible pour les fujets ; 
les chofes fe paflbnt arec plus d'humanité : Un fouverain Êdt 
la guerre à un autre Souverain , & non point au peuple delàr- 
mé. Le Vainqueur s'empare des Biens de P£tat, des Biens 
publics» & les particuliers confervent les leurs. Ilsneibu& 
firent de la Guerre qu'indireâement $ & la Conquête les ait 
feulement changer de Maître; 

Mais û l'Etat entier eft conquis , fi la Nation eft fubJQ. j^f-j^ 
guée; quel traitement pourra lui &ire le Vainqueur, (ans J|^^^. 
iortir deé bornes de la Juftice ? Quels feront fes Droits Gir îk 
Conquête ? Quelques>uns ont ofé avancer ce principe mon- 
ftrueux , que le Conquérant eft maitre abfolu de & Conquête, 
qu'il peut en difpoièr, comme de (on propre , la traiter 
comme il lui plaît, fuivant i'expreffion commune, traiter 
tm Etat m pays eouquisi Et de>là ils tirent l'une des fourees 
du Grouvemement De/poti^e, Laiftbns des gens , qui trai- 
tent les hommes conmie des efièts commerçables , ou com- 
me des bêtes décharge, qui les livrent à la propriété, au 
domaine d'un autre homme ,* raifbnnons fbr des principes 
avoués de la Raifon & convenables à l'humanité. 

Tout le droit du Conquérant vient de la jufte défenfe 
de ibi-même {§§, |. 2^. & 28* )> laquelle comprend le 
maintien & la pourfuite de fes droits. Lors donc qu'il a en- 
tièrement vaincu une Nation ennemie , il peut fans • doute , 
premièrement fe &ire juftice fur ce qui a donné lieu à la 

Z Guerre, 
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Guerre , & fe payer des dépeniès & des dommages qu'elle 
luiacaufés $ il peut, felon Pexigence du cas , lui Impolèr 
des peines , pour Texemple ; il peut même , fi la prudence 
Py oblige» la mettre hors d'état de nuire fi aifément dans 
la fuite. Mais pour remplir toutes ces vo6s , il doit préférer 
les moyens les plus doux , & fe ibuyenir que la Loi Naturel* 
le ne permet les maux que l'on Eût à un ennemi, que prédfé- 
ment dans la melbre néceflàire à une jufte défenfe & à une 
iÛreté raifonnable pour l'avenir. Quelques Princes lèlpnC 
contentés d'impofer un Tribut à la Nation vaincue ; d'au- 
tres t de la priver de quelques Droits , de lui ôter une Pro- 
vince, ou de la brider par des Forterefiès. D'autres, n'en 
voulant qu'au Souverain fèul , ont laifië la Nation dans tous 
iès droits, (ë bornant à lui donner un Maftre de leur main. 

Mais fi le Vainqueur juge à propos de retenir la louve- 
laineté de l'Etat conquis , & fe trouve en droit de le fidre ; 
la manière dont il doit traiter cet Etat, découle encore des 
mêmes principes. S'il n'a à fe plaindre que du Souverain ; 
la raifon nous démontre qu'il n'acquiert , par là Conquête^ 
que les Droits qui appartenoient réellement à ce Souverain 
dépoffédé; & aufli-tôt que le peuple fe foumet, il doit le 
gouverner fuivant les Loix de l'Etat. Si le peuple ne f& 
foumet pas volontairement ; l'état de Guerre fnbfifte. 

Un Conquérant qui a pris les armes,non pas feulement con- 
tre le Souverain, mais contre la Nation elle-même; qui a voulu 
dompter un peuple féroce , & réduire une fois pour toutes 
un Ennemi opiniâtre,* ce Conquérant peut avec juftice , 
impofer des charges aux vaincus , pour fe dédommager des 

fraix 
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fisix de la Goerie, & pour les punir; il peut, felon le dé- 
gré de leur indocilité » les régir avec un iceptre plus ferme 
& capable de les matter , les tenir quelque tems , s'il eft 
néceflàire, dans une eQ)ècê de fervitude. Mais cet état 
forcé doit finir dès que le danger celle » dés que les vaincus 
iônt devenus Citoyens. Car alors, le droit du Vainqueur 
expire, quant à ces voies de rigueur; puifque £1 défenfè & 
£1 fôreté n'exigent plus de précautions extraordinaires. Tout 
doit être enfin ramené aux règles d'un fiige Gouvernement, 
aux Devoirs d'un bon Prince. 

Lorfqu'un Souverain , fe prétendant le maître abfolu de 
la ddtinée d'un Peuple qu'il a vaincu, veut le réduire en 
efclavage ; il &it fubfifter l'état de Guerre , entre ce Peuple 
&lni. Les Scythes difoient à Alexandre le Grand: „ Il n'y 
„ a jamais d'amitié entre le IVlaître & PEfclave .* au milieu de 
„ la paix, le droit de la guerre fubfifte toujours (a). " Si quel, 
qu'un dit , qu'il peut y avoir paix dans ce cas - là , & une et 
pèce de Contrat , par lequel le Vainqueur accorde la vie, à 
condition que l'on le reconnoifiè pour iès ETclaves .* Il ignore 
que la Guerre ne donne point le droit d'ôter la vie à un enne- 
midelàrmé & fournis ($. 140. ). Mais ne conteftons point : 
Qu'il prenne pour lui cette Jurilpnidence $ il eft digne de s'y 
foumettre. Les gens de cœur, quicomptent la vie pour rien, 
& pour moins que rien, fi elle n'eft accompagnée de la Li- 
berté, (è croiront toujours en guerre avec cet Oppreflèur, 
quoique de leur part, les aâes en ibient fufpendus par im- 

Z 2 puiflàn- 

(a) fytrr DomàuÊm Çf ftrvmm nulla lamàtia efli rtiam im f«n Mi UC 
HUM par» ftrmmttir. QptHT.Cvxr. Lib. YIL cap. YIH 
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poiflànce. Diions donc encore , que fi la Conqoéte doifc être 
véritablement foomiiè au Conquérant , oorameifim Soove> 
rain l^itime , il &ut qu'il la gouverne felon les yuCs , pour 
lelquelles le Gouvernement Civil a été établi. Le Prince fenl» 
pour l'ordinaire , donne lieu à la Guerre» &parcon(ëquent 
à la Conquête. Ceft bien aCTez qu'un peuple innocent toaî" 
frêles calamités de la guerre ; fiiudra-t>il que la Paix même 
lui devienne fiinefte ? Un Vainqueur généreux s^appliquem 
à foulager fes nouveaux fujets, à adoucir leur fort; il sTy 
crobra indifpen&blement obligé.* La Coaqiéite, fiiivantl'ex- 
preffion d'un excellent homme , laijfe $oû^t a ft^tr mt dette 
immenfi , four ^acquitter nroers la mtt$tre b$tmame ( a ). 

Heurenrement la bonne Politique fe trouve ici, & par-tout 
ailleurs , par&itement d'accord avec l'humanité. Qjielle fidé- 
lité , quels fécoQispouvez>vous attendre d'un peuple oppii. 
mé ? Voulez, vous que votre Conquête augmente véritable- 
ment vos forces, qu'elle vous foit attachée ? Traitez-la en 
Père , en véritable Souverain. J'admire la généreufe 
réponfe de cet Ambafiàdeur de Privenus, Introduit devant 
le Sénat Romain, & leConfiil luidilànt: „ Sinousufons 
M de clémence , quel fonds pourrons>nous feire fur la paix 
M que vous venez nousdemander?" L'Ambaflàdeur répond 
dit: „ Si vous nous l'accordez à des conditions nuTonna. 
„ blés, elle fera fÛreft étemelle; fi non, elle ne durera pas 
„ long . tems. " Quelques-uns s'bflfenlbient d'un difcours 
fi hardi : Mais la plus iàine partie du Sénat trouva que le 

PH» 

(•) M. k Pcéfideot de MoNTitaxniv , dut t^ritia Uâtu. 
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^rrMfM«r «voit parié en hommes &eahoiiiiiieIâ)re. i,Peiit- 
„ on dpérer» difiuent ces &0BS Sénateurs, „ qu'aucun 
„ peufiley ODancnnhonmie, demeoie dans une Condition 
M dont ila'eft pas content, dés que la nécelfité quiTy le- 
„ tenoit viendra à ceflèr? Comptez Inr la paix, quand ceux 
„ à qui vous la donnez la re^ vent volontiers. Qpelle fîdé- 
„ lité ponvez-vons attendre de ceux que vous voulez rédui- 
„ re à Pefclavage (a)? La Domination la plusafl&rée, di- 
f, foit CAmnuB, dft celle qui eft agréable à ceux- là même 
„ fur qui on l'exerce (b). " 

Tds (ont les droits que laLoi Naturdle affigne an Con- 
quérant , & les Devoirs qu'elle lui impoiè. La manière de 
fiure valoir les uns & de remplir les antres varie felon les 
drconftances. En général, il doit confulter les véritables 
intérêts de fon Etat , &par une &ge Politique , les concilier 
autant qu'il eit poffible, avec ceux de fi Conquête. H peut » 
à Texemple des Rois de France, Punir & Fincorporer à fon 
Etat Ceft ainfî qu'en uibient les Romains. Mais ils y pro- 
cédèrent difi^^remment, lèlon les cas & les conjonâores. 
Dans un tems où Rome avoit befirin d'aocroillèment , elle 

Z ? dé- 

(a) Qtud, fipoemm, m^tdt (ConfiU)^ remitdmDS Tobis « qualem not pacem 
TobiscomhabitBTOsfpereimitf Sibonamdedentii, dffw#,ftfidaiii, & perpetuam : 
SimakuiifhauddiutunaiD. TwHveronmari^Meeidémib^tePnvermaemqmidimt^ 
ff il&s vmlfuj ad rebeUaudmm ùuifaHpacaiOTfcfmbf^ Part mêlior Sntatus ad ttie- 
Ihrmtifparfatraberej ^ divert^ viri» ftlibeii vooem aiiditaiii; an credipofTe ui- 
lompopulnm, authonineni deniqueineaconditione, cuiusenmpœniteat, dhitîiis 
quamneceiTefitmanfiinim? ibî pacem eflè fidam» ubivoluncarii pacatiGnc: neque 
eoloco, ubi rervitotem effe velint, fidem tfennAvA t&* Tir. Liv. Ub.yiïL 
€at. XXL 

(b) Certè id firmijpnmm hmgè imfawmifi^ fM» okdientes gaadcut. TiT. 
LiT.Lih.YIILcap.XIIL 
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détruifitla Ville d'Albe, qu'elle cnigndt d'avoir pour rî- 
▼aie , mais elle en reçut les habitans dans Ton fein, & s'en 
fit autant de Citoyens. Dans la fuite, en laiffimt fubfifler 
les Villes conquifès , elle donna le Droit de Bourgeoifie Ro- 
maine aux vaincus. La Viâoire n'eût pas été autant avan. 
tageufe à ces peuples , que le fut leur défaite. 

Le Vainqueur peut encore fe mettre fîmplement â la 
place du Souverain, qu'il a dépolfèdé. Ceft ainfî qu'en ont 
ufé les Tartares à la Chine: L'Empire a fubfiilé tel qu'il 
étoit , il a feulement été gouverné par une nouvelle Race de 
Souverains. 

Enfin le Conquérant peut gouverner & Conquête com- 
me un Etatà part, en y laiflànt fubliller la fi)nne du Gou- 
vernement Mais cette méthode eft dangereulbj elle ne pro- 
duit pas une véritable union de forces : Elle affoiblit la Con- 
quête , fans fortifier beaucoup l'Etat Conquérant. 

$. 202. On demande, à qui appartient la Conquête; au Prince 

A^^^^jjpp«;quirafeite, ouàfonEtat? Ceft une Queftion qui n'aurbit 
«uête. jamais dû naître. Le Souverain peut-il agir , en cette qua- 
lité, pour quelqu'autre fin que pour le bien de l'Etat? A qui 
font les forces, qu'il employe dans lès guerres ? Quand il 
auroit fait la Conquête à (es propres fi:aix, des deniers de 
fon épargne, de fes biens particuliers & patrimoniaux ; n'y 
employe-t-il pas le bras de fes fujets , n'y verfe-t-il pas leur 
fang ? Mais fuppofez encore qu'il le fût fervi de Troupes 
étrangères & mercenaires j n'expofe-'t-il pas (a Nation aurel^ 
fentiment de rEnnemi , ne l'entraine-til pas dans la guerre ? 

Et 
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£t le fruit en fera pour lui feul f N'eft-ce pas pour la Caufe de 
l'Etat, de la Nation, qu'il prend les armes ? Tous les droits 
qui en naiflènt font donc pour la Nation. 

Si le Souverain fait la guerre pour un fujet qui lui eft 
perionnel , pour &ire valoir, par exemple , un droit de 
fuccefllion à une Souveraineté étrangère $ la queflion change. 
Cette affaire n'eft plus celle de l'Etat Mais alors la Nation 
doit être en liberté de ne s'en point mêler, fi eUe veut, on 

de (ëcourir fon Prince. Que s'il a le pouvoir d'employer le^ 
forces de la Nation à foutenir fes Droits perfbnnels; il ne 
doit plus diftinguer ces Droits de ceux de l'Etat La Loi de 
France , qui réunit à la Couronne toutes les acquifitions des 
Rois, devroit être la Loi de tous les Royaumes. 

Nous avons vu (§, 195.) comment on peut être obligé , si ron dbit 
non extérieurement , mais en Confdence & par les Loix de SïKir 
l'Equité , à rendre à un tiers le butin repris fur l'ennemi , qui JjjJ^*»"* 
le lui avoit enlevé dans une Guerre injufte. L'obligation eft Mrokinjufte. 
plus certaine & plus étendue, à Tégard d'un Peuple, que ^ "^ 
notre Ennemi avoit injuftement opprimé. Car un Peuple 
ainfi dépouillé de £1 Liberté , ne renonce jamais à l'elpéran- 
ce dek recouvrer. S'il ne s'eft pas volontairement incor 
pore dans l'Etat qui l'a conquis , s'il ne Ta pas librement aidé 
contre nous dans la Guerre $ nous devons certainement ufer 
de notre Victoire, non pour lui &ire changer feulement de 
fUdîttQ , mais pour rompre Tes fers. Ceft un beau fruit de 
' la Vlâoire, que de délivrer un Peuple opprimé ; & c'eft un 
grand gain que de s'acquérir ainfi un Ami fidèle. Le Canton 

de 
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de SchNTdtz ayant enlevé le pays de Claris à la Maiibn d'Au- 
triche! rendit aux habitans leur première Liberté y &GIaris^ 
reçu dans la Conféd^tion Helvétique i forma le fixiémo 
Canton (a). 

(a) HUbiredeUCoaftdéiatbaHdyétlq^parM.M'WATmviuB, Uv.lll 
fim l'année 1)51. 
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CHAPITRE XIV. 
Du Droh de Foftliminie. 

LE Droit de Po/tb'mime eft ce Droit en vert» daqad les f «04: 
perfonnes &. les choies priiès par PEnnemi , (ont ren. Sf Dr!^ 
dues àleor premier état, quand elles reviennent '**'^''°>'^* 
foDS la Poiflànce de la Nation , à laquelle elles apparte. 
noient 

Le Souverain eft obligé de prot^er la perfonne & les . ^^f^ 
biens de fès fu jets , de les défendre contre l'ËnnemL Lors de ce Onit. 
donc qu'un fii|et , on quelque partie de fès biens font tombés 
entre les mains de Tennerai ; fî quelque heureux événement 
les remet en la puiflànce du Souverain , il n*y a nul doute 
qu'il ne doive les rendre à leur premier état 1 rétablir les per« 
Ibnnes dms tous leurs droits , & dans toutes leurs obliga- 
tions » rendre les biens aux propriétaires, en un mot, re- 
mettre toutes diolès comme elles étoient avant que l'ennemi 
s^en fût rendu maître. 

Lajuftice, ou l*injoftice de la guerre n'apporte là m» 
cune difference ; non-ibulementparceque, fuivant le Droit 
des Gens Volontaire, la Guerre , quant à lès effets, eft ré- 
putée jufte de part & d'autre; mais encore parceque la 
Guerre, jufte ou non , eft la Caulè de lallation; &fi les 
fujets qui combattent, ou qui foufirent pour elle, après 
être tombés , eux ou leurs biens , entre les mains de l'enne- 

Âa mil 
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mi, (è retrouvent , par un heureux accident, fous la puiC 
lance de leur Nation, il n*y a aucune raifon de ne pas les 
rétablir dans leiir premier état: Ceft comme s*ils n'eufTent 
point été pris. Si la Guerre eft jufte, ils avoient été pris in- 
juftement,' rien de plus naturel que de les rétablir d^ qu'on 
le peut: Si la Guerre eftinjufte; ils ne font pas plus obli- 
gés d*en porter la peine , que le refte de la Nation. La for- 
tune fait tomber le mal fur eux , quand ils tbnt pris ,* elle les 
en délivre, lorsqu'ils échappent; Ceft encore comme s'ils 
n'euflènt point été pris; Ni leur Souverain , ni l'ennemi $ 
n'ont aucun droit particulier fur eux; l'ennemi a perdu par 
un accident , ce qu'il avoit gagné par un autre. 

coniiJei il Les perlbnnes retournent, les choies fe recouvrent par 
a lieu. £)roit de Poftlimime , lorsque ayant été prifes par l'ennemi , 
elles retombent fous la puiflTance de leur Nation ($. 204.). 
Ce Droita donc lieu auffi-tôt que ces peribnnes , ou ces cho. 
fes prifes par l'ennemi, tombent entre les mains desfbldats 
de la même Nation, ou fe retrouvent dans l'Armée, dans 
le Camp , dans les Terres de leur Souverain , dans les lieux 
où il commande. 

s-iuïS ^"* ^^ ^« joignent à nous pour faire la gueire , ne 

^2.ie$ Ai. ^nt avec nous qu'un même parti,* la Caufe eft comumne, 
le Droit eft^un ; ils font confîdérés comme ne &iiànt qu'un 
avec nous. Lors donc que les perfonnes , ou les chofcs, 
prifes par l'ennemi , font reprifes par nos Alliés , par nos 
Auxiliaires, ou retombent de quelque autre manière entre 
leurs mains 5 c'eft précifément la même chofe, quanta 

rcf. 
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Peffèt de Droit , que fi elles (è retrouvoient immédiatement 
en notre puiflànce; la puiflànce de nos Alliés* & la nôtre» 
n*étant qu'one dans cette Caufè. Le Droit de PoJiUmtnie a 
donc lieu dans les mains de ceux qui font la guerre avec 
nous ; les peribnnes & les chofes , qu*ils délivrent des 
mains de Tennemi , doivent être remifès dans leur premier 
état. 

Mais ce Droit a-t . il lieu dans les Terres de nos Alliés ? 
Il &ut difUnguer. Si ces Alliés font Caufe commune avec 
nous , s'ils font Aflbciés dans la Guerre; le Droit de Poftli* 
minieanéceflairement lieu pour nous, dans les Terres de 
leur obâfllànce, tout comme dans les nôtres. Car leur 
Etat eft uni au nôtre, & ne fait qu'un même Parti, dans 
cette Guerre. Mais fi, comme cela fè pratique (buvent au- 
jourd'hui , un Allié fe borne à nous fournir les lëcours flàpu- 
lés dans les Traités, làns rompre lui-même avec notre En- 
nemi , leurs deux Etats continuant à obferyer la paix , dans 
leurs relations immédiates ; alors, les Auxiliaires lèolsy 
qu'il nous envoyé , font partidpans & aflbciés à la Guerre; 
fes Etats gardent la Neutralité. 

Or le Droit de PoJHimiHû n'a point lieu chez les Peuples ^ ^,^ 
neutres. Car quiconque veut demeurer neutre dans une Hea chez les 
Guerre , eft obligé de ki confidérer j quant à fes effets , aram! 
comme également jufte de part & d'autre , & par conféquent, 
de regarder comme bien acquis , tout ce qui eft pris par l'un 
ou l'autre parti. Accorder à l'un le droit de revendiquer les 
cfaofes enlevées par riautre, ou le Droit de P^Hminie, dans 

Aa 2 fes 
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fes TerreSt ce ferait fe déclarer pour loi , & quitter Fétat de 

Neutralité. 

S. 209. NatureUemeiit toute forte de biens pourroieat Te recou- 

Sfft ^M^ vrer par Droit dePo/ilimime ; & pourvu qu'on les reconnoifle 
^S.^ ^ certainement , il n'y a aucune raifon intrinlSque d'en excep- 
ter les biens mobiliaires. Auffi voyons>nous que les Anciens 
ont fouVent rendu à leurs premiers maîtres , ces fortes de 
diofes , reprifes fur l'Ennemi (a) . l\ilais la difficulté de re> 
conndtre les biens de cette nature, & les différends làns 
nombre, quinaîtroientdeleur revendication, ont &it éta- 
blir généralement un uÊge contraire. Joignez à cela , que 
le peu d'eQ)érance qui refte de recouvrer des effets , pris par 
l'Ennemi I & une fois conduits en lieu de fÛreté, fiiit rai- 
ibnnablement préfumer , qu'ils (ont abandonnés par les an- 
ciens propriétaires. Ceft donc avec ndibn que l'on excepte 
du Droit de Pp/ilimimie, les choies mobiliaires , ou le butin « 
à moins qu'il ne fbit repris tout de fiiite à l'ennemi qui ve- 
noit de s'en &ifir; auquel cas, il n'eft ni difficile à recon- 
noitre, ni préfumé abandonné par le propriétaire. Or la 
Coutume étant une fois reçue & bien établie, il feroit la- 
jufte â'y donner atteinte (Prélim. §, 26,} . H eft vrai que 
lesElclaves, chez les Romains, n'étoient pas traités ooou 
ne les autres biens mobiliaires $ on les rendoit à leurs Maî- 
tres , par Drcnt de PofUimmùt lors même qu'on ne rendait 
pas le refte du butin. Larailbn en eft claire; comme il eft 
toujours ai(è de reconnoitre un Efclave & de fçavoir à qui il 

a 
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a appartenu, le Maître confervant refpérance de lé recouvrer, 
n*étoitpas préfiimé avoir abandonné fim droit. 

Les Prifonnîers de Goerre , qnî ont donné leur parole, j^^^^ 
les Peuples & les Villes qui fefont (bumis àPËnnemi, qui ne peuvent 
lui ont promis , ou juré fidélité , ne peuvent d'eux mêmes p» Droit de 
retournera leur premier état , par Droit de PofUtmmu, Car 
la foi doit être gardée , même aux Ennemis ($. 1 74* ) • 

Mais fi le Souverain reprend ces villes, ces pays, ou,^^j^^ 
ces prifonniers , qui s*étoient rendus à Pennemi ; il recouvre ^^^^^ * 
tous les droits qu'il avoit fiir eux , & il doit les rétablir dans (om tepris. 
leur premier état ($. 20f .) . Alors ils jouîflènt du Droit de 
Ppjilminie, &is manquer à leur parole , fans violer leur foi 
donnée. L'ennemi perd par les armes, le droit, qu'il 
avoit acquis par les armes. Mais il y a une dtftinâion à fai- 
re, aufujet des Prilbnniers de guerre: S'ils étoient entière- 
mentlibres fur leur parole ; ils ne font point délivrés par cela 
iëul , qu'ils tombent fous la puif&nce de leur Nation ; puis- 
qu'ils pouvoient même aller chez eux , fims ceflèr d'être pri- 
fonniers : La Volonté feule de celui qui les a pris , ou fà fou- 
miflion entière , peut les dégager. Mais s^ils ont feulement 
promis de ne pas s'enfuir; promeffe qu'ils font fbuvent, 
pour éviter les incommodités d'une prifon ; ils ne font tenus 
qu'à ne pas fortir d'eux-mêmes des Terres de l'Ennemi , ou 
de la Place, qui leur efl:affignée pour demeure; & fi les 
Troupes de leur parti viennent à s'emparer du lieu où ils ha- 
bitent, ils font remis en liberté, rendus à leur Nadon & à 
leur premier état , par le Droit des armes. 

Âa } Quand 
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$. SIS. Quand une Ville foumifë par les armes de PEnneml, 

•'étend à ^^ reprife par cellesde fon Souverain , elle eft rétablie dans 
lSéîp? ^°" premier état , comme nous venons de le voir , & par 
FenûenL conféqueut dans tous fès droits. On demande , fi elle re- 
couvre de cette manière ceux de Tes biens, que PËnnemi 
avoit aliénés, lorfqu'il étoit le Maître? Il&ut d*abord di- 
ftinguer entre les biens mobiliaires , qui ne fe recouvrent 
point par Droit de Pojiïimime ($. 202. )f & 1^ Immeubles. 
Les premiers appartiennent à Pennemi qui s'en empare, & 
il peut les aliéner (ans retour. Quant aux Immeubles , il 
£iut fe fouvenir que Tacquifition d'une Ville prife dans la 
Guerre , n*eft pleine & confbmmée que par le Traité de 
Faix, ou par la f5umi{fîon entière, par la deftruétion de 
r£tat auquel elle appartenoit (§, 197.) . Jufques-là , il refte 
au Souverain de cette Ville Tefperance de la reprendre , ou 
de la recouvrer par la Paix : Et du moment qu'elle retourne 
en&puiflfànce, il la rétablit dans tous lès droits ($. 20f.); 
& par conféquent elle recouvre tous fes biens , ratant que 
de leur nature ils peuvent être recouvrés. Elle reprendra 
donc lès Immeubles, des mains de ceux qui fe Ibnt trop 
prellës de les acquérir. Ils ont &it un marché hazardeux t 
en les achetant de celui qui n'y avoit. pas un droit abfolu | 
& sTils Ibnt une perte , ils ont bien voulu s'y expoièr : Mais 
fi cette Ville avoit été cédée à l'Ennemi par un Traité de 
paix, ou (i elle étoit tombée pleinement en là puiflknce, par 
la foumiffion de l'Etat entier ; le Droit de Pojiliminie n'a plus 
de lieu pour die, & fes biens, aliénés par le Conquérant 9 
le font validement & fans retour : Elle ne peut les réclamer, 

fi 



L I V. Ht CHAP. XIV. i^t 

fi dans la fuite , one heoreule revelation la fouftrait au joug 
du Vainqueur. Lors qu'ALEXANDRE fit prêtent aux Theflà- 
liens de la fomme quMIs dévoient aux Thébains ( voyez ci- 
deflTus §» 77. ), il étoit Maître abiblu de la République de 
Thébes, dont il détruifit la Ville & ik vendre les habitans. 

Les mêmes décifîons ont lieu pour les Immeubles des 
particuliers , prifonniers ou non , aliénés par TEnnemi pen- 
dant qu'il étoit maître du pajrs. Grotius propofe Fa quell 
tion (a) à Pégard des Biens immeubles , poflédés en pays 
neutre , par un Prilbnnier de Guerre. Mais cette queftion 
eft nulle ) dans nos principes; carie Souverain qui (ait un 
prifonnier à la Guerre , n*a d*autre droit que celui de le re- 
tenir jufqu'à la fin de la guerre , ou jufqu'à ce-qu*il Ibit ra- 
cheté ( §§, 148. &fi]iv.) j & il n*en acquiert aucun fiir lès 
biens } finon en tant qu*il peut s'en làifir. Il eft impoflible 
de trouver aucune raifbn naturelle , pourquoi celui qui tient 
on prifonnier auroit le droit de difpofèr de lès biens , quand 
oe prilbnnier ne les a pas auprès de lui. 

Lors qu'une Nation , un peuple , un Etat a été fubfu- ^ \^*^^ 
gué tout entier , on demande , fi une révolution peut le faire tion qù a été 
jovSt du Droit de Pojilimme ? U &ut encore diftinguer les ^^ 
cas 9 pour bien répondre à cette queftion. Si cet Etat fub» J^^^ 
jDgué n*a point encore donné les mains à & nouvelle fujettion, Foftfiiniaick 
sTil ne s'en pas rendu volontairement» & s'il a feulement 
celTé de réfîfter , par impuiffimce $ fi ibn Vainqueur n'a point 
quitté l'épée de Conquérant» pour prendre le iceptre d'un 

Sou- 
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Souverain équitable & pacifique ; ce Peuple n'eft pas véii- 
tablementfonaiis, il dl feulement vaincu & opprimé} & 
lorfque les armes d'un Allié le délivrent, il retourne £uis 
doute à fon premier état {§. 207.). Son Allié ne petit deve- 
nir ùm Conquérant ; c'eft un Libérateur, qu'il eft feulement 
obligé de récompenfer. Qjie G le dernier Vainqueur, n'é- 
tant point allié de l'Etat dont nous parlons , prétend le re» 
tenir fous fës Loix, comme un prix de là Victoire ; il fè met 
à la place du premier Conquérant, & devient l'ennemi de 
l'Etat opprimé par celui-ci : Cet Etat peut lui réfifter légiti- 
mement, &profitter d'une occafîon favorable, pour recou- 
vrer fa Liberté. S'il avoit été opprimé injuftement, celui 
qui l'arrache au joug deToppreflèur , doit le rétablir gêné- 
reufement dans tous fes Droits {§, 203.). 

La quelHon change , à l'yard d'un Etat qui s'eft rendu 
volontairement au Vainqueur. Si les peuples, traités non 
plus en ennemis , mais en vrais fujets , fe ibnt (bumis à un 
Gouvernement légitime $ ils relèvent déformais d'un noi»- 
veau Souverain , ou ils (ont incorporés à l'Etat conquérant , 
ils en font partie, ils fuivent & deftinée. Leur ancien Etat 
eftabfolument détruit) toutes lès relations, toutes fes Al- 
liances expirent ( Liv. IL §. 20|. ). Quel que (bit donc le 
nouveau Conquérant, qui fubjugue dans la fuite l'Etat au- 
quel ces peuples font unis , ils fubiflènt le fort de cet Etat, 
comme la partie fuit le fort du tout Ceft ainfi que les Na- 
tions en ont ufë dans tous les tems ; je dis les Nations mê- 
me juftes & équitables; fur- tout à l'égard d'une Conquête 
ancienne. Les plus modérés fe bornent à remettre en Li- 
berté 
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bette an people nouvellement fournis , qu'ils ne jugent pas 
encore parfaitement incorporé , ni bien uni d'inclination à 
TEtat qu'ils ont vaincu. 

Si ce peuple iècouê le joug lui- mêm6, & iè remet en 
Liberté, il rentre dans tous fes Droits, il retourne à fon 
premier état ; & les Nations étrangères ne font point en 
droit de juger s'il s'efl; fouftrait aune Autorité l^itime, ou 
s'il a rompu fes fers. Ainfi le Royaume de Portugal , qui 
avoit été envahi par Philippe H. Roi d'Efpagne , fous cou- 
leur d'un Droit héréditaire , mais en effet par la force, 
ou par la terreur des armes , rétablit fa Couronne indépen- 
dante, & rentra dans fes droits anciens, quand il chaflà 
les Efpagnols & mit fur le Trône le Duc de Bragance. 

Les Provinces , les Villes & les Terres , que l'Ennemi f. 214. 
rend par le Traité de Paix , jouïffent làns- doute du Droit Kf^ïif 
de PoJïUmme, Car le Souverain doit les rétablir dans leur JJ" S? 
premier état, dès qu'elles retournent en & puiflànce (5. aof), i«pS "* 
de quelque façon qu'il les recouvre. Quand l'Ennemi rend 
une Ville, à la paix, il renonce au droit que les armes lui 
avoient acquis j c'eft comme s'il ne l'eût jamais prife. n 
n'y a là aucune raifon qui puiffe difpenfer le Souverain de 
la remettre dans fes droits , dans fon premier état 

Mais tout ce qui eft cédé à l'Ennemi , par le Traité de \ *'^- 
Paix, eft véritablement & pleinement aliéné. Il n'a plus de«^di 
rien de commun avec le droitdeP#W«V; à moins que le^^^'^"^ 
Traité de Paix ne foit rompu & annullé. 

Et comme les chofes dont le Traité de paix ne dit rien *• *'*• 
reftent dans l'état où elles fe trouvent au moment que il P^iSS.^' 

_ n'a plus lieu 
Paix après la paJx 
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Paix eft conclaê , & font tacitement cédées , de part ou 
d^aatre , à celui qui les pplTede ; difons en général , que le 
Droit de Podliminie n'a plus de lieu après la paix conclue. 
Ce Droit eft entièrement relatif à Tétat de Guerre. 

S. «tv Cependant » & par cette raifbn même , il y a ici une ex- 

toùimn Bea ception à fiûre , en feveur des Prifonniers de guerre. Leur 
^"''^SouveraindoitlesdéUvreràlapaixCJ. if4.). S'ilnelepeut, 
fi le fort des armes le force à recevoir des Conditions dures & 
Iniques; l'Ennemi, qui devroît relâcher les Prifonniers^ 
lorsque la Guerre eft finie , lorsqu'il n'a plus rien à craindre 
d'eux Ç§. §» I f o. & I f j.), continue avec eux l'état de Guer- 
re, s'il les retient en captivité, &{lir-tout s'il les réduit en 

efctevage (§, i f 2.) • ^ ^^"1= ^^^ c" ^^^^^ ^^ ^ tirer de fes 
mains, s'ils en ont les moyens, & de revenir dans lew Pa- 
trie, tout comme en tems de Guerre, puisque la Guerre 
continue à leur égard : Et alors, le Souverain, qui doit les 
prot^r, eft obligé de les rétablir dans leur premier état 
(g, aof .) • 

5. 2if. Dilbns plus, ces Prifonniers, retenus après la paix y 

Sl^'mé^e, ^^s raifon légitime , font libres, dès qu'échappés de leur 
s'ils fe lâa. prilbn , ils iè trouvent en pays neutre. Car des ennemis ne 

ventdansDn* 

jayt neo. peuvent être pourfni vis & arrêtés en pays neutre ($.112.)} 
&, celui qui retaent après la paix un prifbnnier innocent , per- 
fifte à être (bn ennemi. Cette r^le doit avoir , & a eSèâi- 
vementlieu, entre les Nattons, chez lesqudles l'elclavage 
des prifonniers de guerre n'eft point reçu & aotorifé. 
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Il eft aflèz clair , par tout ce que nous venons de dire > s. sty. 
que lesprifonniers de guerre doivent être confidérés conune iesdroto'& 
des Citoyens , qui peuvent revenir un jour dans la Patrie ; & S^JÏI*^ 
lorsqu'ils reviennent, le Souverain eft obligé de les rétablir ^j^^fi»*»* 
dans leur premier état. De là il fuit évidemment , que les 
droits de ces Priibnniersi & les obligations auxquelles ils 
font aftreints , ou les droits d'autrui fur eux , fubfîftent dans 
leur entier , & demeurent feulement fofpendus , pour la plû>- 
part f quant à leur exercice , pendant le tems de la prifon. 

Le prifonnier de guerre conlèrve donc le droit de dlH S- «^o» 
poièr de fes biens, & en particulier, d'en dilpoferàcaufedementduâ 
mort; & comme il n'y a rien dans fon état de captivité, qui 5e mm" 
puiflè lui ôter l'exercice de Ion droit à ce dernier égard; le 
Teftament d'un prifonnier de guerre doit valoir dans là Psu 
trie , fi aucun vice inliérent ne le rend caduc. 

Giez les Nations qui ont rendu le Mariage indiflbluble , S, **}- 
ou qui l'établilfent pour la vie , à moins qu'il ne foit diffous 
par le Juge , le lien fubfifte , malgré la captivité de l'un des 
conjoints ,* & celui-ci , de retour chez lui ,. rentre dans tous 
fes droits matrimoniaux, par Droit dQPoftUmme, 

Nous n'entrons point ici dans le détail de ce qui eft éta- » $- ***-^ 

* De ce QUI ctt 

bii, à l'égard du Droit de PoJlUmime , par les Loix Civiles de ^bu, p» 
quelques Peuples. Obfervons feulement, que ces règle. ES de** 
mens particuliers n'obligent que les fujets de l'Etat, & n'ont p;f tSxi'aL 
aucune force contre les Etrangers. Nous ne touchons pas t*»» «"P"* 
non-plus à ce qui eft réglé dans les Traités: Ces Conven-'*^'^'^* 
tions particulières établiflent un Droit padice , qui ne regar- 

Bb 2 de 
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de que les contrains. Les Coutumes introduites par un 
long & confiant ufage, lient les Peuples qui y ont donné un 
oonfentement tacite» & doivent être refpedées, quand elles 
n*ont rien de contraire à la Loi Naturelle. Mais celles qui 
donnent atteinte à cette Loi facrée , font vicienfes & fans 
force. Loin de fe conformer à de pareilles Coutumes , toute 
Nation eft obligée de travailler aies £iire abolir. Chez les 
Romains le Droit de PojlUmùde avoit lieu , même en pleine 
paix , à Pégard des Peuples, avec lesquels Rome n*avoît 
mUaifonsétAmiHé, mârnt^HofpitMitéy mJllûmce (a). Ceft 
que ces Peuples -là, ainfi que nous Tavons déjaobfervé^ 
étoient regardés en quelque &çon comme ennemis. Des 
mœurs plus douces ont aboli presque par- tout ce refte de 
barbarie. 




Chà* 
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CHAPITRE XV. 
Du Droit des Particuliers dans la Guerre» 



L 



E Droit de fôrelagaerre, comme nous l'avons montré $.22;. 
dans le Chapitre L de ce livre, appartient unique- p^^*^ 
ment à la Puiflànce fouveraine. Non-feulement c*eft ^^g^ 
à elle de décider, s'il convient d*!entreprendre la guerre, & ^ns ordre. 
de la déclarer ; il lui appartient encore d'en diriger toutes les nL*^^ 
opérations^ comme des cho(ès de la dernière importance 
pour le (àlutde l'Etat Les fujets ne peuvent donc agir ici 
d'eux-mêmes , & il ne leur eft pas permis de commettre au- 
cune hoftilité, fims ordre du Souverain. Bien entendu, 
queladéfenfe de foi -même n'eft pas comprife id, fous le 
terme d'hoftilités. Un fojetpeut bien repouflèr la violence 
même d'un concitoyen, quand le fécours du Magiftrat lui 
manque , à plus forte rai(bn pourra>t-il fb défendre contre 
Fattaque inopinée des étrangers. 

L'ordre du Souverain , qui commande les aâes d'hofti- $■ 224- 
lité , & qui donne le droit de les commettre ^ eft ou général, pent être gé. 
OD particulier. La Déclaration de guerre , qui commande ^i^^" 
à tons les (njets de epurrirjw aux Jùjets de f Ennemi , porte un 
Ordre général* Les Généraux, les Officiers, les Soldats, 
lès Armateurs & les Partifans , qui ont des Commillions du 
Souverain, fi)nt la guerre, en vertu d'un ordre par- 
ticulier. 

Bb 3 Mais 
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V 32f. Mais fî les fujets ont befoin d'lia ordre du Souverain , 

né«ffité*'*poor &»re la guerre , c*cft uniquement en vertu des Loix 
ord«r*" eflèntielles à toute Société Politique, & non par PefFet de 
quelque obligation relative a rKnnemi. Car dés le moment 
qu'une Nation prend les armes contre une autre , elle fè 
déclare ennemie de tous les individus qui compofent celle- 
ci, & les autorife à la traiter comme telle. Quel droit auroit- 
elle de fe plaindre des hoftilités, que des particuliers com* 
mettroient contre elle , fans ordre de leur Supérieut ? La 
régie dont nous parlons fe rapporte donc au Droit Public gé- 
néral , plutôt qu'au Droit des Gens proprement dit , ou aux 
Principes des obligations réciproques des Nations. 

S- 22f A ne confîdérer que le Droit des Gens en lui-même , dés 

Drm?Ts* que deux Nations font en guerre, tous les fujets de Tune 
ad^tM ^ peuvent agir hoftilement contre l'autre , & lui faire tous le$ 
te ré^e. maux autorifôs par l'état de Guerre. Mais fi deux Nations 
le choquoient ainfi de toute la malle de leurs forces , la Guer- 
re deviendroit beaucoup plus cruelle & plus deftruâive , il 
feroit difficile qu'elle finit autrement que par la ruïne entière 
de l'un des partis, & l'exemple des Guerres anciennes le 
prouve derefte; On peut fe rappeller les premières Guerres 
de Rome , contre les Républiques Populaires qui l'environ- 
noient. Ceft donc avec railbn que l'uËige contraire a paifé 
en coutume chez les Nations de r£urope , au moins chez 
celles qui entretiennent des Troupes réglées, ou des Mili- 
ces fur pied. Les Troupes feules font la guerre , le refle du 
peuple demeure en repos. Et la néceffité d*un ordre particu- 
lier eft fi bien établie , que lors même que la Guerre eft dé- 

clarée 
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clarée entre deux Nations » fi des paylkns commettent d^eox- 
mêmes quelques hoftilités , Pennemi les traite (ans ména- 
gement, & les (ait pendre, comme il feroit des voleurs ou 
des brigands. Il en eft de même de ceux qui vont en Courfe 
fur mer: Une Commiffion de leur Prince, ou de TAmiral, 
peut feule lesafînrer, s'ils font pris, d'être traités comme 
des prifonniers, faits dans une Guerre en forme. 

Cependant on voit encore dans les Déclarations ^e^i^^^iJ*^ 
Guerre, l'ancienne formule, qui ordonne à tous les fujets, dwtrordr^ 
non-feulement de rompre tout commerce avec les ennemis, S^^/m1 
mais de leur cmrrir^s. L'ulàge interprète cet ordre géné- 
raL Ilautorife, à la vérité, il oblige même tous les (ùjets, 
de quelque qualité qu'ils ibient à arrêter les perlbnnes & les 
chofes appartenantes à TEnnemi , quand elles tombent entre 
leurs mains; mais il ne les invite point a entreprendre aucu- 
ne expédition ofiènfive, &ns Commiffion, ou fans ordre 
particulier. 

Cependant il efldes occafîons, où les fojets peuvent- S- i»9. 
préfumer raifonnablement la volonté de leur Souverain, & i«^p»tjcu! 
agir en confêquence de fon Commandement tacite. C'eftJ^^^J^ 
ainfi que, malgré l'uEige , qui réièrve communément aux pk<^ <«' 
Troupes les opérations de la Guerre , fi la Bourgeoifîe d'u- tion de?^ 
ne Place forte prife par PEnnemi, ne lui a point promis ou ^^^ 
Juré la ibumifiion , & qu'elle trouve uneoccafion &vorable 
de fiirprendre la Gamifbn & de remettre la Place fous les Loix 
du Souverain; elle peut hardiment préfumer que le Prince 
approuvera cette généreufe entreprife. Et qui ofera la con- 
damner ? 
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damner ? Il eft vrai que fi cette Bourgeoifie manque fon coup» 
TEnnemi la traitera avec beaucoup de rigueur. Mais cela ne 
prouve point que Tentreprife foit illégitime , ou contraire 
au Droit de la Guerre. L'Ennemi ufe de fon droit , du droit 
des armes , qui Pautorilb à employer jusqu'à un certain point» 
la terreur , pour empêcher que les fujets du Souverain à qui 
il fait la guerre , ne iè bazardent fecilement à tenter 'de ces 
coups bardis, dont le fuccès pourroit lui devenir funefte. 
Nous avons vu dans la dernière Guene , le peuple de Gènes 
prendre tout>à-coup les armes de lui-même & cbaflèr les Au- 
trichiens de la Ville. La République célèbre chaque année 
la mémoire d'un événement , qui la remit en liberté. 

dJa^* Les Armateurs, qui équippent à leurs frabc desVaid 

teun. féaux , pour aller en courfe , acquièrent la propriété du bu- 
tin , en récompenfe de leurs avances & des périls qu'ils cour- 
rent , &ils l'acquièrent par la concelfion du Souverain, qui 
leur délivre des Commlflions. Le Souverain leur cède ou 
le butin entier, ou une partie; cela dépend de l'efpèce de 

Contrat qu*il fait avec eux. ^ 

Les fujets n'étant pas obligés de pefèr (crupuleufèment 
lajufticedeiaGuerret qu'ils ne font pas toujours à portée 
debienconnoftre, & fur laquelle, en cas de doute, ils doi- 
vent s'en rapporter au jugement du Souverain (J. 187.); il 
n'y a nul doute, qu'ils ne puiflènt en bonne Conlcience ièr- 
yir leur Patrie, en armant des VaiflTeaux pour la Courfe; à 
moins que la Guerre ne foit évidemment injufte. Mais au 
contraire, c'eft pour des Etrangers un métier honteux , que 
celui de prendre des Commiflions d'un Prince, pour pirater 

fur 
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fva one Nation abfolument innocente à leur ^rd. La foif 
de ror eft le feul motif qui les y invite ; & la Commiffion 
qu'ils reçoivent, en les aflurant de l'impunité, ne peut la- 
ver leur in&mie. Ceux-là fèuls (bnt excu&bles , qui afliD 
tent de cette manière une Nation , dont la Caufe eft indubi* 
tablement jofte, qui n'a pris les armes que pour fegaren- 
tir de I*oppre(fîon: Ils lèroientmême louables, fi la haine 
de l'oppreflion , fi l'amour de la Juflice , plutôt que celui du 
gain, les exdtoità de généreux efforts , àexpofbr aux ha- 
zards de la Guerre leur vie , ou leur fortune. 

Le noble but de s'inftruire dans le métier de la Guerre , ^ ^^l**- 

Des VoIoQ. 

& de le rendre ainfi plus capable de lèrvir utilement la Patrie, taire*. 
a établi l'uiàge de (èrvir comme Volontaire, même dans des 
Armées étrangères; & une fin fi louable juftifie fàns-doute 
cet uiàge. Les Volontaires font traités aujourd'hui par l'en, 
nemi qui les fiiit priibnniers , comme s'ils étoient attachés à 
l'Armée, dans laquelle as combattent Rien n'eft plus jufl». 
Ils s'uniffent de &it à cette Armée, ils (butiennent la même 
Caulè ; peu importe que ce ibiten vertu de quelque obliga- 
tion , ou par l'effet d'une volonté libre. 

Les Ibldats ne peuvent rien entreprendre fans le com. f- «m* 
mandement, exprès ou tacite, de leurs Officiers; car ils paivent" 1». 
fontfeits pour obéir & exécuter, & non pour agir de leur SKSk 
chef; ils ne font que desinftruments dans la main de leurs ^"°^ 
Com m andans. On fè rappellera ici ce que nous entendons 
par un ordre tacite ; c'eft celui qui eft néceflàirement com- 
pris dans un oidre exprès , ou dans les fonélions commîfes 
par un Supérieur. Ce qui eft dit des foldats doit s'entendre 

Ce à 
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à proportion des Officiers & de tous ceox qui ont quel 
que Commandement fubalterne. On peut donc, à l'égard 
des chofes dont le foin ne leur eft point commis , com- 
parer les uns & les autres aux (impies particuliers, qui 
ne doivent rien entreprendre fims ordre. L'obligation des 
Gens de guerre eft même beaucoup plus étroite ; car les 
Loix Aitlttatres défendent expreflëment d*agir £ms ordre: 
Et cette Difcipline eft (i nécefTaire, qu'elle ne laiflè pres- 
que aucun lieu à la préibmption. A la Guerre, uneen- 
treprife , qui paroltra fort avantageulè , & d'un fuccès pres- 
que certain, peut avoir des fuites foneftes,* il ièroit dan- 
gereux de s'en rappoher au jugement des fubaltemes» 
qui ne connoiflènt pas toutes les vues du Général , & qui 
n'ont pas fes lumières , il n'eft pas à préfumer que fon in- 
tention foit deles laii&r a^r d'eux-mêmes. Combattre 
iàns ordre, 'c'eft presque toujours, pour un homme de 
Guerre, combattre contre l'ordre exprès, ou contre la 
défènfe. Il ne refte donc guères que le cas de la défeo- 
fe de foi- même , où les fbldats & Subalternes puiifent agir 
fans ordre. Dans ce cas, l'ordre iè préfume avec fôretéf 
ou plutôt le droit de défendre fà peribnne de toute vio- 
lence , appartient naturellement à chacun , & n'a befoin 
d'aucune permifiion. Pendant le fiége de Prague , dans la 
dernière Guerre, des Grenadiers François, iàns ordre & 
&ns Officiers, firent une fortie, s'emparèrent d'une bat- 
terie, enclouèrent une partie du Canon & emmenèrent 
l'autre dans la Place. La févérité Romaine les eût punis 
de mort. On connolc le fameux exemple du Conful ÂIan- 

uus 
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uus (a)) qui fit mourif ion propre fils viélorieux, parce 
qu*il avoit combattu &ns ordre. Mais la difference des 
tems & des moeurs oblige on Général à tempérer cette (é« 
vérité. M. le Maréchal de Belle- Isle réprimanda en pu- 
blic ces braves Grenadiers; mais il leur fie diffaribuer fous« 
main de Taigent, en récompenfë de leur courage & de 
leur bonne volonté. Dans un autre fiége fameux de la 
même Guerre, an fiége de Coni, les fbldats de piques 
Bataillons logés dans les fofliés, firent d'eux-mêmes, en 
Tabfènce des Officiers une (ortie vigoureufe , qui leurrent 
fit M. le Baron de Leutrum fut obligé de pardonner cet- 
te faute, pour ne pas éteindre une ardeur , qui Ëiifbit tou- 
te la fureté de fa Place. Cependant il &ut, autant qu'il 
eft poffible, reprimer cette impétuofité désordonnée; elle 
peut devenir fimefte. âvidius • Cassius punit de mort 
quelques Officiers de Ton Armée , qui étoient allés fans or- 
dre, avec une poignée de monde, fiirprendre un Corps 
de }ooa hommes , & Pavoient taillé en pièces. Il juftifîa 
cette rigueur , en dilànt , j«*i/ pouvoitfe faire gt^U y eitt une 
emktfiéde: Dicens evemre pottdjfe ut ejfent in/ldia gftf. (b). 

L'Etat doit-il dédommager les particuliers, des pertes f sja. 

• 0| l'IÎ*** finit 

qu'ils ont fouflèrtes dans la Guerre ? On peut voir dans Gro- «^domna. 
Tius (c) que les Auteurs fe font partagés fur cette queftion. £^^ 
Il fiiut diftinguer ici deux fortes de dommages; ceux que }^^l^ 
caufe PËtat, ou le Souverain lui-même, & ceux que fait paria Goer. 

Ce a l'En-"- 

(t) TiT.Liv,Lib.VIIL cap VIL 

(b) VuLCATio» Gallican, dté par GtOTiv* Lir. EL Ch. XVIIL {.L nottf. 

(c) Liy. m Chap. XX. $. Vm. 
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PEnnemi. De la première eipéce» les uns font caufês li* 
brement & par précaution, comme quand on prend le 
Cliamp, la Maifon, ou le Jardin d*un particulier, pour 
y contraire le rempart d'une Ville, ou quelque autre piè- 
ce de fortification; quand on détruit fès moiiibns, ou lès 
magafins, dans la crainte que Tennemi n*en profitte. L'E- 
tat doit payer ces (brtes de dommages au particulier, qui 
n*en doit fupporter que fà quote-part* Mais d'autres dom- 
mages font caufés par une néceffité inévitable; tels font y 
par exemple, les ravages de PÂrtiUerie, dans une Ville, 
que Ton reprend fur TEnnemi. Ceux-ci font des acddens, 
des maux de la fortune pour les propriétaires fur qui ils 
tombent. Le Souverain doit éqnitablement y avoir égard, 
fi l'état de fes affaires le lui permet} mais on n*a point 
d'aâiion contre l'Etat, pour des malheurs de cette nature, 
pour des pertes , qu'il n'a point caufées librement , mais 
par néceffité & par accident , en u&nt de fes droits. J'en 
dis autant des dommages caufès par l'Ennemi Tous les 
fujets font expoiës à ces dommages; malheur à celui fur 
qui ils tombent. On peut bien , dans une (bdété , cour- 
rir ce risque pour les biens , puisqu'on le court pour la 
vie. Si l'Etat devoit à rigueur dédommager tous ceux qui 
perdent de cette manière , les finances publiques ièroient 
bientôt épuifées ; il ^udroit que chacun contribuât du fien, 
dans une jufte proportion; ce qui feroit impraticable. D'ail- 
leurs ces dédommagemens feroient fujets à mille abus, & 
d'un détail effrayant. Il eft donc à préfumer que ce n'a 
jamais été l'intention de ceux qui le font unis en Société. 

Mais 
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Mais il eft très>confonne aux devoirs de TEtat & do Sou. 
verain , & très-équitable par conféquent, très-jufte même» 
de foulager autant qu*il fe peut les infortunés , que les rava. 
ges de la Guerre ont ruinés, de même que de prendre foin 
d*nne famille , dont le Chef & le foutien a perdu la vie pour 
le fervice de PEtat II eft bien des Dettes fàcrées, pour 
qui connoît lès devoirs , quoiqu'elles ne donnent point 
d*aétion contre luL 
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CHAPITRE XVL 

De diver fis Conventions ^ qui fi font dans k 
cours de la Guerre, 

S- 2n., r A Guerre deyiendroit trop croelle & trop (unefte, fi 
ve&dth p A tout commerce étoit abfolument rompu entre Enne- 
dw"*" mis. Il rette encore , fuivant la remarque de Gro- 

TIUS (a>, des Commerces de Guerre , comme VlRGlLE (b) ^ 
Tacite (c) les appellent Les occurences , lesévénemens 
de la Guerre obligent les Ennemis à fidre entre eux diveriès 
Conventions. Comme nous avons traité en général de la 
Foi qui doit être gardée entre ennemis, nous fommes di£> 
penfés de prouver ici Tobligation de remplir avec fidélité 
ces Conventions , faites pendant la Guerre : Il nous refte a 
en expliquer la nature. On convient quelquefois de fui^)endre 
les hoftilités , pour un certain tems: Si cette Convention eft 
faite feulement pour un terme fort court, &pour quelque 
lieu en particulier , on rappelle CeJJation ou Sufpe^îm /^r- 
mes. Telles font celles qui (è font pour enterrer les morts y 
après unaflàut, ou après un combat, & pour un pour par- 
ler, pour une Conférence entre les Che6 ennemis.. Si l'Ac- 
cord eft pour un tems plus confidérable, & fur-tout s'il eft 
général, ou l'appelle plus particulièrement du nom de Tr^- 

(a) LiT.in.Cbap.XXl.$.L 

(b) --.— - StUi Onwturcia Tumut 

St^hiSt ifia prhr JEneïd. X. ]^. f )3. 

(c> AniuL Lib. XIV. np.XXXm. 
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w, Plufieurs (b fervent indiffiSrenunent de Pone, on de Tau- 
trede ces expreffions. 

La Trhe, ou h.fufpenjwn S arms ne tennine point la $• *?*♦. 
Guerre \ elle en Tufpend feulement les aâes. poinu« 

Gueire. 

La Trêve eft particulière, ou univcrfelle. Dans la j. «,,. 
première, leshoftilités ceflènt feulement en certains lieux, ^Jj^l,^ 
comme entre une Place & PArmée qui en fait le liège. La oouiii?cHa- 
féconde les fait ceffer généralement & en tous lieux , entre ^ 
les deux Puiflànces qui font en Guerre. On pourroit encore 
diftinguer des Trêves particulières, par rapport aux a(îtes 
d'boftilité , ou aux perfonnes,* c'eft-à-dire que Ton peut con. 
venir de 8*abftenir, pouruntems, de certaine elpèce d*hot 
tilités, ou que deux Corps d*Armée peuvent arrêter entre eux 
une Trêve ou fufpenfîon d'armes , fans rapport à aucun lieu. 

Quand une Trêve générale eft à longues années, elle $• aj«. 
ne diffère guèresdela paix, finon en ce qu'elle laîflè indé- îkïfët 
cife la queftion qui fait le fii jet de la Guerre. Lorsque deux *^ ■™'***' 
Nations font laflès de la Guerre, làns pouvoir convenir fur 
ce qui forme leurs différends , elles ont recours à cette efpèce 
d'Accord. Ceftainfi qu'il nes'eft fait communément, au 
lieu de Paix, que des Trêves à longues années, entre les 
Chrétiens & les Turcs. Tantôt par un faux efprit de Reli- 
gîon, tantôt parcequeniles uns ni les autres n'ont voulu fè 
reconnoitre réciproquement pour maîtres légitimes de leurs 
Foflèffions relpedives. 

Pour 
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S- xp. Pour qu'un Accord foit valide , il faut qu'il {bit ùàt avec 

l^iT un pouvoir fuffilànt Tout cequifeiàitàlaGueneeftfeit 
P^ra« être en l'autorité de la Puiflànce Souveraine , qui reule a le droit & 
d'entreprendre la Guerre & d'en diriger les opérations (§. 4.). 
Mais il efl; impolfîble qu^elle exécute tout par elle - même ; il 
Ëiut nécelTairement qu'elle communique une partie de fba 
Pouvoir à fes Minières &Oâuders. Il s'agit de fçavoir quelles 
font les chores, dont le Souverain fe refer ve la diipofition, & 
quelles on préfume naturellement qu'il confie aux JVUniftres 
de fes volontés , aux Généraux & autres Officiers à la Guerre. 
Nous avons établi & expliqué ci-deffus (Liv.II.5.ao7.) le Prin. 
cipe , qui doit fervir ici de règle générale. S'il n*y a point 
de Mandement fpécial du Souverain , celui qui commande en 
fon nom eft cenfé revêtu de tous les Pouvoirs nécefiàires pour 
l'exercice raifonnable & fidntaire de fès foniHions , pour tout 
ce qui eft une fuite naturelle de fk Commiffion ; le refte eft 
réfervé au Souverain, qu'on ne préfume point avoir com- 
muniqué de fon pouvoir, au-delà de ce qui eft néceflàire 
pour le bien des affaires. Suivant cette régie , la Trêve gé- 
nérale ne peut être conclue & arrêtée que par le Souverain 
lui>même, ou par celui à qui il en a expreffément donné le 
pouvoir. Car il n'eft point néceflàire , pour le fUccès des 
opérations , qu'un Général Ibit revêtu d'une Autorité fi éten- 
due. Elle pafleroit les termes de fes fondions , qui font 9 
de diriger les opérations de la Guerre, là où il commande» 
& non de régler les intérêts généraux de l'Etat. La conclu- 
fion d'une Trêve générale eft une chofe fi importante , que le 
Souverain eft toujours cenfé fe l'être réfervé& Un pouvoir 

fi 
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(i étendu ne convient qu*aa Gouverneur, ou Viceroi d'un pays 
éloigné, pour les Etats qu*il gouverne; encore, fi la Trêve 
eft à longues années , eft-il naturel de préfumer qu'elle a be- 
foin de la ratification du Souverain. Les Confuls & autres 
Généraux Romains pouvoient accorder des Trêves généra^ 
les, pourletems de ieurConunandement; mais fi ce tenis 
étoit confidérable, ou s'ils étendolent la Trêve plus loin, 
la ratification du Sénat & du Peuple y étoit néceilaire. Une 
Trêve même particulière , mais pour un long-teros , femble 
encore pafièr le pouvoir ordinaire d'un Général , & il ne peut 
la conclure que fous réferve de la ratification. 

Mais pour ce qui efl; des Trêves particulières, pour un 
terme court; il eft ibuventnéceffiiire, & presque toujours 
convenable, que le Général ait le pouvoir de les conclure: 
Néceflàire, toutes les fois qu'on ne peut attendre le conlèn- 
tement du Prince ; convenable, dans les occafions où la Trê- 
ve ne tend qu'à épargner le làng , & ne peut tourner qu'au 
commu navantage des Contradans. On préfume donc natu« 
tellement que le Général, ou le Commandant en chef, eft revê- 
tu de ce pouvoir. Âinfi le Gouverneur d'une Place & le Géné- 
ral aflîégeant peuvent arrêter des Cefiations d'armes, pour en- 
terrer les mort^ pour entrer en pourparler; ils peuvent mê- 
me convenir d'une Trêve de quelques mois, à condition que 
la Place fe rendra, fi elle n'eft pas fécouruë dans ce terme &c 
De pareilles Conventions ne tendent qu'à adoucir les maux 
de la Guerre, & ne peuvent probablement caulèr de préju- 
dice à peribnne. 

Toutes ces Trêves &SuIpenfions d'armes (ë concluent par $. 2)8. 
l'Autorité du Souverain, qui confent aux unes immédiate- {^^"^d?"'' 

Dd ment.S'»^'^ 
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ment, & aux autres par le miniftère de fès Généraux & OC- 

ficiers$ elles engagent &£bi, & il doit veiller à leur obfer- 

vationk 

Q^'S La Trêve oblige tes parties contraftantes , dès le mo* 

2^«*J^ ment qu'elle eft conclue. Mais elle ne peut avoir force de 
liger. Loi , à regard dés fiijets de part & d'autre , que quand elle 
a été fblemneUement publiée : Et comme une Loi inconnue 
ne (çanroit impolèr d'obligation , la Trêve ne lie les fnjets» 
qu'à mefure qu'elle leur eft dûement notifiée. De forte 
que, fi, avant qu'ils ayent p&en avoir une connoiflànce 
certaine, ils commettent quelque chofè de contraire, quel- 
que hoftitité; on^ ne peut les en punir. Mais comme le 
Souverain doit remplir fes promeflës , il eft obligé de faire 
refljtnerlespriiès, &ites depuis le moment où la Trêve a 
dû commencer. Les fujets qui ne Tout pas obfèrvée, fiui* 
te de la connoitre, ne (ont tenus à aucun dédommagement» 
non plus que leur Souverain , qui n'a pu la leur notifier plus 
tôt : Ceft un accident , où il n'y a ni de & fiiute , ni de la 
leur. Un Vaiflëau ib trouvant en pleine mer, lors de la 
publication d'une Trêve, rencontre un Vaiffeau ennemi> 
& le coule à fond : Comme il n'eft coupable de rien , il ne 
peut être tenu du dommage. Sll a pris ce Vaiflèau » il eft 
feulement obligé à le rendre ; ne pouvant le retenir contre la 
Trêve. Mais ceux qui , par leur faute , ignoreroient la pu- 
blication de la Trêve , feroient tenus à réparer le dommage , 
qu'ils auroient caufé contre fa teneur. La faute Ihnple , & 
fur-tout la faute légère , peut bien éviter jusqu'à un certain 
point la punition , & certainement elle ne mérite pas la 

même 
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même p^e que le dol $ mais elle oe difpenfe point de la ré- 
paration du dommage. Afin d'éviter autant qu'il fe peut 
toute difficulté, les Souverains ont coutume , dans les Trê- 
ves , comme dans les Traités de Faix , de fixer des termes 
difiërens , foivant la fituation & la difiance des lieux , pour 
la cel&tion des hofttlités. . 

Puisque la Trêve ne peut obiter les fijjets, fi elle ne p^^, *♦* 
leur eft connue; elle doit être folemnellement publiée, dans de hTiîre, 
tous les lieux , où Ton veut qu'elle foit obTèrvée. 

Si des fujets , gens de Guerre , ou fimples particuliers, j^^^ 
donnent atteinte à la Trêve , la fiii publiqtie tfeft point vio. des fujST 
lée , m la Trêve rompue pour cela. Mais les coupables x^|. 
doivent être contraints à la réparation complètte du domma^ 
ge, & punis iévérement. Le Souverain, refu&nt de&lre 
juftice liir les plaintes de l'offenfé, prendroit part lui- même 
à la faute, ftvioleroit la Trêve. 

Or fi l'un des ContraÛans , ou quelqu'un par Ton ordre , 5. »^g. 
ou feulement avec Ton conièntement, vient à commettre utiS?^ 
quelque aâe contraire à la Trêve; il fiùt injure à l'autre 
partie contraâante ; la Trêve efl: rompue , & la partie léfée 
peut courrir incel&mment aux armes ; non (èulement pour 
reprendre les opérations de la Guerre, mais encore pour 
venger la nouvdle injure qu'elle vient de recevoir. 

Cependant on convient quelquefois d'une peine, que $. 241,. 
fubira l'infiaftenr de la Trêve; & alors la Trêve n'eft pasKiiTftwn- 
rompue tout de fiiit», à la première infiaaion. Si la;^™*^^ 

Hd 2 partie l'infiio^t"'' 
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partie coupable feCbametàla peine & répare le dommage i 
la Trêve fubfîfle r L'oflenfé n'a rien à prétendre de pins. Qtie 
fi l'on eftconvenod'ane alternative, fçavoir, qu'en cas d*!»- 
fiaAion, le coupable fubira une certaine peine, on que la 
Trêve fera rompue ; (fefià la partie léfée de choifir , fi elle 
veut exiger la peine, ou profîtter du droit de reprendre les 
armes. Car fi Tinfiraaeur avoit le choix , la ftipulation de 
l'alternative ièroit vaine; puisqu'en refbfimt de fnbir la pei* 
ne, llipulée fîmplement, il romproit l'Accord &donneroi(: 
par- là à l'ofFenfé le droit de reprendre les armes. D'ailleurs , 
dans des Claufes de l&reté , comme celle.là , on ne préfame 
point que Taltemativeibitmilë en fiiveur de celui qui man- 
que à tes engagemens ; & il ièroit même ridicule de fuppolër , 
qu'il fe rélërve l'avantage de rompre, par ion infraâltoo, 
plût6t que de fubir la peine; il n'a qu'à rompre tout fimple- 
ment La Claufe pénale n'eft deftinée qu'à éviter que la Trê- 
ve ne foit rompue fi fedlement; & elle ne peut être mife 
avec l'alternative , que pour ménager à la partie léfée le droit 
de rompre, fi elle le juge à propos, un Accord, oùlacoo- 
duite de ion Ennemi lui montre peu de (Ûreté. 

ih^&e II efl: néceflàire de bien déterminer le tems de la Trêve , 
Ja TrèTc. afin qu'il n'y ait ni doute , ni conteftation , fiir le moment 
où elle commence & celui où elle finit La langue Françoilè^ 
extrêmement claire & prédfe, pour qnifçaît h parler, of- 
fi-e des expreflions à l'épreuve de la chicane la plus raffinée. 
Avec les mots imhtfivemeta & eocdu/wernem , on évite tonte 
l'ambiguïté , qui peut fe trouver dans la Convention , à l'é- 
gard des deux termes de la Trêve, de Ton commencement 

& 
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& de fil fin. Par exemi^e , fi l'on dit , que la Trêve durera 
depuis le i«. de Alars incluiîvement , jufq»*»» K* d*Avrir, 
auffî indufivement, il ne refte aucun doute : au lieu que (i 
Ton eût dit fimpleraent, du i. Mars au if. d*Ayril, il y 
auroitlieudedifputer, fi ces deux jours, qui ièrvent de ter- 
mes 9 Tont compris ou non dans la Trêve : Et en effet , les 
Auteurs le partagent fur cette queftion. A Tégard du pre- 
mier de ces deux jours , il paroît indubitable qu'il eft com- 
pris dans la Trêve 5 car fi l'on convient qu'il y aura Trêve 
depuis le i. de Mars , cela veut dire naturellement , que les 
hoÂilités ceflièront le i. de Mars. Il y a un peu plus de doute 
à l'égard du derm'er jour, l'expreflion^»/^/ fèmblant le fé- 
parer du tems de l'Armiilice. Cependant, comme on dit 
ïôuvent , jitfyues Çf compris un tel jour, le mot jujques n'eflr 
pas nécelBdrement exclufif , fiiivant le génie de la Langue : 
Et comme la Trêve , qui épargne le fiing humain , eft &ns- 
doute une matière firvorable, le plus l&r eft peut- être d'y 
comprendre le jour même du terme. Les circonftances 
peuvent aufli fervir i déterminer le fens. Mais on a grand 
tort de ne pas ôter toute équivoque » quand il n'en coûte pour 
cela, qu'un mot de plus» 

Le mot àcjmr doit s^entendre d\m four naturel , dans 
les Conventions de Nation à Nation ; car c'eft en ce fens que 
Uj9ur leur fert de commune mefure ; la manière de compter 
par jours civils, vient du Droit Civil de chaque Peuple, & 
varie felon les pays. Le jour naturel commence au lever du 
Soleil » & là durée eft de vingt . quatre heures , où d'une ré- 
volution diurne du Soleil. Si donc l'on convient d'une Trê- 
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▼e de cent Joan, à commencer an pcémier de Mars; la Trê- 
ve commence au lever do Soleil le i. de Mars , & elle doit 
durer cent jouis de vingt- quatre heures chacun. Mais corn- 
me le Soleil ne iè lève pas toute Tannée à la même heure ; 
pour ne pas donner dans la minutie , & dans une chicane , 
indigne de la bonn6>foi, qui doit régner dans ces fortes de 
Conventions» il faut fims- doute entendre « que la Trêve 
finit au lever du Soldi , comme elle a commencé. Le ta:- 
me d'un jour s'entend d'un Soleil à l'autre , &ns chicaner 
fur quelques momens» dont lôn lever avance , ou retarde. 
Celui qui , syaat Bât une Trêve de cent jours i à commen- 
cer au 21. de Juin, où le Soleil fè lève environ à 4. heures , 
prendroit les armes à cette màns heinre , le jour que la Trê- 
ve doit finir, & fiirprendroit Ion Ennemi, avant le lever 
du Soleil 5 cet homme uns •> doute feroit regardé comme un 
chicaneur fims foi»^ 

S l'on n'a point marqué de terme pour le xxmimen- 
cement de la Trêve ; comme 'elle oblige les Contraâans auffî- 
tôt qu'elle eft conclue ( §, 3990» i^ doivent la fiûre ince& 
làmment publier , pour qu'elle jbit obfervée. Car elle n'o- 
blige les ii]jets que du moment qu'elle eft dûement publia 
relativement i eux (tiùl) : Et elle ne commence à courrir que 
du moment de la première publicadon ,* â moins qu'on ne 
foit autrement convenu, 
n ^ i?'* j L'eflfet général de la Trêve eft défaire ceflèr abfolument 

ut% mets de *•.- • ^«««rfe* 

la Trêve , toute holtilîté ; & pour éviter toute difpute fur les aâes qui 
permis , ou méritent ce nom , la Régie générale eft : Que chacun , pen- 
Zi^T^ dant la Trêve , peut fiiire chez foi , dans les lieux dont il eft 
rée : ixe.,Rè. jm^tre • tout ce Qu'il feroit en droit de feire en pleine paix. 
«'^'•*" Ainfi 
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Ainfi la Trêve n'empêche point qu'an Prince ne poiflTe lever «m peat &i. 
des foldats, aflembler une Armée dans iès Etats, y faire w q^i •' 
marcher des Troupes , y appeller même des Auxiliaires , ré- ^ pî^ 
parer les fortifications d'une Placé, qui n'eft point aâaelle- v»^ 
ment affiégée. Puifqu'il eft en droit de fidre toutes ces cho- 
ies chez lui , en tems de Paix ; la Trèv e ne peut lui en ôter 
la liberté. Anroit- il prétendu , par cet Accord, (è lier les 
mains fur des chofes, que la continuation des hoftilités ne 
pouvolt l'empêcher de &ire ? 

Mais profitter de la Ceflation d'armes , pour exécuter S- ^' 
&ns péril, des chofes, qui portent préjudice à l'Ennemi, On^^' 
& que l'on n'aurait pu entreprendre avecfôreté, au milieu &^f^ 
des hoftilités , c'dft vouloir furprendre & tromper l'Ennemi ^"^^J^j^ 
avec qui l'on eontraâe; c'eft rompre la Trêve. Cette 2>°«. hté» oeiair. 
R^le générale nous fervira à refondre divers cas particu* ^"ok"'^ 

licrS. tfexécDter. 

La Trêve condué entre le Gonvemenf d'une Place & ^c jJ'g^Sl 
Général qui l'afliége, ôte à l'un & à l'autre la liberté de pk^c^ 
continuer hs travaux. Cela eft manifefte pour" le dernier ; ^!run* 
car fes travaux font des aOes d'hoftilité. Mais le Gouver- '^ » 7^ 

reptrer lot 

nèur, de fon côté, ne peut profitter de la fulpenfion d^ar- btécbet. 
meâ , i>onr réparer les brèches ^ ou pour élever de nouvelles 
fortifications. L'Artillerie des Affiégeans ne lui permet point 
de travailler impunément à de pareils ouvrées , pendant le 
cours des hoftilités ; ce lèioit donc au préjudice de ceux • d 
qu'il y employeroit le tems de ta Trêve : & ils ne font pas 
obligés d'être dopes à ce point : Ils regarderont avec raifon 

l'en- 
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rentreprife, comme une infraâion à la Trêve. Mais la 
Gel&tion d*arme$ n*empêche point le Gouverneur de conti- 
nuer, dans Tintérieur de ùl Place, des travaux, auxquels 
les attaques & le feu de rEnnemi n*étoient pas en obOiacle, 
Au dernier fiége de Toumay , on convint d'un ArmiCtice, 
après la reddition de la Ville j & pendant fa durée , le Gou- 
verneur foufiiit que les François fiflènt toutes leurs difpofi- 
tions contre la Citadelle, qu'ils pouifaiTent leurs travaux, 
drefiafient leurs batteries i parce que, de fon côté , il dé- 
barralfoit l'intérieur, des décombres dont un Magafmlàuté 
en Tair i*avoit rempli , & établilToit des batteries fur les rem- 
parts, niais il pouvoit travailler prelque &ns danger à tout 
cela, quand même les opérations du fiége auroient com- 
mencé ; au lieu que les François n*eu(fent pu poulfer leurs 
travaux avec tant de diligence , ni Ëdre leurs approches & 
établir leurs batteries, iàns perdre beaucoup de monde. Il 
n*y avoit donc nulle égalité , & la Trêve ne toumoit, fur 
ce pied-là , qu'au feu! avantage des Afliégeans. La prife de 
la Citadelle en fut avancée , peut . être , de quinze jours. 

$. 248. Si la Trêve efl; conclue, ou pour régler les Conditions 

Se"r àTf?* de la Capitulation, ou pour attendre les ordres des Souve- 
rains relpeûifs ; le Gouverneur affiégé ne peut en profitter, 
pour faire entrer du fécours , ou des munitions dans là Place ,* 
car ce feroit abulèr de la Trêve , pour furprendre l'Ennemi : 
ce qui eft contraire à la bonne-foi. L'efprit d'un pareil Ac- 
cord eft manifeftement < que toutes chofes doivent demeurer 
en état, comme elles font au moment qu'on le conclut. 

Mais 
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Mais il ne &ot point étendre ceci à une Cefiktion cTar- > h». 
mes, convenoê pour quelque fujet particulier , pour enter- <rimcu pu. 
rer les morts , par exemple. Celle-ci s^tcrprête relative- ***""** 
ment à (on objet Ainfî on cefle de tirer , ou par-tout , ou 
feulement à une attaque , iuivant que 1^ en eft convenu , 
afin que chaque parti puifle librement retirer lès morts ; & 
tandis que le fini ccflè , il n'eft pas permis de pouflër des tra^ 
vaux, auxquels il s'oppofoit; ce feroit rompre la Trêve, 
voulant en abuièr. JAsâs rien n'empêche que pendant une 
liifpenfîon d'armes de cette nature, le Gouverneur ne hSè 
entrer fans bruit quelque fécours , par un endroit éloigné 
de l'attaque. Tant pis pour VAfRegemt^ fi s'endormant 
fiir un pareil ArmilHce, ilarelâcbé de fk vigilance. VAt" 
miftice, par lui - même , ne fidlite point l'entrée de ce 
fécours. 

De même , fi une Armée, engsçée dans un mauvais S- 2^9. 
pas, propofe & conclut un Àrmiflâce, pour enterrer les morts, S&TÎÏfe 
après un Combat ellene pourra , pendant la fufpenfion d'ar- '£^^ 
mes , ibrtir de fes défilés à la vue de PEnnemi , & fë retirer &Q>«>^° 
impunément Ce feroît vouloir profiter de l'Accord , pour 
exécuter ce qu'elle n'eût pu feire fans cela : Elle auroit tendu 
un piège; & les Conventions ne peuvent être des pl^es. 
L'Ennemi la repouflera donc «vec jultice, dès qu'elle voudra 
fortir de Ton pofte. Mais fi cette Armée défile fans bruit par 
fe^ derrières, &ièmetenlieudeiûreté; elle n'aura rien &it 
contre la parole donnée. UneSufpenfion d'armes , pour en- 
terrer les morts , n'emporte autre chofe finon , que de part 
& d'autre , on ne s'attaquera point pendant que l'on vaquera 

£e à 
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à ce devoir d'humanité. C*Enneini ne pourra s'en prendre 
qu'àià propre négligence: Ildevolt (tipolerque, pendant 
la caflàtion d'armes , chacon deinenreroit dans fon pofte : On 
bien , il devoit feire bonne garde , & s'appercevant da de& 
fein de cette Armée, il lui étoit permis de s'y oppolèr. (7eft 
un (Iratagémefort innocent^ que de propolèr Une CeflEition 
d'armes pour un objet particulier , dans la vue d'endormir 
l'Ennemi , & de couvrir un deflèin de retraite. 

Mais fi la Trêve n'eft pas fidte feulement pour quelque 
objet particulier; c^eft mauv^. foi que d'en profiter pour 
prendre quelque avantage, par exemple» jpour occuper un 
pofi» important, pour s'avancer dans le pays ennemi. Ou 
plutôt cette dernière démarche fèroit une violation de la Trê- 
ve ; car avancer dans le pays ennemi, eft un aâe d%o(H> 
lité. 

S. sti. Or puifque la Tirève lUrpend les hoftilités iàns mettfe 

St iiSn. ^° ^ '^ Guerre $ pendant & durée^ il fimt laiflèr tontes cho* 
treprendie fes eaétat, comme elles fe trouvent, dans les lieux dboi 
fieaxdUpii. la pofleflion efl: dilputée, & il n'eft pas permis d'y rien en^ 
âfer"^ b^prendre , au préjudice d^ l'Ennemi. Ceft une j'^. Ré. 
g^"" gle générale. 

V 2f 2. Lorfque l'Ennemi retire ^ Troupes d'un lieu , & Pa- 

£^|i^^ bandonne abPolunient, c'en uiie marque qu'il ne veut plus 

îde^ST*^ poflKder ; & en ce cas , rien n'empêche qu'on ne puiflè 

vTA néglige occupcr ce Ûeu • là , pendant la Trêve. Mais s'il paroît par 

^ "' quelque indice, qu'un pofte , une Ville ouverte, ou un 

Village n'eft point abandonné par TEnnemi , qu'il y con- 

ferve 
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lêrve fès droits, ou tes prétentknis > quoiqu'il il^ge de 
le garder; la Trêve ne permet point de s'en emparer. Ceft 
une hoftilité que d'enlever à l'Ennemi, ce qu'il prétend re- 
tenir. 

Cefi: de même unelioftifité , &ns-doute, que de rece- S- *n-. 
voir les Viilies, ou les Provinces, qui veulent Te ibuftraire à leo^^^ 
l'empire d'un Eûncmi, & fe donner à nous. On nepeutÎ3«*f5^ 
donc les recevoir pendant la Trêve, qui fuTpend tous lesg'Jj^S* 

aâes d%dtilité. oontrekor 

Prince. 

Bien moins eft- il permis , dans ce tems- là , d'exciter ( tu 
les fujets de l'Ennemi à la révolte , ou de tenter la Hdélité de ^^i 
fes Gouverneurs & de Tes Gamiibns; Celbnt*là, non-feu- *'*""'**• 
lement des ades d*hoftiIité , mais des hoftillt^ odieulès 
(5. 1 80. ) Pour ce qui eft des Défèrteurs & des Trandbges, 
on peut les recevoir pendant la IVéve, puilqu'on Jes reçoit 
même en pleine Paix, quand on n'a point de Traité qui le 
défende. Et fi Ton avoit un pareil Traité, feilêt en eft an- 
auUé, ou au moins fu^dn, par la Guerre, qui eft fnr- 
venu& 



Saifîr les perTonne^ , ou les choies, qui appartiennent $. t^^ 

,Onoepài 
fiifirpea. 



À l'Ennemi , làns qu'on y ait donné lieu par quelque faute ^'*'*" 



particulière , eft un à^ d'j^ftilité ; & par confëquent il dam laTiè. 

^ vc let pef- 
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ne peut fe Eure pendant la Trèvew fyj^c^î» 



Et Puifque le Droit de PoJHimmf n'^Xi fondé que fur 
l'état de Guerre (voyei le Chap. XIV. de ce Uvre ) | il ne $. 2,^ 
peut s'exercer pendant I» Trêve , qui iiilpend tous ks aides f^mSâî! 
de la €ruerre, & qui laiflè toutes choies en état CS* ^fi*)* p^<i«>t'^ 

es Les 
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Les Prifimnieis mêmes ne peuvent alors fe Ibuftraire au pou- 
voir de TEonemi , pour être rétablis dans leur premier état 
Car rEonemi eft en droit de les retenir pendant la Guerre; 
& c^eft feulement quand elle finit » que ion droit for leur Li* 
berté expire ($. I4S0* 

OatiSti, Naturellement il eft permis aux Ennemis d*aller & de 
kr ft venir ygnj]. \qs |]ns chez les autres , pendant la Trêve , fur-tout 
Tiève. fi elle eft faite pour un tems coniidérable , tout comme œla 
eft permis en tems de paix ; puilque les hofttlltés font fii& 
pendues. Mais il eft libre à chaque Souverain , comme il 
le lui feroit auffi en pleine paix , de prendre des précautions» 
pour empêcher que ces allées & venues ne lui fuient préju- 
diciables. Des gens , avec qui il va bien-tôt rentrer en Guér- 
ie, lui font fiiipeâs à jufte titre. Bpeutméme, en&i&nt 
la Trêve . déclarer qu'il n'admettra auam des ennemis dans 
les lieux de fon obéiflànce. 

$. S58. C>^x <iui étant venus dans les terres de l'Ennemi peiK 

^*^^ dant la Trêve , y font retenus par une maladie , on par queU 
ji^anobfta. qQe autre obftacle infurmontable, & s'y trouvent encore à 
Ue» apris la fùi de laTrêvc, peuvent, à rigueur, être Ms prifbn- 
ddbT^ Tùers, Ceft un accident, qu'ils pouvoient prévoir, & au- 
quel ils ont bien voulu s'expofèr. Mais l'humanité & la gé* 
nérofîté demandent, pour l'ordinaire, qu'on leur donne un 
délai fuffifimt pour fe retirer. 

_$>3f9. Si dans le Traité d'une Trêve, on retranche, on on 

Dfi2 Conclu 

tkms parti, ajoûteàtout CO qui vient d'être dit ; c'eft une Convention 
Slr^u^^ pa^^culi^^f W oblige les Concraâans. Us doivent tenir 

TrèTcs. ce 
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conmenoe 
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Telle décb- 
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ce qu'Us ont vaUdement promis ; & les obligations qui en ré- 
Tultent forment an Droit paétioe, dont le détail n*entre 
point dans le Plan de cet Oaviage. 

La Trêve ne fei&nt que forpendre les effets de la Guer- ^ ,1; *^.^ 
re ($• 233%)$ an moment qu'elle expire, les hoftilités re- tîon de la 
commencent» fims qu*il foit befoin d*une nouvelle Déclara- Guene 
tion de Guerre. Car chacnn Içait d'avance , que dès ce mo- fiuurotC' 
ment, la Guerre reprendra Ion cours; & les raiibnsqui en 
rendent la Déclaration néceflkire (voyez le $. f i.) n'ont 
point de lieu id. 

Cependant, une Trêve à longues années reflbmble fort à 
la Paix; & elle en diffère feulement en ce qu'elle laiffe fubfit 
ter le fiijet de fat Guerre. Or comme il peut arriver que les 
circonftances & les difpoGtions ayent fort changé de part & 
d'autre , dans un long efpace de tems ; il eft tout-à-iàit coo* 
yenable à l'amour de la paix, qm fîed fî bien aux Souve- 
rains, au foin qu'ils doivent prendre d'épargner le &ng de 
leurs fujets , & même celui des ennemis; il eft, dis-je, tout- 
à>fnt convenable à ces difpolitions, de ne point reprendre 
les armes, à la fin d'une Trêve , qui enavoit fait difpardtre 
& oublier tout l'appareil, &ns faire quelque Déclaration, 
qui puifle inviter l'Ennemi à prévenir une nouvelle effufion 
deiàng. Les Romains ont donné l'exemple d'une modéra- 
tion fi louable. Us n'avoient &it qu'une Trêve avec la Vil- 
lede Vtites, & même leurs ennemis n'en avoientpas atten- 
du la fin , pour recommencer les faoftilités ; Cependant, la 
Trêve expirée» il fut décidé par le Collège des Ficiaux^ 

£e } qu'on 
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qn*oii envetroit demander âtisiâ^aa , av^t que de repreo* 
dre les^armes (a). 

t. i6x. Les Capitulations des Places qui fe rendent » tiennent un 

£tiôœ?A* des premiers rangs*parmi les Conventions qui fe font entre 
par qui elle» enngniis dans le cours de la Guerre. Elles font arrêtées 

peuvent ' 

étire ooa. d'ordinaire entre le Général affiégeant & le Gouverneur de k 
'^ Place, agitlàns Tun & l'autre par l'autoritéqui eft attribuée à 
leur.diarge ou à leur Conuniffîon. Nous avons expofé ail- 
leurs (Liv< II* Chap. XIV.) les principes du pouvoir qui eft 
confié aux Puiflfances fobaltemes , avec les règles générales 
pour en juger ; & tout cela vient d'être rappelle en peu de 
mots,.& appliqué en particulier aux Généraux & autres Com- 
mandansen chef dans la Guerre (§. aj?-)- Puisqu'un Gé- 
néral & un Commandant de Place doivent être naturelle- 
ment revêtus4e tous les Pouvoirs nécèflàires pour l'exercice 
de leurs fondions; on eft en droit de préfomer qu'ils ont 
ces Pouvoirs; & celui deconclure une Capitulation eft ccn- 
tunement de ce nombre , for-tout lorsqu'on ne peut atten- 
dre les ordres du Souverain. Le Traité qu'ils auront feit à 
cefojet, fera donc valide, & il obligera les Souverains, au 
nom &fin l'autorité desquels les Commandans reTpeâife ont 
agi. 
f. a<2. Mais il feut bien remarquer , quéfi ces Officiers ne veu- 

îtfe£"^lentpas excéder leurs pouvoirs, ilsddventfe tenir exaO©. 

vent conte. u,çjjj dans los termes de leurs fondions , . & ne point toucher 

°"' aux chofes qui ne leur font pas commifes. Dans l'attaque & 

k 

(i) TiT. Lit. Lib. IV. cap..XXX. 
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ladéfenfe, dans la prifôt ou dans la reddition d'une Place, 
iLs'agit uniquement de là pcfTeflion , & non de la propriété , 
ou du droit : Il s'agit auÉ du (brt de la Gamifon. Âinfi les 
Commandans peuvent convenir de la manière dont la Ville 
qui capitule fera poflëdée; le Général afliégeant peut pro- 
mettre la (Qreté des Mbitans, la confervation delà Religion, 
des Franchifes, des Privilèges. £t quant à la Gamifon, il peut 
■lui accorder, de (brtir anrec armes & bagages^ avec tous les hon- 
neurs de la Guerre ; d'être efcortée & conduite en lieu de 
fôreté &C. Le Commandant de la Place peut la remettre à 
difcrétion, s'ily efl; contraint par Pétât des chofea; il peut 
ie rendre , lui & là Gamilbn , prilbnnier de Guerre , ou^en- 
gager qu'ils ne porteront point les armes contre ce même 
Ennemi & iès Alliés , jusqu'à un terme convenu , même jus- 
qu'à la fin de la Gruerre .* £t il promet validèrent pour ceux 
qui font Ibus lès ordres, obligés de lui obéir, tant qu'il de- 
meure dans les termes de Ses fondions ($. 2j.)* 

Mais fi leGénéraLaffiégeant s'avilbit de promettre , que 
IbnMtdtre ne pourra jamais s'approprier la Place conquifè, 
ou qu'il ièra obligé de la rendre, après im certain tems; il 
fbrtiroit des bornes de fes Pouvoirs, en contraâant fur des 
diolès , dont le loin ne lui eft pas commis* Et il &ut 
en dire autant du Commandant , qui, dans la Capitula- 
tion, entreprendroit d'aliéner ùl Place pour toujours, d'ô» 
ter à fbn Souverain le droit de la reprendre, ou qui pro- 
mettrdt que fa Gamilbn ne portera jamais les armes , même 
dans une autre Guerre. Ses fondons ne lui donnent pas 

un pouvoir fi étendu. SU arrive donc que dans les Con- 

féren- 
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férences pour la Capitolation , Pan des Commandans enne- 
mis infifte fur des Conditions , que l'autre ne fe croit pas 
en pouvoir d'accorder ; ils ont un parti à prendre , c*eft de 
convenir d*une fufpenfion d'armes , pendant laquelle toutes 
chofes demeurent dans leur état » juTques-a^ce qu'on ait reçu 
des ordres fupérieurs. 

$. 3<). On peut voir dès rentrée de ce Chapitre^ pourquoi nous 

desCaptto- uous diipenions de prouver ICI , que toutes ces Conventions» 
^ u£ * '*" feîtes pendant le cours de la Guerre , doivent être obièrvées 

't avec fidélité. Contentons -nous donc de remarquer, au fii- 

I jet des Capitulations en particulier, que s'il eft injufte & 

honteux de les violer , cette perfidie devient Ibuvent pré- 
ju(^ciable à celui qui s'en rend coupable. Quelle confiance 
prendra-t-on déformais en lui? Les Villes qu'il attaquera 
fiipporteront les plus cruelles extrémités, plutôt que de le 
fier à Ht parole. Il fortifie fes ennemis, en les pod&nt à 
une défènfè défèfpérée; & tous les fiéges qu'il lui &udra en- 
I treprendre, deviendr<Mit terribles. Au contraire, la fidè- 

le lité gagne la confiance & les coeurs; elle fiicilite les entre- 

I prifes, lève les obftacles, & prépare de glorieux fuccès. 

I L'Hiftoire nous en fournit un bel exemple dans la conduite 

de George Baste Général des Impériaux, en 1 602. contre 
f Battort & les Turcs. Les révoltés du parti de Battory 

f a3rant emporté Biftrith, autrement Ni(& , Bafte reprit cette 

\ Place, par une Capitulation, qui fiit violée, enfonabfence, 

=r par quelques foldats Allemands ; Ce qu'il n'eut pas fitôt ap- 

pris , à fon retour , qu'il fit pendre tous ces foldats , & paya 
de fes deniers aux babitans le dommage qui leur avoit été 

fait 



LIV. IIL CHAP. XVL ssf 

£iit Cette aâion toucha fi fort les révoltés, (pilk le fou. 
mirent tons à TEmperear , fiuis demmder d'autre lÛreté 
que la parole de Bafte (a) • 

Les particuliers, Gens de guerre ou antres, qui ^jv^ '^^ - 
trouvent lents vis-à-vis de rfinnemi , font, par cette né- rcTfiutMà * 
oellité , remis à leur propre conduite ; ils peuvent &ire , ^^^^ 
quant à leur perlbnne , ce que feroit un Commandant , pat ii«r<. 
rapport à lui-même & à là troupe : Enfbrte que s'ils font 
quelque promeflb, à railbn de Tétat où ils le trouvent» 
pourvu qu'elle ne touche point à des choies , qui ne peu- 
vent jamais être de la compétence d'un particulier, cette 
promeflè eft valide , comme £ute avec un pouvoir foffi. 
£mt Car lorsqu'on fojet ne peut ni recevoir les ordres 
du Souverain , ni jouir de (à proteâion , il rentre dans lès 
droits naturels • & doit pourvoir à fa fureté , par tous moyens 
juftes & honnêtes. Ainfi quand ce particulier a promis 
une Ibmme pour là rançon , loin que le Souverain puiflë 
le dégager de & promeflè, il doit l'obliger à la tenir. Le 
bien de PEtat demande que la foi foit gardée, & que les 
fojets ayent ce moyen de fiiuver leur vie, ou de recou- 
vrer leur Liberté. 

Ceft ainfi qu'un prifonnier relâché fiir là parole, doit 
h tenir reiigieiiièment , & fon Souverain n'eft point en 
droit de s'y oppofer ; car iàns cette parole donnée , le pri- 
fonnier n'eût pas été relâché. 

Ff Ainfi 

(a) Mémotrei de Svi.lt réifigés par M. n rEcLXrss» Toin. IV. p. 179. 
& Ho. 
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Aiofi encore, les habitans de la campagne» des vil- 
lages y ou des villes fins défènfe doivent payer les Con- 
tribotions, qu'ils ont promifes pour fè racheter da pillage» 

Bien pins, il feroit même permis à un fo|et de re- 
noncer à & Patrie, fî l'Ennemi, maître de & perfonne, 
ne vouloit lui accorder la vie qu'à cette condition. Car dès 
le moment que la Société ne peut le protéger & le défen- 
dre, il rentre dans fes droits naturels. Et d'ailleurs, s'il 
s'obftinoit , que gagneroit l'Etat à & mort ? Certainement , 
tant qu'il relie quelque efpérance, tant qu'il y a mojrende 
fervir la Patrie , on doit s'expo&r pour elle , & braver 
tous les dangers. Je fuppofe qirïl fiille , oo renoncer à 
& Patrie , ou périr fans aucune ntiHté pour die. Si Ton 
peut la fervir en mourant, il eft beau limiter b géné- 
roGté héroïque des Deghis. On ne ponrroit cfengager , 
même pour &nver & vie, à fervir oootre li Patrie; un 
homme de cœur périra miUeiois , plutôt que de fidre cette 
honteufe promeflè. 

Si un fi>ldat, rencontrant on ennemi à Técart, lefidt 
prifonnier, en lui promettant la vie ûnve, ou la liber- 
té, moyennant une certaine rançon ; cet accord doit être 
fefpedé par les Supérieurs. Car il paroit que le foldat, 
livré pour lors à lui-même, n'a rien Bat qui paflè fon 
pouvoir. Il eût pu juger qu'il ne lui convenoit pas â^ 
taquer cet ennemi, & le laiflèr aller. Sous fes Chefe, il 
doit obéir; feul, il eft remis à fa propre prudence. Pro- 
COPS rapporte Paventure de deux ibldats , l'un Goth & 

l'autre 
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Tautre Romain , qui étant tombés dans une foflë, le pro- 
mirent la vie l'un à l'autre; Accord qui fut approuvé par 
lesGotbs (a). 

(a) Pmc0p. Gctt. Lib. IL c. I. <^ VvwKsooxt. Lib. VKL c^. TO. $. XHT» 
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CHAPITRE XVIL 

DesSaufcondHitsfSPaJfefms» f$ QuefiionsfurU 
Ran f on des frijomuers de guerre. 

t ÏSeftT ^ Saufamduit & le P^jjipori font une cPpècc de Privi- 
^oï&ni^ £^ lege, qui donne aux perfonnes le droit d'aller & de 
^i!£iiL venir en (&reté , on pour certaines choies y celui de les 
transporter auffî en fûreté. Il parolt que fuivant hilàge & le 
génie de la Langue » on fe fert du terme dePaJfeftrt dans 
les occafions ordinaires , pour les gens en qui il n'y a au- 
cun empêchement particulier d'aller & de venir en (Ûreté» & 
à qui il lëtt pour plus grande aflnrance&pour éviter toute 
dircuflion , ou pour les dilpenlèr de quelque défenfe gêné» 
raie: LeStufcofubàt fe donne à gens, qui, fiins cela, ne 
pourroient aller en iÛreté dans les lieux, où celui qui Pao 
corde eft le maître ; àunÂccufô, par exemple, ouàunEo- 
nemL Ceft de ce dernier que nous avons à traiter icL 

f. 266. Tout Saufconduit émane de FAutorité fouveraine • 

De quelle 

Autorité u comme tout jiutre aâe de fùpréme Commandement. Msâs 
^"'^ le Prince peut commettre à Tes Officiers le pouvoir de donner 
des Saufconduits $ & ils en font revêtus, ou par une attri- 
bution exprefiè, ou par une conlS^ueooe de la nature de 
leurs fonctions. Un Général d'Armée, par la nature même 
de Ta Charge , peut donner des Saufoonduit& Bt puisqu'ils 
émanent, quoique médiatement , de l'Autorité fouveraine, 
les autres Généraux ou Officiers du même Prince doivent les 
teipeâer. l* 



LI V. IIL CHAP. XVH 229 

Laperlohne nommée dans le Saufbondait, ne peat $. tey. 
transporter (bn privilège à une autre. Car elle ne Içalt point tam^M»* 
s'il eft indifferent à celui qui Ta donné , que tout autre en uPe ^^^ j^^^^ 
à 1k place: Elle ne peutlepréfiinier; elle doit même pré(tL.ti«. 
mer le contraire , à caufe des abus qui pourroient en naître $ 
& elle ne pents'attribuer plus dedroit , qu'on ne lui en a vou- 
lu donner. Si le Saufcondoit eft accordé , non pour des per- 
ibnnes , mais pour certains effets , ces effets peuvent être 
conduits par d'autres que le propriétaire; le choix de ceux 
qui les transportent éft indifférent , pourvu qu'il n'y ait rien 
dans leur peHbnne qui puiffb les rendre jnftement fufpeas à 
celui qui donne le Sau&onduit , où leur interdire l'entrée de 
iès Terres. 

Celui qui promet flbreté par un Saufconduit, la pro. _ i-*^?- 
met par-tout où il eft le maître ; non pas feulement dans lès la onté 
Terres , mais encore dans tous les lieux , où il pourroit avoir ^^'^"'^^ 
des Troupes. Et non>(èalement il doit s'abftenir de violer 
lui-même, ou par lès gens» cette fôreté; il doit de plus 
prot^er & défendre celui i qui il l'a promile , punir ceux 
de fes fujets qui lui auroient £iit violence , &les obliger à ré- 
parer le dommage» 

Le droit que donne un Saufconduit , venant entière- (^ *^9' 
ment de la volonté de celui qui l'accorde, cette volonté eft âî^îdL 
la règle , for laquelle on doit en meliirer l'étendue : Et la dome ^V 
volonté fe découvre par la fin, pour laquelle le Saufëonduit Auifcondoit. 
a été donné. Par conféqnent, celui à qui on a permis de 
s'en aller , n'a pas le droit de revenir ; &Ie Saufconduit ac- 
cordé (implement pour paflèr , ne peut fervir pour repafièr : 

Ff3 Celui 
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Celui qui eft donné pour certaines nfiàires, doit valoir juC 
qu*à>ce que ces afiàires iôient tenninées & qu'on ait pu s'en 
aller. S'il eft dit» qu'on l'accorde fiur m voyage , il ièrvira 
suffi pour le retour $ car le V03rage comprend l'allée & le 
retour. Ce Privilège confiftant dans la liberté d'aller & de 
venir en fureté $ il diffbre de la permiffion d'habiter quelque 
part$ & par coniëqnent, il ne peut donner le droit de s'ar- 
rêter en quelque lieu, &d^fiûreunlong(éjour, ficen'eft 
pour afiàires, en vue desquelles le Saufeonduit auroit été 
demandé & accordé. 

i 470- Un San&onduit donné à un Voyageur comprend natu- 

a u com- -- n« « « 

prend le ba- reUemcnt ion bagage , ou les bardes & autres choies né- 
fl^'^ ceflàires en voyage , & même un ou deux Domeftiques , 
ou plus , lèlon la condition du Voyageur. Mats à tous ces 
égards , comme aux autres que nous venons de toucher, 
le plus fur, fur-tout entre ennemis & autres peribnnes fu& 
peâes , eft de fpécifier toutes chdfës , de les articuler exac- 
tement , pour éviter les difficultés. Ceft auifi ce qu'on ob« 
ferve aujourd'hui: On ikit mention dans lesSaufconduits, 
& du bagage, & des Domeftiques. 

Le&îfcïn. Quoique la permiffion de s'établir quelque-pait, ac- 
dote accordé cordée à un Père de fiimille, comprenne naturellement & 
^^ïl^°^ femme & fes en&ns; il n'en eft pasainfiduSaufeonduit; 
gs ûfemiu parce qu'on ne s^établit guères dans un lieu fims £1 fiunille, 
& qu'on voyage le plus fbnvent uns elle. 

Dun ft^ Le Saufixmduit accordé à quelqu'un ,pcitrbn& tes gem 

oondok ' defafmte , ne peut lui donner le droit de mener avec lui des 

per- 
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perfbnnes loftement fiiipeaes à l'Etat, ou qui eo feroient donné en (^. 
bannies on fugitives poor quelque crime , ni mettre ces per- oMiqo'ûn* 
lbnnes>Ià en fureté. Car le Souverain qui accorde un Sauf- ^"^ 
conduit en ces termes généraux , ne préHime pas qu*on olèra 
s'en ièrvir pour mener chez -lui des malfidteurs, ou des 
gens qui Tont particulièrement oflTenfé. 

Le Saufcondoit donné pour un tems marqué expire au i *7h 
bout du terme ; & fi le porteur ne s*eft point retiré avant §^^,db 
cetems-là, il peut être arrêté, & même puni, felon les 
drcanftances, fiir-tout s'il paroitfuQieét par un retardement 

Mais fi , retenu par une force majeure, par une n>^])>j;^'^^. 
hdie , il n'a pu s'en aller à>tems , il £iut lui donner un délai fimne rece. 
convenable. Car on lui a promis fureté ; & bien qu'elle ne du*temJ, 
loi fûtpromiièquepournn certain tems, ce n'efl^pasfii&ute, ^û*)^ 
s*il n'a pu partir diûis ce tems>là. Le cased diffèrent de ce- 
lui d'un ennenû, qui vient chez. nous pendant la Trêve: 
Noos n'avons fiiit à celui - d aucune promeffe particulière ,* 
il profitte , à fes périls , d'une liberté:généra1e , donnée par 
la fufpenfion des hofBlités. Nous avons uniquement pro- 
mis à l'Ennemi , de nous abflenir de toute hoftilité , jufqo'à 
on certain tems .* Et le terme pafiè, il nous importe qu'd- 
les pnifiènt reprendre librement leur coûts , fans qu'on ait 
à nous oppofer une moltitode d'excufiss & de prétextes. 

Le Smfeondoit n'expire point à la mort de celuiqui l'a ^ «r^ 
donné, ou ao moment dé fii dépofition; car il eft donné «initn'npk^ 
en vertu de i'Autonté Soavetatne , laqoeUene meurt point, à!Lki^* 

«.ffedooDé. 
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& dont l'efficace n'eft point attachée à laperfonne qui l'exerce. 
Il en eft de cet aâe , comme des autres diijwfitions do Com- 
mandement pabliç; leur validité, leur dorée ne dépeaâ point 
de la vie de celoi qui les a fidtes, à moins qoe par leur na. 
tore même , oo par une déclaration expxBk i elles ne loi 
foient perfonnelles. 

CoLïl^'9 ^^ n'empêche point que le Socceflèor ne poîflè révo- 
^"^ ^ ^^^ "^ Saofconduit , s'il en a de bonnes railôns. Celui • là 
même qui fa donné , peut bien le révoquer , en pareil cas ; 
& il n'eft pas tenu de dire toujours fes raifons. Tout Privi- 
lège peut être révoqué, quand il devient nuifible à PEtat; 
le Privilège gratoit, purement & Amplement; & le Privi- 
lège acqois à titre onéreux, en indemnilànt les intéreflës; 
Suppofez qu'un Prince, ou fim Général (è prépare à une 
expédition fécrette ; ToufFrira- 1- il , qu'au moyen d'un Sau& 
conduit, obtenu précédemment, on vienne épier iès prépara- 
tifs, pour en rendre compte à Tenneffli ? Mais leSaufcondnit 
ne peut devenir un piège; en le révoquant, il làut donner 
au porteur le tems & la liberté de iè retirer en (ûreté. Si on 
le retient quelque tems, comme on feroit tout autre Voyar 
geur , pour empêcher qu'il ne porte des lumières à l'ennemi ; 
ce doit être Sms aucun mauvais traitement , & feulement ]u& 
qu*à • ce que cette raifon n'ait plus lieu. 

D'î'n Vauf ^^ '® Saufconduit porte cette Claulè , pour autant Je tems 

coiuiDitarec qu^U tuou plaira , il ne donne qu'on droit préodre, & peut 
toit^mùnt être révoqué à tout moment. Tant qu'il ne l'eft pas expreCl 
J^^^'^^ (èment , il demeure valable. Il tombe par la mort de celui 

qui 
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qui I'a donné* lequel celle dés- lors de vouloir la continua, 
tion do Pdvilége. Mais il Bait toujours entendre , que du 
moment que le Ikufconduit expire de cette manière , on doit 
donner an porteur le tems de fè retirer en iÛreté. 

Après avoir traité du droit de &ire des prifbnniers de $. 37s. 
Guerre , de l'obligation de les relâcher à la paix , par échange ^d^V 
ou pour une rançon , & de celle où fe trouve leur Souverain £*J!StdL 
de les délivrer ; il nous refte à confîdérer la nature des pn^ônnien. 
Conventions, qui ont pour objet la délivrance de ces infor- 
tunés. Si les Souverains qui fe font la guerre , (ont conve- 
nus d*un Cartel, pour l'échange ou la rançon des prifonniers» 
ils doivent i'obferver fidèlement, ainfî que toute autre Con- 
vention. Mais fi, commecelas'efl; pratiqué Ibuvent autre- 
fois, fEtatlaiflè à chaque prifonnier, au moins pendant le 
cours de la Guerre , le loin de fe racheter lui-même $ il fe pré- 
lënte, an fujet de ces Conventions particulières, bien des 
queflâons , dont nous toucherons feulement les principales. 

Quiconque a légitimement acquis le droit d'exiger une {. 279. 
rançon de fon prifonnier , peut transférer fon droit à un tiers. ^^^^^^^ 
Cela s'eft pratiqué dans les derniers fiécles : On a vu Ibuvent tv^oa peut . 

le transfëtct^ 

des Guerriers céder leurs prifonniers à d'autres , & leur trans- 
férer tous les droits qu'ils avoient fur eux. Mais comme ce- 
lui qui fait un prifonnier eil obligé de le traiter équitablement 
& avec hunianité ($. i f o.) ; s'il veut fe mettre à couvert de 
tout reproche , il ne doit point transférer fon droit d'une 
manière illimitée, à quelqu'un, qui pourroit en abufer: 
Lorsqu'il efl: convenu avec fon prifonnier du prix de la ran- 
çon , il peut céder à qui il lui plaira le droit de l'exiger. 

Gg Dès 
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). age. Dès que Taccord , &it avec un prifonnîer pour le prix 

£L*l^mu ^^ ^ rançon , cft conclu ; c'eft un Contrat par&it , & on ne 
JîwZ peut le rescinder, fous prétexte que le priPonnier fe trouve 
te pour le plus richequ*on ne le cr(^oit Car il n*eft point néceflfaire 
^oo. que le prix de la rançon foit proportionné aux richeflès du 
prilbnnier; ce n*eft point là-deffus quefe mefure le droit de 
retenir un prifonnier de Guerre (voyez \es§§, 148. & i f j.) . 
Mais il eft naturel de proportionner le prix de la rançon au 
rang que tient le prifonnier dans TArmée ennemie ^ parce- 
que la liberté d*un Officier de marque eft d'une plus grande 
conféquence que celle d'un (impie foldat, oud*un Officier in- 
férieur. Si le prifonnier a, non pas feulement celé , mais 
d^ifë Ton rang ; c'eft une fraude , qui donne le droit d*iai- 
nuller la Convention. 

$. ssi. Si un prifonnier , qui eft convenu du prix de fk rançon» 

^^°^^ meurt avant que de Tavoir payé, on demande, fi ce prix 
V^T%i cft dû , & fi les héritiers font obligés de l'acquitter ? Vsy 
ibran^a fout Obligés fiius-doute , fi le prifonnier eft mort libre. Car 
du moment qu'il a reçu la liberté, pour prix de laquelle il 
avoir promis une fomme , cette fomme eft due , & n'appar- 
tient point à fes héritiers. Mais s'il n'avoit point encore re- 
çu la liberté $ ni lui , ni fës héritiers n'en doivent le prix , à 
moins qu'il n'en fût autrement convenu ; & il n'eft cenfé l'a- 
voir reçue , que du moment qu'il lui cft abfblnment permis 
de s'en aller libre $ lorsque ni celui qui le tenoit prifonnier, 
ni le Souverain de celui>ci, ne s'oppofent point à fbn élar- 
giffement & à fon départ. 

Si 
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Si on loi a (ëulement permis de fidre un vojrage , pour 
diipolër lès Amis , ou Ton Souverain à lui fournir les moyens 
de fe racheter, & qu'il meure, avant que d'avoir reçu la 
Liberté, avant qu'on i*ait dégagé de & parole; iln'eft rien 
dû pour (à rançon. 

Si étant convenu du prix, on le retient en prilbn jus- 
qu'an moment du payement , & qu'il meure auparavant ,• Ces 
héritiers iie doivent point la rançon; un pareil Accord n'é. 
tant , de la part de celui qui tenoit le prifonnier , qu'une pro- 
meiTe de lui donner la Liberté pour une certaine fomme livrée 
comptant Une promelTe de vendre & d'acheter, n'oblige 
point le prétendu Acheteur à payer le prix de la chofè, fi 
elle vient à périr , avant que la vente {bit conibmmée. Mais 
file Contrat de vente eft parfait , TAcheteur payera le prix 
de la chofe vendue, quand même elle viendroit à périr, 
avant que d'être livrée ; pourvu qu'il n'y ait ni &ute , ni 
retardement de la part du Vendeur. Par cette railbn , (1 le 
prifonnier a conclu abfolument l'Accord dç & rançon , fe re- 
connoiflànt dès ce moment débiteur du prix, & demeure 
cependant, non plus comme prifonnier, mais pour (ûreté 
du payement ,* là mort intervenant n'empêche point que le 
prix de la rançon ne Ibit dû. 

Si la Convention porte , que la rançon lèra payée un cer. 
tain jour, & que le prifonnier vienne â mourur avant ce jour- 
là ; les héritiers ièront tenus de payer. Car la rançon étoit 
due, & ce jour marqué, ne l'étoit que comme terme du 
payement 

Gg 2 U 
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f. aga. Il fuit, à riguenr, des mêmes principes, qu'on pri- 

S^a1«. ^oaràct , relâché à condition d*en £Ure délivrer un antre, doit 

^ 4 Gon. retourner en piilbn. au cas que celui-ci vienne à mourir 

fidte déii. avaut qu'il ait pftiui procurer k Libertés Mais aflùrément 

^ *" "** ce cas malheureux mérite des égards , & l'équité iemble de- 

mander qu'on laiflè à ce prifbnnier une Liberté , laquelle on 

a bien voulu lui accorder; pourvu qu'il en paye un jufte 

équivalent, ne pouvant plus en donner précifément le prix 

convenu. 

% 387. . Le prifbnnier , pleinement remis en Liberté , après avoir 
eii ^'i^ promis & non payé & rançon , venant à être pris une lècoiw 
^mnt ^^ ^^^' il eft aiië de voir que, (ans être diô»en(ë de payer 
qu'il ^t fà première rançon, il anraàen donner une ièconde» sll 
miènnui. veut être libre. 

Soa 

De^cdî^ni ^° coutndre , quoique le priibnnier (bit convenu du 
cil délivré prix de fa rançon , li avant que TAccord foit exécuté, avant 
n?Kqâîâ. qu'on lui ait en eSbt rendu la Liberté, il eft repris & déH- 
''^^ vré parles (iens; il ne doit rien. Je fuppofe, comme on 
voit, que le Contrat de la rançon n'étoit pas pafllë, que le 
prifonnier ne s'étoit pas reconnu débiteur du prix delà ran- 
çon. Celui qui le tenoit lui avoit feulement fait , pour ainfi 
dire , une promeflè de vendre , & il avoit promis d'acheter ; 
mais ils n'a voient pas vendu & acheté enefifet; la propriété 
n'étoit pas transportée. 

SiL diofeg L* propriété de ce qui appartient à quelqu'un ne paflè 
fonniCT^pù point àceliii qui le feit prifonnier , finon en tant qu'il fe fii- 
«onfemr, fit eu même-tems de ces chofes-là« Il n'y a nul doute à cela, 

bi tpptr. 
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aolourcPhni que les priTonniers de guerre ne font point réduits 
en efclavage. Et même, par le Droit de Nature, la pro- 
priété des biens d'un Efclave nepaiTe point, ikns autre rai- 
fon, au Matre del'Efclave; il tfjrarien dans l'efclavage, 
qui puiflè de foi-même opérer cet efïèt De ce qu'un homme 
aura des droits fiir la Liberté d*un autre, s'enfuit-il qu'il en 
ait auffi fur fes biens ? Lors donc que l'ennemi n'a point dé« 
pouillé fon prifbnnier, on que celui-ci a trouvé moyen de 
Ibttftraire quelque chofe à Tes recherches ; tout ce qu'il a 
oonfervé lui appartient ,. & il peut s'en {èrvir pour le paye> 
ment de là rançon* Anjourd%ui on. ne dépouUIe pas même 
toujours les prifbnniers : Le foldat avide fe le permet ; mais 
un Officier fecroiroit deshonoré, s'il leur ôtoit la moindre 
chofe. De fimples Cavaliers François, qui, à la Bataille 
de Rfcoux , avoient pris un Général Anglois , ne s'attribué- 
tent de droit que for les armes de leur prifonnier. 

La mort du prilbnnier fait périr lé droit de celui qui Ta- f. as, 
voit pris. Ceft pourquoi , fi quelqu'un efl; donné en otage ; ^ f^^ 
pour faire élargir un prifonnier, il doit être relâché, ^««no^JJ^J^. 
ment que ce (vifcmnier vient à mourir; de même que, figiflèmenc 
l'Otage meurt , le prifonnier n'èft pas délivré par cette mort ibnmer. 
Il &udroit dire tout le contraire , fi l'un avoit été fubftitué à 
l'antre, au lieu d'être feolemoat en otage pour lui- 
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CHAPITRE XVIII. 

De U Guerre Civile, 

S- *%!' f^ 'Est une queftion fort agitée , de Tçavoir fi le Souverain 
S'ÎS^ ^^ doit oblèrver les Loix ordinaires de la Guerre , envers 

wSrS^ ^ ^i«*s rebelles, qui ont pris ouvertement les at- 

nbcUd; mes contre luL Un flatteur , ou un Dominateur cruel a 
bientôt dit , que les Loix de la Guerre ne (ont pas Bûtes 
pour des rebelles , dignes des derniers fupplices. Allons 
plus doucement , & railbnnons d*après les principes incon- 
teftables , que nous avons pofés ci- deflfus. Pour voir clai- 
rement quelle eft la conduite que le Souverain doit tenir 
envers des Sujets foolevés , il &ut premièrement fe fou- 
venir que tousles Droits du Souverain viennent des Droits 
mêmes de l'Etat ou de la Société Civile , des foins qui lui 
font commis » de l'obligation où il eft de veiller an fiilut 
de la Nation » de procurer fon plus grand bonheur , d*y 
maintenir l'ordre, la juftice & la paix (voyez Liv.I. Chap.IV.). 
Il faut après cela, diftinguer la nature & le degré des di- 
vers délbrdres , qui peuvent troubler TEtat , obliger le Sou- 
verain à s'armer , ou fubdituer les voies de la force à cel- 
les de l'Autorité. 
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$. »88. ^^ appelle Rebelles tous fujets qui prennent injufte- 

Qj»i font let ment les armes contre le Condufteur de la Société , foit 

qu'ils prétendent le dépouiller de l'Autorité fuprême , (bit 

qu'ils fe propofent feulement de léfifter à fes ordres , dans 

quelque 
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quelque afiàire particulière , & de lui impofer des Condi- 
tions. 

Vimo$i0n populaire eft un concours de peuple » qui s'afl f. 289^ 
femble tumultuairement & n'écoute plus la voix des Supé- |^S^°fo^ 
rieurs y foît qu'il en veuille à ces Supérieurs eux • mêmes, ^^'^ 
ou feulement à quelques particuliers. On voit de ces mou- 
vemens violens, quand le peuple fe croit vexé, & nul or- 
dre n'y donne fi Ibuvent occafion , que les exaâeurs des Im- 
pôts. Si les Mécontens en veulent particulièrement aux 
Magiftrats , ou autres dépofitaires de l'Autorité Publique , 
& en viennent jufqu'à une defobeilBince formelle , ou aux 
voies de fiût ; cela s'appelle une JUttinu Et lorsque le mal 
sTétend, gagne le grand nombre, dans la Ville, ou dans la 
Province, &fefoutient, enlbrte que le Souverain même 
n'eft plus obéi $ l'u&ge donne plus particulièrement à ce 
delbrdre le nom àAfiufhewumu 

Toutes œs violences troublent TOrdre public , & font (^^^' ^^ 
des Crimes d^Etat, lots même qu'elles font caufées par de souTe»in 
înftes IbjetB de plainte. Car les voies de fiiit (ont inter, primer» 
dites, dans la Société Qvile: Ceux à qui Ton fidt tort doi- 
Tent sTadrefièr aux Magiftrats, & s'ils n'en obtiennent pas 
juftice , ils peuvent porter leurs plaintes au pied do Trône. 
Tout Citoyen doit même (buffirir patiemment des maux fup- 
portables, plutôt que de troubler la paix publique. Il n'y a 
qu'un déni de Juftice , de la part du Souverain , 00 des 
délais aftèâés , qui puiflèntexcufer l'emportement d*an peu^ 
pie poufié à bout , le ji^tifier même, ii les maux font in^ 

tolérables. 
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tolérables, rqppreffîon grande & manifefl». Mais quelle 
conduite le Souverain dendra-t-il envers les révoltés? Je ré- 
pons en générai, celle qui fera en même -tems la plus con- 
forme à la Juftice & la plus iklutaire à i'£tat STil doit ré* 
primer ceux qui troublent fiuis néceffîté la paix publique, 
il doit ulèr de clémence envers des malheureux t à qm on a 
donné de juftes fujetsde plainte, & qui ne font coupables » 
que pour avoir entrepris de (ë fiiire juftice eux- mêmes $ ils 
ont manqué de patience , plutôt que de fidélité. Les fo jets 
qui Te foulèvent &ns raifon contre leur Prince , méritent des 
peines fevères. Mais ici encore , le nombre des coupables 
oblige le Souverain â la démence. Dépeuplera, t- il une 
Ville , ou une Province , pour châtier ià rébellion ? La puni- 
tion la plus jufte en elle • même devient cruauté , dès qu'elle 
8*étend à un trop grand nombre de gens. Quand les peu- 
ples des Parft' Bas Ce (èroient foulevés làns ikjet contre l'Et 
pagne , on détefteroit encore la mémoire du Duc d'ÂLBi » 
qui fe vantoit d'avoir &it tomber vingt mille têtes, par h 
main des bourreaux. Que fès fingninaires imitateurs n*e& 
pèrent pas de juftifier leurs excès par la néceflSté. Qui fiit 
jamais plus indignement outragé de (es fujets, que le grand 
Henri? Il vainquit & pardonna toujours; & cet excellent 
Prince obtint enfin un fuecés digne de lui $ il gagna des fu- 
jets fidèles : Le Duc d'Albe fit perdre àlbn Maitre les Pro- 
vinces-unies. Les &utes communes à plufieurs, ièpuni& 
lent par des peines qui font communes aux coupables : Le 
Souverain peut ôter à une Yûle fes Frivil^es , au moins 
jofques.à-ce qu'elle ait pleinement reconnu fk fiiute , & il ré- 
fervera les fuppUces pour les Auteurs des troubles , pour ces 

boute* 
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boote-feux, qui indteot le peuple à la révolte. Mais les 
T3^nins feuls traiteront de féditieux ces Citoyens courageux 
& fermes , qui exhortent le peuple à fë garencir de Toppret 
fion , a maintenir les Droits & les Privileges: Un i)on Prin- 
ce louera ces vertueux Patriotes , pourvu que leur zèle foit 
tempéré par la modération & la prudence. S'il aime la JuC 
tice & Ton devoir, s'il afpire à la Gloire immortelle & fi pure 
d'être le Père de Ion Peuple $ qu'il fe défie des fuggeftions in- 
térelTées d'un Miniilre , qui lui peint comme des rebelles , 
tous les Citoyens qui ne tendent pas les mains à i'efclavage f 
qui refufent de plier iàns murmure , fous les coups d'un Pou- 
voir arbitraire 

Le plus I&r moyen d'appaifer bien des iféditions, eft en ^ ^^^^ 
meme-temsleplusjufte; c'eft de donner iàtisfiiâion aux^<>^j.^' 
peuples. Et s'ils fe fout foulevés Ikns fujet ; ce qui n'arrive ^^^^ 
peut être jamais ,* il Biut bien encore , comme nous venons 
de le dire, accorder une Amntftie au grand nombre. Dés 
que l'Amniftie eft publiée & acceptée, tout le paflè doit être 
mis en oubli ; perïbnne ne peut être recherché , pour ce qui 
s'eft fait à Toccafion des troubles. Et en général , le Prince , 
religieux obfervateur de fk parole, doit garder fidèlement 
tout ce qu'il a promis aux rebelles mêmes , j'entensà ceux 
de fes fiijets, qui fe (ont révoltés (ans raifon, ou (ans né- 
cefllté. Si (es promeObs ne font pas inviolables, il n'y aura 
plus de (ftreté pour les rebelles à traiter avec lui ; dès qu'ils 
auront tiré l'épée , il fiiudra qu'ils en jettent le fbuireau , com- 
me l'a dit un Ancien : Le Prince manquera le plus doux 

Hh & 
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& le plus falntaire moyen d'appaifer la révolte $ il ne lai rede, 
raipourrétoufier, que d'exterminer les révoltés. Ledelef 
poir les rendra formidables $ la compaflîon leur attirera des 
fëconrs , groifira leur parti ,• & l'Etat fe trouvera en danger, 
Queferoit devenue la France, fi les £i;^«Mw/n*av<»entpû 
fe fier aux promeflès de Henri le Grand ? Les mêmes raifons 
qui doivent rendre la foi despromefiès inviolable & fitcrée 
(Uv. IL §§. i5j. ai8. &foiv. &Liv. lU, J. 174.), de par- 
ticulier à particulier, de Souverain à Souverain, d'jgnnemi 
à Ennemi , fubfiflent donc- dans tonte leur force, entre le 
Souverain & fes fujets foulevés , ou rebelles. Cependant , 
s'ils lui ont extorqué des Conditions odieufcs, contraires au 
bonheur de la Nation, au ûlut de l'Etat; comme il n'eft pas 
en droit de rien fiûre , de rien accorder , contre cette grande 
régie de fà conduite & de fon pouvoir, il révoquera jufls- 
mentdes Concefiions pemideufes , en s*autoriiànt de Taveo 
delaNation, dont il prendra l'avis, de la manière & dans 
les formes, qui lui feront marquées par la Conftitutîdn de 
l'Etat i^ais il faut uferfobrement de ce remède, & feule- 
ment pour des chofes de grande importance, afin de ne pas 
donner atteinte à la foi des promeflès. 

DeVS;r. Lorsqu'il fe forme dans l'Etat on parti, qui n'obéît plus 
te cwic. au Souverain , & fe trouve aflèz fort pour lui feîre tête 5 ou, 
dans une République, quand la Nation fe divife en deux 
ferions oppofées , & que de part & d'autre , on en vient aux 
armes ; c^efl; une Guerre Civile. Quelqoes>uns réfervent ce 
terme aux juRcs armes , que les fujets oppofent au Souve- 
lain, pour difiinguer cette légitime réfiftance de la RéèeBi^i t 

qui 
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qui eft one ré(iftance ouverte & injufte. Mais comment 
nommeront-ils la Guerre , qui s*élève dans une République 
déchirée par deux ferions » ou dans une Monarchie , entre 
deux Prétendans à la Couronne ? L'u&ge affeâe le terme 
de Guerre Civile, à toute Guerre qui fe fait entre les mem- 
bres d'une même Société Politique: Sic*eft entre une partie 
des Citoyens d'un côté,& le Souverain avec ceux qui lui obéif. 
fent, de l'autre; il fiiffîtque les Mécontens ayent quelque 
raifon de prendre les armes , pour que ce defordre foit ap- 
pellé Gtterre Civile^ & non pas RéMlion* Cette dernière 
qualification n'eft donnée qu'à un (bulévement contre TAu- 
torité légitime , deftitué de toute apparence de juftice. Le 
Prince ne manque pas d'appeller RebeUes tous fujets qui lui 
réfiftent ouvertement : Mais quand ceux-ci deviennent aflèz 
forts pour lui Ëiire tête , pour l'obliger à leur faire la Guerre 
régulièrement; il faut bien qu'il fe réfblve à foufFrir le mot 
de Guerre Civile. 

Il n'eft pas ici queftion de pefër les raifbns > qui peuvent $.29;- 
fonder & juftifier la Guerre Qvile: Nous avons traité aiU cwAt'^t 
leurs des cas , dans lesquels les fujets peuvent réfifter au p^^i^^!^ 
Souverain (Liv. I. Chap. IV.) . Mettant donc à part la juf- p»^- 
tice de la Caufe , il nous refle à confidérer les Maximes , que 
l'on doit garder , dans la Guerre Civile , à voir ii le Souve- 
rain en particuUer eft obligé d'y obferver les Loix commu* 
nés de la Guerre. 

La Guerre Gvile rompt les liens de la Société & du 
Gouvernement, ou elle en fi^pend au moins la force & l'eilet; 

Hh 2 elle 
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elle donne naiflànce, dans la Nation, àdeoxPifirtîs indé> 
pendans, qni fe regardent comme ennemis > & ne recon^ 
noiilènt ancon Juge commun. H &ot donc de néceffité» 
que ces deux partis (oient conGdérés comme formant défor- 
mais , au moins pour un tems , deux Corps féparés , deux 
Peuples différens. Que l*un des deux ait eu tort de rompre 
runité de PEtat, de réfifter à P Autorité légitime, ils n'en 
font pas moins divtfés défait. D'ailleurs, qui les jugera , 
qui prononcera de qnelc6té fe trouve le tort, on la jufHce? 
Ils n*ont point de commun Supérieur fur la terre. Us font 
donc dans le cas de deux Nations , qui entrent en conteib. 
tion, & qui I ne pouvant s'accorder» ont recours aux ar- 
mes. 

ns'dolîî* ^^* ^'^^ "^» ^ ^ '^*^° évident que les Loîx coro. 

obrermiet munes de la Guerre , ces maximes d'humanité , de modérai 

mneîdTia tiou, dc droiturc & d'honnêteté , que nous avons expofées 

Cucire. ei^eDus, doivent être obfervées de part & d'autre dans les 

Guerres Civiles. Les mêmes raifbns, qui en fondent Pobli- 

gation d'Etat à Etat , les rendent autant & plus nécelfiîres , 

dans le cas malheureux, oàdeuxButisobitinés déchirent 

leur commune Patrie. Si le Souverain fe croit endroit de 

&ire pendre les prifonniers, comme rebelles, le Parti op» 

porénferaderéprérailles: S'il n'oblèrve pas religienfement 

les Capitulations & toutes les Conventions, fidtesavec lès 

ennemis; ils ne fe fieront plus à là parole: S^il brûle &dé« 

vafte; ils en feront autant: La Guerre deviendra cruelle , 

terrible , & toujours plus fnnefle à la Nation^ On oonnoft 

les excès honteux & barbares du Duc de Moiitfbnsier, 

contre 
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contre les Réformés de France: Il tivroit les hommes ao boor- 
reau, & les fëînmes à la brutalité d*an de fes Officiers. Qu*ar- 
riva-til ? Les Réfiwmés s'aigrirent , ils tirèrent vengeance de 
ces traitemens barbares, & la Guerre, déjà cruelle, à titre 
de Guerre Civile & de Guerre de Religion , en devint encore 
plus fiinefte. Qui liroit (ans horreur les cruautés féroces 
du Baron des ^ Adrets f Tour-à-tour Catholique & Protêt 
tant, il figaala iès fureurs dans I*un & Tautre parti. Enfia 
il &llut perdre ces prétentions de Juge , contre des gens qui 
içavoient lè ibutenir les armes à la main , & les traiter ; non 
en criminels, mais en ennemis. Les Troupes même ont 
fbuvent refufé de fervir dans une Guerre , où le Prince les 
expolbit à de cruelles répréfàilles. Prêts à verier leur (àng 
pour fon (èrvice les armes à ta main, des Officiers pleins 
d'honneur ne fe font pas crus obligés de s'expofer à une mort 
ignominieufe. Toutes les fois donc qu'un parti nombreux 
fe croit en droit de réfîfter an Souverain , & Je voit en état 
d'en venir aux armes ; la Guerre doit fe fiûre entre-eux , de 
la même manière qu'entre deux Nations différentes, & ils 
doivent fe ménager les mêmes moyens d'en prévenir les ex- 
ces, & de rétablir la paix. 

Quand le Souverain a vaincu le parti oppofé, quand il 
Pa réduit à fe foumettre, à demander la paix ; il peut ex- 
cepter del'Amnîftie les Auteurs des troubles , les Chefe du 
parti, les feire juger fuivant les Loix , & les punir , sUs 
font trouvés coupables. D peut fur-tont en ufer ainfi à l'oc- 
cafion de ces troubles , où il s'agit moins des intérêts des 
peuples , que des vues particulières de quelques Grands , 

Hh 3 & 
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& qui méritent plutôt le aomde SévoUe que cdoi de Guerre 
Civile, Ce ftit le cas de l'infortuné Duc de Montmorency. 
Il prit les armes contre le Roi , pour la querelle du Duc d'Oa- 
UANs. Vaincu & fiùt prilbnnier à la Bataille de Ofiânau- 
daniy il perdit la vie fur un échaffaut , par Arrêt du Parle- 
ment de Toulonfè. Sll fut plaint généralement des honnd- 
tes-gensi c^eft qn\>n leconitdéra moins comme rebelle au 
Roi, que comme oppofë au trop grand pou voir d'un Minifl 
tre impérieux , & que lès vertus héroïques fèmbloient répon- 
dre de la pureté de fes vues (a) . 

DiL^^ Lorsque des fujets prennent les armes, fans cefler de 

des effiNs de rcconuoltre le Souverain , & feulement pour fè procurer le 

la Courre Pî« 

vile, fin. redreflTement de leursgriefe ; il y a deux raifons d'obferver 
▼aotiespa*. ^ leur égard lesLoixcommunes de la Guerre; i«. La crainte 
de rendre la Guerre Gvile plus cruelle & phis funefte, par 
les Répréiàilles , que le parti loulevé oppofera , comme nous 
Favons obfervé , aux févérités du Prince. 2^. Le danget 
de commettre de grandes injuitices , en fe hâtant die punir 
ceux que l'on traite de rebelles. Le feu de la dilcorde & de 
la Guerre Gvile, n'eft pas fiivorable aux aâes d'une Juftice 
pure&fkinte: Il Ëiut attendre des tems plus tranquilles. Le 
Prince fera fàgement de garder fes prifonniers , jusqu'i-ce 
qu'ayant rétabli le calme, il Ibit en état de les £iire juger 
iiîvant les Loix. 

Pour ce qui eft des autres efifets , que le Droit des Gens 
attribué aux Guerres Publiques (voyez le Chap. XIL de ce 
Dvre) , & particulièrement de PacquiGtion des choies prifes 

. à 
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à la Gaerre ; des fojets , qui prennent les armes contre leur 
Souverain, fans cefler de le reconnoîtrc, ne peuvent pré- 
tendre à ces effets. Le butin feul, les biens mobiiiaires 
enlevés par l'ennemi , font eftimés perdus pour les proprié- 
taires , par la difficulté de les reconnoStre , & à caufedesin. 
convémens fiuis nombre, qui naitroient de leur revendis 
cation. Tout cela eft réglé dV>rdinaire, dans l'Ëdit de pa- 
cification , ou d'Âmniftie. 

Mais quand la Nation fe divife en denx Partis ablbln- 
mentindépendans, qui ne reconnoiflènt plus de commua 
Supérieur $ TËtat eft diifous, & la Guerre entre les deux 
Partis retombe, à tous ^ards, dans le cas d'une Guerre 
Publique entre deux Nations différentes. Qu'une Républi- 
que (bit déchirée en deux partis , dont chacun prétendra for- 
mer le Corps de l'Etat, ou qu'un Royaume & partage entre 
deux Prétendans à la Couronne; la Nation eft divifëe en 
deux parties , qui le traiteront rédproquement de rebelles : 
Voilà deux Corps, qui iè prétendent abibloment indépen- 
dans , & qui n'ont point de Juge (5* 291*) • Bs décident la 
querelle par les armes , comme fooient denx Nations diffé- 
rentes. L'obligation d'obferver entre<«nx les Loix commu- 
nes de la Guerre, eft donc ablbluê, indifpen&ble pour les 
deox partis , & la même que la Loi Naturelle impoiè à tou- 
tes les Nations, d'Etat à Etat 

Les Nations étrangères ne ddvent pas !î*ingérer dans le !• if6. 
Gouvernement intérieur d'un Etat indépendant (Liv. IL §, ^il^tnt 
f 4. & fuiv.) . Ce n'eft point à elles de juger entre les Cip SSSï' 
toyens, que ladiicorde &itcourrir aux armes , nientrelegiM*. 

Prince 
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Prince & les fujets. Les deux Partis font également étran- 
gers pour elles , également indépendans de leur Autorité. 
Il leur refte d*interpofer leurs bons Offices , pour le rétablif- 
fement de la paix, &Ia Loi Naturelle les y invite (voyez 
Liv. IL Chap. L). Mais fi leurs foins font in&uâueux; 
celles qui ne font liées par aucun Traité , peuvent fins-doute 
porter leur jugement , pour leur propre conduite , Ibr le mé* 
rite de la Caufe , & aflifler le parti qui leur parottra avoir le 
bon droit de fon côté , au cas que ce parti implore leur aflit 
tance, ou l'accepte: Elles le peuvent, dis-je, tout comme 
il leur eft libre d*épouIèr la querelle d'une Nation , qui entre 
en guerre avec une autre , fi elles la trouvent jufte. Quant 
aux Alliés de l'Etat déchiré par une Guerre Civile, ils trou- 
veront dans la nature de leurs engagemens , combinés avec 
lesdrconftances, la règle de la conduite qu'ils doivent te- 
nir : Nous en avons traité ailleurs (voyez Uv« IL Chap. XIL 
& particulièrement les $$» i^^, & i970* 
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LIVRE IV. 
Dh rêtAhlijfcmmt de U Paix, ^ des jimlfajfades* 

CHAPITRE L 
De la Paix, f^ de Mligation de la cultiver. 

A. Paix efl; oppofée à la Guerre, c*efl; $. i. 
cet état défirable, dans lequel chacun q^^p^ 
jouit tranquillement de fès droits, ou 
les difcutte amiablement & par raifon, 
s'ils font controverfés. Hobbes a ofé 
dire , que la Guerre eil Tétat naturel de 
rhomme. JVLais fi , comme la raifon le veut , on entend par 
Véfat naturel de Thomme > celui auquel il e(l deft'mé & ap- 
pelle par (à nature, il faut dire plutôt , que la Paix eil Ton 
état naturel. Car il eft d*uii être raifonnable de terminer Tes 
différends par les voies de la raifon; c*eft le propre des bê. 
tes , de les vuider par la force (a). L'homme, ainfi que 
nous l'avons déjà obfervé (Piélim. §• lo.), lèul, dénué de 
fécours, ne pourroit être que très-miférable ; ilabefoindu 

I i corn- 

eal Ilimtewi»Jùitdmgetur*étcertât$4i:tpiianperdifcepMbiiemtaltinottfn' 
vim: etOH^iUudfrofriumJitbomiHht boe bel/tuurum : comfugieiiitifH *Ji itdfîftt» 
rimst Jiutinm Htttfmfmon, Cicuo. de Offic. Lib. L cap. Q, 
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commerce & de raffiftance de lès (ëmblables, pour Jouir 
^*une vie douce , pour développer Tes fiicultés & vivre d'une 
manière convenable à ùl nature : Tout cela ne fe trouve que 
dansla^MÛr. Cell dans la paix que les hommes fèrefpeâent, 
qu*ils s'entrefécourent, qu'ils s'aiment Ils ne fortiroient point 
de cet heureux état» s'ils n'étoient emportés par les paffions» & 
aveuglés par les illufîons groffières de Pamour-propre. Le peu 
que nous avons dit des effets de la Guerre , fuffit pour &ire 
fentir combien elle eft funefte. Il eft trifte pour Thumanité , 
que nnjuftice des méchans la rende fi (buvent inévitable» 

Ob&d^ ^ Nations pénétrées des lèntimens de l'humanité , fé- 
de h cdtw rienlèment occupées de leurs devoirs , éclairées fur leurs vé- 
^^ ritables& folidœ intérêts, ne chercheront jamais leur avan- 
tage, au préjudice ^autrui ; foigneufès de leur propre bon- 
heur , elles fçauront l'allier avec celui des autres, & avec la 
juftice & l'équité. Dans ces diQH)fitions , elles ne pourront 
manquer de cultiver la Paix. Comment s'iurquitter de ces 
devoirs mutuels & fàcrés , que la Nature leur impolè , fi eU 
les ne vivent enfemble en paix ? Et cet état ne fe trouve pas 
moins néceflàire à leur félicité ^ qu^à l'accompliflèment de 
leurs devoirs. Ainfi la Loi Naturelle les obHge de toute ma- 
nière à recherchera à cultiver la Paix.. Cette Loi Divine n'a 
pour fin que le b(Hiheur du Genre-humain; Ceft là que ten- 
dent toutes lësr^les , tous les préceptes : On peut les dé- 
duire tous de ce Principe , que les hommes doivent chercher 
leur propre félicité; & la Morale n'eft autre chofè que TArt 
de lè rendre heureux. Cela eft vrai des particuliers; ilne 
feft pas moins des Nations , comme on s'ien convaincra 

fXDS 
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ikns peine, fi Von veut réfléchir feulement for ce qne noos 
a^ons dit âe leors devoirs conunons & réciproques, dans le 
premier Chapitre dn Livre IL 

Cette obligation de coltiverlapaîx,lieleSouverainpar^f. i. 
im double nœud. U doit ce foinàfon peuple, lùr qui la dosS»? 
Guerre attireunefonle de maux: Etale doit de la manière ^"^J"^ 
la plus étroite & laph» indifpeniàble $ puisque l'Empire ne 
lui eft confié que pour le iklut & l'avantage de la Nation (Uv. 
L §. 39')' n doit ce même foin aux Nations étrangères , 
dont la Guerre trouble le bonheur. Nous venons d'expofer 
le devoir de la Nation à cet égard; & le Souverain, revêtu de 
l'Autorité publique, eft en méme-tems chargé de tous les 
devoirs de la Société, dn Corps de laNation (Liv. L S*4^*)* 

Cette Paix fi làlutaire au Genre-humain , non-feulement ^ $. 4. 
farNation ou le Souverain ne doit point la troubler lui-même,* ce derok. 
il eft de plus obligé à la procurer , autant que cela dépend de 
lui, à détourner lès autres de la rompre ans néceffité , à leur 
înfpirer l'amour de la Juftice , de l'équit^ de la tranquillité pu- 
blique, l'amour de la paix. Ceft l'un des plus fidutaires 
Offices, qu'il puiflè rendre aux Nations & à l'Univers en- 
tier. Le glorieux & aimable perfonnage que celui de Paci- 
ficateur! Si un grand Prince enconnoiifoltbien lesavanta. 
ges ; s'il le répréfèntoit la Gloire fi pure & fi éclatante , dont 
ce précieux caractère peut le &ire jouîr , la reconnoilBuice , 
l'amour, la vénération, la confiance des peuples; s'il fça- 
▼oit ce que (feft que régner fur les cœurs y il voudrait être 
aînfileBienfiûteur, l'Ami & le Père du Genre^humain; Uy 
trouveroit mille fois plus de charmes, que dans les Con. 

li 2 quêtes 



afz LE DROIT DES GENS, 

quêtes les plus brillantes. Auguste fermant le Temple de 
/«mtf,donnant la paix à PUni vers,accommodant les différends 
des Rois & des Peuples ; Augofte en ce moment^paroît le plus 
grand des Mortels ; (feft presque un Dieu fur la Terre. 

j^ '- ^ Mais ces perturbateurs de la Paix publique, ces ftéaqx 

bateundeiade la Terre, qui, dévorés d*une Ambition efïrénée, ou 
^^ pouflés par un caraÔère orgueilleux & féroce, prennent les 
armes (ans juftice & fans raifon , fe jouent du repos des hom- 
mes & du ûing de leurs fujets ,* ces Héros monftrueux, pres- 
que déifiés par la fotte admiration du vulgaire , ibnt les cruels 
ennemis du Genre-humain; & ils devroient être traités com- 
me tels. L'expérience nous montre afllèz combien la Guer- 
re caulè de maux , même aux peuples qui n*y font point im- 
pliqués: Elle trouble le Commerce, elle détruit la fubfiftaa- 
ce des hommes , elle &it haufièr le prix des chofès les plus 
néceflàires , elle répand de juftes allarmes & oblige toutes 
les Mations àfe mettre fur leurs gardes, à fe tenir armées» 
Quiconque rompt la paixiàns fujet, nuit donc néceflàirement 
aux Nations mêmes , qui ne font pas Tobjetde les armes ; & 
il attaque effentiellement le bonheur & la fôretéde tous les 
peuples de la terre, par l'exemple pernicieux qu'il donne* 
Il les autorife à fe réunir pour le réprimer , pour le châtier , 
& pour lui ôter unepuiflànce, dont il abufè. Quels maux 
ne &it-il pas à là propre Nation , dont il prodigue indigne- 
ment le (àng, pour affouvrirfes pallions déréglées, & qu'il 
expofe &ns néceffité au reifentiment d'une foule d'ennemis 1 
Un Minilbre Ëtmeux du dernier fiéde n*^ mérité que l'in- 
digna- 
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dignation de & Nation, qu'il entnûnoit dans des Guerres 
continuelles , fims juftice , ou iàns néceflicé. Si par Tes ta- 
lensy par fon travail in&tigable, il lui procura desfuccés 
brillans dans le Champ de Mars » il lui attira , au moins pour 
un tems , la haine de TËurope entière. 

Uamour de la paix doit empêcher également & de com^ jusqu'où a 
mencer la guerre (ans néceOîté , & de la continuer , lorsque 9^^ conti 
cette nécelïité vient à ceflèr. Quand un Souverain a été ré- JSme.* 
duit à prendre les armes , pour un fujet jufte & important, 
îl peut pouflèr les opérations de la Guerre, jusqu'à-ce qu'il 
en ait atteint le but légitime , qui eft d'obtenir juftice & fôre- 
té(Liv.IIL$.38.). 

Si la Gaule eft douteufe, le jufte but de la Guerre ne 
peut être que d'amener l'Ennemi à une Tran&âion équitable 
(Uv. IIL §• ^8*) » & par confëquent , elle ne peut être con- 
tinuée que jusqueS'là* Auf&tôt que l'Ennemi offire , ou ac- 
ceptecette Tran&âion » il bat polèr les armes. 

Mais fî l'on a afi&ire à un Ennemi perfide ; il feroit im- 
prudent de fe fier à & parole& à Ces fermens. On peut très- 
juftement, & la prudence le demande, profiter d'une Guer- 
re heurenlë» & pouflèr fès avantages, jusqu'à>ce qu'on ait 
brifé une puHIànce exceifîve & dangerenlè , ou réduit cet 
Ennemi à donner des iûretés fuffifintes pour l'avenir. 

Enfin , fi l'Ennemi s'bpiniâtre à rejetter des Conditions 
éqmtables , il nous contraint lui - même à pouflèr nos pro- 
grès jusqu'à la Viâoire entière & définitive i qui le réduit & 

li? le 
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le Toumet Nous avons vu ci-deflus (Uv. IIL Chap. VIIL DC 

& XDL) comment on ddt uTer de la Vîâoire. 

, f 7- Lorsque l'un des Pftrtis eft réduit à demander la paix , 

hGnme. OU que tous les doux font las de la guerre , on penfè enfin à 
s'accommoder, & l'on convient des CJondidons. La Paix 
vient mettre fin à la Gunre. 

$. 8. , Les effets généraux & nécefi&ires de la Paix font, de 

l^dfk^ réconcilier les ennemis & de Sûre cefTer de part & d*autre 
'^'^ tonte hoftilité. Elle remet les deux Nations dans leur état 
naturel 
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CHAPITRE IL 
Des traités de Paix. 



Q 



Uakd les Poifi&ncesqui étcnent en guerre 9 font con- r- ^ '^ .^ 
venues de pofer les armes ; l*Âccord , ou le Contrat $ <i"« >« t»»** 
dans lequel elles ftipulent les Conditions de la paix» ^ ^^ 
& règlent la manière dont elle doit être rétablie & entrete- 
nue» s'appelle le Traité de Paix, 

La mênse Pni(&nce qui a le droit de faire la guerre , de fj'^^ 
laréfonchre, de la déclarer, &d*en diriger les opérations, peut etm 
a natnrellementauffi celui de £ûre la paix & d'en conclure le *^ 
Traité. Ces deux pouvoirs font liés enfèmble , & le fécond 
fuit natnrellenient du premier. Si le Conducteur de l*£tat 
eft autorifë à juger des canfës & des ndfons , pour lesquelles 
on doit entreprendre la Guerre; du tems & des drconftaii- 
ces» où il convient de la commencer; de Ja manière dont 
elle doit être fbutenuë &poufièe; c^eft donc à lui auffid'en 
borner le cours , de marquer quand elle doit finir , de fiiire 
la paix. Mais ce pouvoir ne comprend pas néceflàirement 
celui d'accorder, ou d'accepter, en vue de la paix, toute 
forte de Conditions. Quoique l'Etat ait confié en général à 
la prudence de fon Conduâeur » le loin de réfbudre la Guer- 
re & la Paix ; il peut avoir borné iës pouvoirs , fur bien des 
chofes, par lesLoix fondamentales. Cefl; ainfi que Fran- 
çois I. Roi de France avoit la difpofition abfoluê de la Guer- 
re & delà Paix ; & cependant l'Aflëmblée de Co^ac déclara , 

qu'a 
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qu'il ne pouvoit aliéner , par le Traité de PïUx , aucune par- 
tie du Royaume, (voyez L. L §. 26 f.) . 

La Nation qui dilpofe librement de lès Afikires domeiti- 
ques, de la forme de Ion Gouvernement, peut confieri une 
perfonne , ou a une Aflèmblée , le pouvoir de fidre la paix» 
quoiqu'elle ne lui ait pas abandonné celui de déclarer la Guer- 
re. Nous en avons un exemple en Suéde depuis la mort de 
Chables Xn. Le Roi ne peut déclarer la Guerre , £uis le 
contentement des Etats alTemblés en Diettej il peut ime la 
Paix , de concert avec le Sénat II eft moins dangereux à un 
Peuple d'abandonner à les Conduâeurs ce dernier pouvoir» 
que le premier. Il peut ndibnnablement eQ>érer qu'ils ne 
feront la paix, que quand elle fera convenable anx intérêts 
de PEtat Mais leurs paffions , leurs intérêts propres , leurs 
vues particulières influent trop Ibuvent dans leurs rélblution% 
quand il s'agit d'entreprendre la Guerre. D'ailleurs, ilfàa- 
droit qu'une Paix fôt bien milërable, fi elle ne valoit pas 
mieux que laGuare; au contraire, on bazarde toujours 
beaucoup, lorsqu'on quitte le repos, pour les armes. 

Quand une Puillànce limitée a le pouvoir de Biire la 
Paix ; comme elle ne peut accorder d'eli&méme toute ibrte 
de Conditions, ceux qui voudront traiter fBrement avee 
elle , doivent exiger que le Traité de Paix foit approuvé par 
la Nation, ou par la Puiflànce qui peut en accomplir les 
Conditions. Si quelqu'un, par exemple, traite de la paix 
avec la Suéde, & demande pour Condition, une Alliance dé- 
feaGve, une Garentie; cette ftipulation n'aura rien de fo- 

lidey 
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lide, fi elle ifteft apjiroovée&acoçpcéepar JaDiette, qui 
ièule ale pouvoir M loi dooner efiet Les Rots d'Aogle. 
tene ont le Droit de conclure des Traités de Faix & d*ÂUian« 
ce^ mais ils ne peuvent aliéner, par ces Tnttés, aucune 
des Poflëffions de la Couronne, iàns le confentement do 
Parlement Us ne peuvent non-plus , lans le concours du 
même Corps , lever aucun argent dans le Royaume. Ceft 
pourquoi , quand ils concluent quelque Traité de Subfides « 
ils ont foin de le produire au Parlement , pour s'aOUrer quil 
les mettra en état de le remplir. L'Empereur Charles- 
Quint, voulant exiger de François L ion Frifonnier, des 
Conditions , que ce Roi ne pouvoic accorder iàns i*aveu de 
la Nation, dévoie le retenir jusques- à ce que le IVaicéde 
Maàrià eût été approuvé par les Etats Généraux de France , 
& que la Bourgogne ^y f&t foumilè : U n*eût pas perdu I0 
fruit de & Viftoire , par une négligence, fort iiirprenant» 
dans un Prince fi habile. 

Nous ne répéteroiis p<^ id ce que nous avons dit plus ,. ^^'' 
haut de l'aliénation d'une partie dePEtat (Uv. L $$. 25}. & tiouftim' 
fiiiv.),ouderËtatentier («^ $S« ^8* & &iv.) Remarquons (en- Ziil"^ 
lement,que|dansle cas d'une néceflité preflànte^telle que l'im. 
pofentles événemensd*aneGuerre malheurenlè^les aliénations 
que fait le Prince, pour làuver lerefte de l'Etat, fontcenfées 
approuvées & ratifiées par le feul filence de la Nation , lors- 
qu'elle n*a point confervé , dans la forme du Gouvernement, 
quelque moyen aiiè & ordinaire de donner fon conlèntement 
exprès,&qo*elIeaàbandonnéau Prince une Puiflànceabfoluë. 

Les Etats Généraux fontabolis en France,par non^uCige &par 

Kk le 
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le conlbntement tacite de la Nation. Lors donc que ce Ro- 
yaume fè trouve preflë , c*eft auRoi (èul de jngerdes iàcrifi- 
ces qu'il peut &ire pour acheter la paix ; & fes emwmis trai- 
tent fblidement avec luL En vain les peuples diroient - ils » 
qu'ils n*ont foufièrt que par crainte l'abolition des Etats - Gé- 
néiaux. Us l'ont foufïerte enfin ; & par-là, ils ont laiflë 
paflèr entre les mains du Roi, tous les pouvoirs néceflàires 
pour contraâer au nom de la Nation , avec les Nations étran- 
gères. U &ut néceflairement qull fe trouve dans l'Etat une 
Pniflànce , avec laquelle ces Nations puiflTent traiter (Ûre- 
ment UnHiilorien (a) dît, que UtLnxfmiMUKuAtt em- 
f^btKtUs Rns de Fratiee de rmaicer à mte$m de Uurt drnit ^ an 
fr^udiee de k$trs Suceeffeurtf par 4mem TrâUé^ ni Ukre^ td 
forcé* Lesijoix fondamentdes peuvent bien refnfer an Rû 
le pouvoir d'aliéner ce qui appartient à l'Etat, finis le con- 
fentement de la Nation .* Mais elles ne peuvent rendre nulle 
une aliénation, ou une renonciation, fiiite avec ce conièn- 
tement Et fi la Nation a laiile venir les choies en td état , 
qu'elle n'a plus le moyen de déclarer expreflëmentfi>n con. 
fentement ; fon filence feul , dans les occafions, eft un vrai 
conlèntement tacite. S'il en étoit autrement, perfbnnene 
pourroit traiter lÛrement avec un pareil Etat: Et infiimer 
ainfi d'avance tous les Traités futurs , ce ièrott agir contre le 
Droit des Gens, qui prelcrit aux Nattons de conlèrverles 
moyens de traiter enfemble (Liv.L$.252.), & de garder leuis 
Traités (Uv. II. §%, i6i. 219. & fiiiv.). 

Il &ut oblèrver enfin » que quand nous examinons fi le 
conPentement de la Nation eft requis, pour l'aliénation de 

quel. 

(a) L'Abbé de Caour , HUMte de Chades V. p 494. 
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qaàfpe partie deT^tat » nous entendons parler des parties 
qui (ont encore fous la puiflânce de la Nation , & non pasde 
celles qni ibnt tombées pendant la Guerre au pouvoir de 
rennenii. Car celles>d n'étant plus poffédées par la Nation 
cTeft au Souverain feui, s'il a i'adminiftration pleine & ab. 
foluê du Gouvernement , le Pouvoir de la Guerre & de la 
Paix ; c'eft, dis-je, à lui fenl déjuger, s*il convient d'a- 
bandonner ces parties de P£tat, ou de continuer la guerre, 
pour les recouvrer. Et quand même on voudroit prétendre 
qu'il ne peut iëul les aliéner validement ; il eft , dans notre 
fuppolidon, c'eii-à.dire, s'il jouît de l'Empire plein &ab. 
fi>lu$ il eft, dis je, en droit de promettre, que jamais la 
Nation ne reprendra les armes , pour recouvrer ces Terres, 
Villes ,. ou Provinces , qu*il abandonne : Et cela fuffit pour 
en afiùrer lapoflTeflion tranquille à TEnnemi, qui lesacon- 
quilès. 

La néceffité de feire la paix autorire le Souverain à dit ^Jj^^ ^ 
pofer, dans le Traité, des chofes mêmes qui appartiennent Sonvenia 
aux particuliers ; &le Dmaiiu èmnmt lui en donne le droit ^d^lJ^ 
(Liv. 1. 5. 244.) . D peut même , josqu'àun certain point , Jfi^Jifc 
dilpofer de leur perfonne, en vertu de la Puiflânce qu'il n ^^*^^ 
fur tous fes fojets. Mais l'Etat doit dédommager les Citoyens, 
qui foufFrent de ces dilpofitions , fidtes pour Tavantage corn» 
mun (x^/i.). 

Tout empêchement, qûimetlePrincehorsd'étatd'adf S- m., 
miniftrer les afi^es do Grouvernement , lui ôte làns-doute le prifonnier 
pouvoir . de faire la paix. Âinfi un Roi en bas âge , ou en ptuf ^ ta 

Kk2 dé-P*^ 
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démence , ne peut traiter de k paix : Cela n'a pas belbin de 
preove. Mais on demande , H un Roi priibnnier de Guerre 
peut faire la paix, en conclure vatidement le Traité ? Quel- 
ques Auteurs célèbres (a) diftinguenc ici entre le Roi dont 
le Ro37aume eft Patrimonial , & celui qui n'en a que rufb» 
fruit Nous croyons avoir détruit cette idée&ufife & dan- 
gereufe , de Royaume Pïrtrimonial (Ltv. I. §§» 6S* & fuiv.) , 
& fait voir évidemment , qu'elle doit fé réduire an feul pou- 
voir confié au Souverain, dedéfîgner Ton Succeflèur, de 
donner un autre Prince à l'Etat , & d'en démembrer quelques 
parties r s'il le juge convenable; le tout conftamment pour 
le bien delà Nation , en vue de fbn plus ^and avantage» 
Tout Gouvernement légitime, quel qu'il puiflè être, eft 
uniquement établi pour le biien & le Mut de l'Etat Ce 
prindpe inconteftable une fois po(é ; la Finx n'eSk ph» Paffifr» 
re propre du Roi ; c'eft celle de la Nation. Or il eft certain 
qu'un Prince captif ne peut admim'ftrer l'Empire , vaoqner 
aux affaires du Gouvernement Celui qui n'éft pas libre, 
commandera. t- H à une Nation? Comment la gouverne^ 
7oit> il au plus grand avantage du peuple, & pour le &• 
lut public? n ne perd pas Tes droits, il eft viai; mais & 
captivité loi ôte la faculté de les exercer , parce qu'il n'eftpas 
en état d'en diriger I^ifage à fa fin légitime : Ceft le cas d'un 
Roi mineur, ou de celui dont la raifon eft altérée. Il faut 
alors que celui, ou ceux, qui font appelles à la Régence, 
par les Loix de PEtat , prennent les rênes du Gouvernement 
Ceft à eux de b-aiter de la paix , d'en arrêter les Conditions, 
& de la conclure , fuivant les LoiXt 

Le 

(a) TMir'Vrou. Jus Cent $.98«< 
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LeSonveraincaptifpentli négocier loi- même & prck 
mettre ce qui dépend de lui perlbnnellement ; mais le Traité 
ne devient obligatoire pour la Nation , que quand il eft rati- 
fié par elle>ménie , ou par ceux qui font dépofitatres de TAa» 
tonte Publique, pendant la captivité du Prince^ ou enfin 
par lui-même» après &déUvrancer 

Au relie, fi TEtat doit, autant qu'il fe peut , délivrer 
te moindre d^ Qtoyens, qui a perdu & Liberté pour la 
Caufe publique , à plus forte railbn eft- il tenu'de cette obli- 
gation envers Ion Souverain, envers ce Conduûenr, dont 
les foins , les veilles & les travaux (ont con&crés au bonheur 
& au {{dut communs. Le Prince , fiiit prifbnnfer à la Guerre^ 
n'eft tombé dans un état , qui eft le comble de la mifêre pour 
mi homme cPune Condition fl relevée , qu'en combattant 
pour Ion peuple ; ce même peuple héfiteta- 1» il à le délivrer 
an prix des plus grands ikcrifices? Rien , ficen'eftle&lut 
même de l'Etat , ne doit être ménagé , dans une fi trifte oc> 
cafion. Mais le fàlut du peuple eft, en toute rencontre, la 
Loi foprême,* & dans cette dure extrémité, un Prince gé- 
néreux imitera l'exemple de Regulus. Ce Héros Citoyen , 
renvoyé à Rome for là parole, difluada les Romains de le 
délivrer par un Traité honteux*, quoiqu'il n'ignorât pas les 
fiipplices , que lui rélervoit la cruauté des Carthaginois <a). 

Lorsqu'un in|nfie Conquérant, ou tout autre Uforpa-^j.]!-^*- ^ 
teur a envahi le Royaume ; dès que les peuples & font fou* ^f^hpaix 
mis à lui, & par un liommage volontaire , l'ont reconnu vS^ ^ 
pour leur Souverain , il eft en pofièffion de l'empire» Les 

autres 
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autres Nations , qui n'ont aooin drdt de s*ingérer dans les 
afiàirés domeftiques de ceUe-ci , de le mêler de (on Goo- 
veraement , doivent s'en tenir à fon jugement & fuivre la 
poffeffion* £ile8 peuvent donc traiter de la Paix avec PU- 
furpateur , & la conclure avec luL Far là elles ne bleflfent 
point le droit du Souverain légitime. Ce n'eft point à elles 
d'examiner ce droit, & d'en juger 4 elles le laiflënt pour ce 
qu'il eft , & s'attachent uniquement à la poflèffion , dans les 
affaires qu'elles ont avec ce Royaume , fuivant leur propre 
droit & celui de l'Etat , dont la Souveraineté eft difputée. 
Mais cette r^e n'empôche pas qu'elles ne puiflènt époufer 
la quereUe du Roi dépouillé, fi eUes la trouvent jufte , & 
lui donner fécours: Alors elles fe déclarent ennemies de la 
Nation qui a reconnu fon Rival, comme elles ont la liber^ 
té , quand deux Peuples différens font en gueire , d'aflSftec 
celui qui leur parolt le mieux fondé. 

5. I,. La Partie prindpale , le Souverain au nom de qui la 

îS^iSk Guerre s'eftfeite, ne peut avec juftice, feirelapaix, (ans 
Tr^té de y comprendre fes Âlli^, fentens ceux qui lui ont donné 
du fôcours , (ans prendre part direûement à la Guerre. Ceft 
une précaution nécefl&ire pour lesgarentir du rellèntiment 
de l'ennemi. Car bien que celui - ci ne doive pas s'offenfer 
contre des Alliés de fon ennemi , qui engagés feulement à la 
défenfive, ne font autre choie que remplir fidèlement leurs 
Traités (Liv. m. $. loi.); il eft trop ordinaire que les 
paflfions déterminent plutôt les démarches des hommes , que 
la juftice & la raifon. Si ces Alliés ne le font que depuis la 
Guerre, & à l'oocaûon de cette même Guerre | quoiqu'ils 

ne 
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ne s*f engagent pas de toutes leucs forces » ni direâement , 
comme Parties principales » ils donnent cependant à celui 
contre qui ils s'allient , un jufte Tujet de les traiter en enne- 
mis. Celui qu'ils ont affîflié , ne peut négliger de les com- 
prendre dans la Paix. 

Mais le Traité de la Partie principale nToblige lès Alliés y 
qn^iutant qu'ils veulent bien l'accepter , à moins quails ne lui 
ayent donné tout pouvtMr de traiter pour eux. En les com- 
prenant dans fon Traité , die acquiert feulement contre fon 
Ennemi réconcilié, le droit tf exiger qu'il n'attaque point 
ces Alliés , à raifon des fécours quils ont donnés contre lui ; 
qu'il ne les molefte point & qu'il vive en paix avec eux y 
comme fi rien n*étoit arrivé» 

Les Souverains qui fe font afibdés pour la Guerre , tous ^^^ 
ceux qui y ont pris part direâement , doivent âke leur doivent tsu- 
Traité de pake, diacnn pour foi. Ccft ainfi que cela s'eft^^ 
ipalà(fiékNmkgtt»yiEifvwck^iVtreat. Mais l'Alliance 
les oblige à traiter de concert De fçavoir en quels cas un 
AflEbdé peut le détacher de l'Alliance, & &ire ià paix parti- 
culière; c'en une queflSon, que nous avons examinée en 
traitant desSodétés deGuerre (Uv.m. Owp. VL),& des 
Alliances en génénd (Uv. II. Oiap-XIL &XVO • 

Souvent deux Nations, égalementlaGfes delà Guerre, ^ ^^ 
ne laiOènt pas de la contintoer , par la feide raifim , que cha- ^^ **^ 
cune craint de fidre des avances, qui pourroient être imputées 
à foiblefife; on eUes s'y opiniâtreat par animofité, & 
contre leurs véritables intérêts. Alors des Amis communs 
intecpofent avec font leurs bons Offices» ens'ojfrantpour 
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Médiateurs. Ceft un Office bien âlutaiie , & bien d^e 
â*un grand Fdnce, que celui de récondUer <leiix Nations 
ennemies & d'arrêter PeffuGon du iàng humain; c'eft on 
devoir âcré , poor ceux qoi ont les moyens d*^ réoffic. 
Noos nous bornons à cette lèule réflexion, fur nne matière, 
qœ nous avons déjà traitée (Liv. IL §» 328. > 

sor^^ed Le Traité de Paix ne peut être qu'une Tranfedion. Si 
u Paix peut Tou devolt y oblèrver les r^les d'une Juftice exade & rigoo- 
"^ reufè, enlbrte que chacun reçût prédiëmenttout ce qui lui 
appartient, laPaixdeviendroitimpoflSble» Premièrement^ 
à l'égard du fojet même qui a donné lieu à la Guerre , il feu. 
droit que fun des Pntis reconnût fbn tort, & condamnât 
lui - même (es injuftes prétentions $ ce qu'il fba difficilement^ 
tant qu'il ne ièra pas réduit aux dernières extrémités. Mais 
sl'il avoué Pinjuilice de & Caufe , il doit paflèr condamna- 
tion fur tout ce qu'il a fait pour la fontenir : H Biut qu'il 
rende ce qu'il a pris injuftement« quil rembourle les fiaix 
âe la Guerre , qu'il répare les donunages. Et comment 
&ire une jufte eltimation de tous les dommages ? A quoi 
taxera- 1- on le (àng répandu , la perte d'un grand nombre de 
Citoyens, la déflation des femiUes? C3e n'ell pas tout en- 
core. La Juftice rigoureufecxîgeroit de plus, que l'Auteur 
dhme Guerre injufte fût fournis à une peine proportionnée 
aux injures , dont il doit une &tisfàâion , &capable de pour- 
voir à la lÛreté future de celui qu'il a attaqué. Comment 
déterminer la nature de cette peine , en marquer prédfément 
le degré? Enfin celui-là même, de qui les armes font ju- 
iles , peut avoir paOé les bornes d'une jufte défenfe , porté 

à 
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àPexcès deshoftUités, dont le bot étoit légitime; autant 
de torts , dont la juftice r^oureulè demanderoit la réparation* 
U peut avoir &it des Conquêtes & un butin , qui excédent la 
valeur de ce qu'il avoit à prétendre. Qui en fera le calcul 
exaâ , la jnfte efldmation? Puis donc qu*il feroit afireux de 
perpétuer la Guerre » de la pooflèr jusqu'à la ruine entière de 
l'un des partis, & que dans la Caufe la plus jufte , on doit 
penfer enfin à rétablir la paix , & tendre conftamment à 
cette fin iklutaire; il ne refte d'autre moyen que de tranfiget 
fur toutes les prétentions » fur tous les grie& de part & d'au- 
tre 9 & d'anéantir tous les différends , par une Convention, 
lapins équitable qu'il foit poffible. On n'y décide point la 
Caufe même de la Guerre, ni les controverlès» que les divers 
aâes4'hofiilité pourroient exciter; ni Fune, ni l'autre des 
Parties n'y eft condamnée comme înjufte; il n'en eft guères 
qui voulût le IbnlFrir : Mais on y convient dé ce que chacun 
doit avmr , en extinâion de toutes Tes prétentions. 

L'efièt du Traité de Paix eft de mettre fin à la Guerre , .J- ^?- , 

zXKt gcne* 

& d'en abolir le fojet. U ne lailTe aux Parties contraâantes »< du Trv- 
aucun droit de commettre des aâes d'hoftilité ,fi>it pour le ^'^^ 
fojet même qui avoit allumé la Guerre» (bit pour tout ce 
qui s'eft pafié dans Ion cours. Il n'eft donc plus permis de 
reprendre les armes pour le même (ùjet Aufli voyons-nous 
que dans ces Traités , on s'engage réciproquement à une 
Paix perfituelle . Ce qu'il ne &ot pas entendre comme fi les 
Contraéfams promettolent de ne le fiiire jamais la Goerre . 
poor Quelque fujet que ce (bit La Paix le rapporte à la 
Guerre qu'elle termine; & cette Paix eft réellement perpé- 

Ll tuçltei 
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tnelle , fi elle ne permet pas de réveiller jamais la même 
Guerre , en reprenant les armes poor h caufe qui Pavoit al- 
lumée. 

Au refte, la Tran&élion (pédale fur une dure , n'é- 
teint que le moyen feul , auquel elle fe rapporte ; & ellen'em. 
pécberoit point qu'on ne pût dans la fuite , fur d'autres fon» 
démens, former de nouvelles Rétentions iladiofe même» 
Ceft pourquoi où a communément (bin d'exiger une Trant 
aâion générale, qui fe rapporte àlachofe même controver- 
se, & non pas feulement à la Controverlè préfente/ cnlti- 
pule une renonciation générale à toute prétention quelcon- 
que fiir la chofe dont il sVigit. Et alors, quand même, par 
denouvellesraifens, celui qui a renoncé fe verroit mi jour 
en état de démontrer, que cette choIè>là loi appartenoit, il 
ne ferolt plus reçu à la reclamer. 

y «h , VAmmfth eft un oubli parfidt dn paffl^; & comme h 
tîL Paix eft deftinée à mettre ànéant tous les fbjietsdedilcorde^ 

ce doit être là le premier Article du Traitée Ceft auflîà quoi 
on ne manque pas aujourd'hui. Mais quand le Traité nlm 
diroit pas un mot , YJmmftùty eft néceflàirement oooiprife « 
par la nature même de la Paix. 

5. SI. Chacune des Pnil&nces qmfe font laguerre prétendant 

d^t k T^ être fondée en juftice , & perfenne ne pouvant juger de cet- 
te prétention (Liv. IIL $» 1 88.) ; l'état où les choies fe tio»> 
vent , au moment du Traité , doit paflèr pour légtdme , ft 
fi l'on veut y apporter du changement, il faut que le Traité 
en fiifiè une mention expreûîè. Par confequent| tontes ks 

chofes 
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chofes, dont le Tndté ne dit rien, doivent demenrer dans 
Tétat , où elles (è trouvent lors de & conclufion. Ceftauffi 
iineconféq[Dence de l'Âmniftie promife. Tons les domma* 
gescaufés pendant la guerre» font pareillement mis en ou« 
bli ; & Ton n'a aucune aâdon pour ceux , dont la réparation 
n'eft pas ftipulée dans k Traité: Ils font regardés comme 
non-avenus. 

Mais on ne peut étendre refi^ de la Tran&âion , ou de |. ,^ 
l'Amniftie, àdcschofes, qui n'ont ftncun rapport à îaGuerJJ**^ 
te terminée par le Traité. Ainli des répétitions fondées fur g ~^ 
une Dette 9 ou fur une injure antérieure à la Guerre, mais Tnmfàaiont 
qui n'a eu aucune part aux raifbns qui font fiât entreprendre» umaio», 
demeurent en leur entier » & ne font pointaboiiès par ieXrai. 
té » à moins qu'on ne l'ait expreflément étendu à Tanéanti^ 
fement de toute prétention quelconque. Il en eft de même 
des Dettes, contractées pendant la Guerre, mais pour des 
fujets qui n'y ont aucun rapport, ou des injures, fiiites 
auffi pendant ià durée , mais uns relation à l'état de Guetret 

Les Dettes contractées envers des porticulieis , ou les 
torts qu'ils peuvent avoir reçus d'aîlleors , làns relation à la 
Guerre, ne ibntpobt abolis nonplus parla Tranlàâion & 
PAmniflie, qui fè rapportent uniquement à leur objet, Iça* 
voir, à la Guerre, à fes caufes & à fes effets. Ainfideux 
fujets de Puiflànces ennemies contraâant enfèmble en pays 
neutre, ou l'un y recevant quelque tort de Pautre, l'accom- 
pliflèment du Contraâ , ou la réparation de l'injure & du 
dommage pourra être pourfuivie après la condufîon du Trai^ 
tédePaix. Ll 9 Ea« 
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Enfin, fi le Traité porte que toutes choies feront ré- 
tablies dans Pétat où dies étoient avant la Guerre; cette 
Claufe ne s'entend que des Immeubles, & elle ne peut s'é- 
tendre aux chofes mobiliaires , au butin , dont la propriété 
paflè d'abord à ceux quis'en emparent , & qui eftcenféaban- 
donné par l'anden maître, à caufe de la difficulté de le re- 
connoitre , & du peu d'elpérance de le recouvrer. 

1 2 V , Les Traités anciens , rappelles & confirmés dans le dep> 

ll^^^i^ nier, font partie de celui-ci, comme s^ils y étoient renfec- 
S^lS"*™^ & tranicrits de mot à mot: Et dans les nouveaux Ar- 
le nouveau , tîcles qui fc rapportent aux anciennes Conventions, Tintée 
Se. ^' prétation doit fe &ire fiiivant les Régies données d-defibs , 
livre IL Chapitre XVIL & en particulier an paragnq^he 28^ 
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CHAPITRE IIL 
De ^exécution du Hrmté de Paix, 

LE Tr»té de Paix oblige les PtetTcs contraSantes cfu (J;J% 
moment qu'il cftcondo, auffi.tôt qu'il a reçu toute Tnité cm 
(à forme; & elles doivent en procurer inceuamment Kgtr. 
rexécution. D fiiut que toutes les hofiilités ceflent dès-lots, 
à moins que Ton n'ait marqué un jour, auquel la Paix doit 
commencer. Mais oe Traité n'oblige les fujets, que du 
moment qu'il leur eft notifié. U en eft id comme de la 
Trêve (Uv. IIL §* 239.) . S'il arrive que des gens de gner. 
re commettent, dans l'étendue de leurs fondions & en foi- 
vaut lés régies de leurs devoirs, quelques hoftdités, avant 
que le Traité de Paix foit dûement venu à leurconnoifiànce ; 
(feft un malheur, dont ils ne peuvent être punis; mais le 
Souverain, déjà obligé à lapaix,doit feire reftituer ce quia été 
pris depuis qu'elle eft conclue , il n'a aucun droit de le retenir. 

Et afin de piévenir ces fonefles acddens, qui peuvent p„b^^J;„ 
coûter la vie à plufieurs innocens » on doit publier la Pïûx de h Paix, 
fins délai, au moins pour les gens de guerre. Mais au- 
jourdliui , que les peuples ne peuvent entreprendre d'eux- 
mêmes aucun aae d'hoftilité, & qu'ils ne fe mêlent pas 
de la Guerre , la publication folemnelle de la Paix peut 
le différer, pourvu que l'on mette ordre à la cefiàtion 
dcshoftilités; cequifefàitaifément, par le moyen des Gé- 
nénnix,qui dirigent toutes les opérations, ou par un Armiftice 
publié à la tête des Armées. La Paix feite en 1 73 f . entre 
rjSmpereur & la France , ne fiit publiée que long tems après. 

LI3 On 
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On attendit qne le Tiaité en fût digéré à Idfit ; les points 
les plus importans ayant été réglés dans les Préliminaires. 
Lapublication de la Paix remet les deox Nations dans Tétat 
■où elles fe troovoient avant la Guerre : Elle rouvre entre 
«lies un libre Commerce , &permet de nouveau aux Sujets 
de part &. d'autre, ce qui leur étoit interdit par Tétat de 
Guerre. Le Traité devient par la publication , une Loi 
pour les Sujets^ & ils font obligés de fe conformer déformais 
aux difpoiitions dont on y eft convenu. Si, par exemple, le 
Traité porte que Tune des deux Nations s*abftiendra d*un cer. 
tain Commerce, tous les membres de cette Nation ièrool; 
obligés de renoncer à ce Commerce , du moment que le 
Traité fera publié. 

% %6. Lorfqrfon n'a point marqué de terme, pour l'accom^ 

îiSoï P^«°«»t du Traité, & pour Péxécotion de chacmi des 
Articles ,• le bon-fens dit que chaque point doit être éxécttté 
auffi.t6t qu'il cft poffible ; Ceft fans doute ainfi qu'on l'a en- 
tendu. La foi des Traités exclut également, dans leur 
exécution, toute négligence, toute lenteur, & tous délais 
affcâés. 

Une «rôre ^^^^ • ^ ^^^^ matière comme en toute autre, une 
Jîrf^nîfe ®xcufe Intime,, fondée ftr un empêchement réel& infur- 
•*""*• montable , doit être admife j car perfonne n'eft tenu à l'im- 
poffible. L'empêchement , quand il n'y a point de la feute 
du promettant, anéantit une promeflè qui ne peut être 
remplie par un équivalent , & dont l'exécution ne peut fe 
remettre à un autre tems. Sila promeffe peut être remplie 

en 
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en one autre occafion , il fiiut accorder un délai convenable. 
Suppofonsque, par le Traité de paix, l'une des Parties ait 
promis à l'autre un Corps de Troupes Auxiliaires .* Elle ne 
fera point tenue à le fournir , ^1 arrive qu'elle en ait un be- 
Ibin preflànt , pour fa propre défenfe : Qu'elle ait promis une 
certaine quantité de bled par année; on ne pourra lesexi- 
ger , lorfqu'elle fouffire la diTette : Mais quand elle fe retrou- 
▼era dans l'abondance, elle devra livrer» fi on l'exige, ce 
qui eft demeuré en arrière. 

L'on tient encore pour maxime, que le Promettant eft i^^'„2efle 
dégagé de & Promeflb, brique s'étant mis en devoir de l^*^Y»c 
remplir , aux termes de ion eo^igement, cehn à qui elle eeptant en 
étdt&ite , l'a empêché lol^même de Paccomplir. On eft ^^e. 
cenië remettre une Promeflfe, dont on empédie ibi-même >^tM». 
PéxécDtîon. Diibns donc encore , que iî celui qui a promis 
me diofe par le Traité de paix, étoitprétà Peffiidlner dans 
le tems convenu, ou tout de fuite & en tems convenable, 
1^1 n'jr a point de terme marqué , & que Pantre Partie ne 
fait pas voulu ; le Promettant eft quitte de & PromeiTe. Car 
PAoceptant ne s'étant pas réièrvé le droit d'en fixer Texéco- 
tioii à ià volonté, il eft cenfé y renoncer , lorfi)u*iI ne l'ao 
cq^ pas dans le tems convenable, &pour lequel la pro* 
raefiTe a étéfidtb SU demande que la prefiation foit remile 
àunantre tems} la bonne loi exigeque le Promettant con- 
fente.au délai , à moins qollne fiiflè voir par de bonnes rai^ 
fons , que la PromeiTe lui deviendroit alors plus onéreuFe. 

Lever de$ Contributions eft un aâe d*hoftilité , qui cenâtioii 

' j des Contri. 
uOltbntionf. 
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doit c^er dès qnela Paix eft conclue (f. 24.). Celles qui 
font déjà promiiès , & non enooie payées » (ont dues , & & 
peuvent exiger à titre de cfaofe due. Mais pour éviter tou- 
te difficulté» il Ênt s'expliquer nettement & en détail » 
fur ces ibrtesd'artides$&ona loin ordinaiiement delefidre. 

^ ,«. Les Mtsdes chofès leftituées à la paix font dûs dès 

Desfiniitt VhoShnt marqué pour Pexécntion: S'il n'y a point de ter- 
nftituée ou mc fixé, Ics ftuits font dûs dès le moment que la relti- 
tution des diofes a été accordée ; mais on ne rend pas 
ceux qui étoient échus, ou cueillis, avant la oonchifîon 
de la Paix. Car lesfinitsfont «u Maître du Fonds ; & id la 
poiTeffion eft tenue pour un titre légitime. Bir la même rai* 
fon, en cédant un Fonds» on ne cède pas en méme-ten» 
les fruits qui font déjà dûs. Ceft ce qu'ÂucusTE Ibutint 
avecrailbn, contre Sextus Pompe*e, quiprétendoit, lors- 
qu'on lui eût donné le Péloponnèfe » fe fiûre payer les Im- 
pôts des années précédentes (a). 

En qtli état ^^ diores dont la reftitutîon eft fimplemcnt ftîpulée 
les chofo dans le Traité de paix , iàns autre explication , doivent être 
RÔd^&^^ rendues dans Tétat où elles ont été prifes; carie terme de 
reftitutionGgnifie naturellement le rétabliflèment de toutes 
chofes dans leur premier état. Ainfi , en reftituant une 
chofe, on doit rendre en même tems tous les droits , qui 7 
étoient attachés loriqu*elle a été prire. Mais il ne &ut pas 
comprendre Ibus cette règle, leschangemens, qui peuvent 

avoir été une lùite naturelle , un effet de la Guerre même & 

de 
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de lès opérations. Une Place fera rendue dans Pétat où eUe 
étoit quand on l'aprifè» autant qu'elle (ë trouvera encore 
dans ce même état, à la conclufion de la Paix. Mais fi la 
Place a étérafée, ou démantelée , pendant la Guerre; elle 
i*a été par le droit des armes , & l'Âmniftie met à néant ce 
dommage. On n'eftpas tenu à rétablir un pays ravagé, 
que l'on rend à la Paix : On le rend tel qu'il Te trouve. Mais 
comme ce feroit one infigne perfidie que de dévafl;er ce pays^ 
après la paix faite , & avant que de le rendre ,* il en efl: de 
même d'une Place, dont la Guerre a épargné les fortifica* 
tions: La démanteler, pour la rendre, feroic un trait de 
mauvaife foi. Si le vainqueur en a réparé les brêdies , s'il 
l'a rétablie dans l'état où elle étoit avant lefiège, il doit la 
rendre dans ce même état. Mais s'il y a ajouté quelques 
Ouvrages, il peut les démolir. Que s'il a rafê les ancien- 
nés fortifications , |)Oor en conffaruire de nouvelles; il ièra 
néceflàire de convenir (iur cette amélioration , ou de marquer 
prédfément en quel état la Place doit être rendue. H eft 
bon même, pour prévenir toute chicane & toute difficulté, 
de ne jamais négliger cette dernière précaution. Dans un 
Infiïument deftiné à rétablir la Paix , on ne doit , s'il fè peut, 
laifièr aucune ambiguïté , rien qui fbit capable de rallumer 
la Guerre. Ce n'efl: point là , je le fçai , la méthode de ceux 
qui s'eftiment aujourd'hui les plus habiles Négociateurs. 11$ 
s'étudient , au contraire , à gliflèr dans un Traité de Paix , 
des Claufes obfcures , ou ambiguës, afin de réferver à leur 
Maître un prétexte de brouiller de nouveau , & de reprendre 

Mm les 
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les armes, à la première occafion Êivorable. Nous avens 
déjà remarqué d-defliis (Liv. II. §. 2 j i .) combien cette mîfé- 
rable fineflè eft contraire à la Foi des Traités. Elle eft indi- 
gne de la candeur & delà nobleflè, qui doivent éclater dans 
toutes les aâions d*un grand Prince. 

^ S; }>• Mais comme il eft bien difficile qu'il ne fe trouve quel- 

Derinter* , . * 

préution du que ambiguïté dans un Traité, drelTé même avec tout le 
Mxi qu'elle ^w^ & ^ute la bonnc-foi poflible , ou qu'il ne fiirvienne quel- 
u!t\Tim *1"® ^fficulté dans l'application de fes Claufes aux cas particu- 
a^onnék liers; il fendra fouventreconrrir aux règles d'Interprétation. 
Nous avons conÊcré un Chapitre entier à l'expofidon de ces 
Règles importantes (a), & nous ne nous jetterons point id 
dans des répétitions ennuyeufes. Bomons-nous à quelques 
Règles, qui conviennent plus particuUèrement à Pefpèce, 
aux Traités de Paix, i <>. En cas de doute , l'interprétation 
fe feit contre celui qui a donné la loi dans le Traité. Car c'eft 
lui,en quelque façon , qui l'a difté : Ceft fa feute , s'il ne s'eft 
pas énoncé plus clairement; & en étendant, op reflTerrantla 
lignification des termes, dans le fèns qui lui eft le moins fevo- 
rable , ou on ne lui feit aucun tort, ou on ne lui feit quecelui 
auquel il ablen voulu s'expoferj mais par une inteiprétation 
contraire, on rifqueroit de tourner des termes vagues, ou 
ambigus, en pièges pour le plus foible Contrariant, quia 
été obligé de recevoir ce que le plus fort a didlé. 

Du nom def *^ ^® ^^ ^^ P^ ^^^ ^^ '® ^nûté doît s'en- 
pays cedes, tendre fulvaut l'uJàge reçu alors par les perlbnnes habOes 

& 
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& intelfigentes. Car on oe préfame point qae des igno- 
nnts 00 des Ibts ibient chargés d'ane chofe audi impor- 
tante que Peft on Tndté de paix ; & les difpofitions d'un 
Contrat doivent s'entendre de ce que les Contraébns ont 
eu viaiièniblablenient dansPeiprit , puisque c'eft for ce qu'ils 
ont dans l'elprit qu'ils contraâent 

j^'. Le Traité de Pïdxne fe rapporte natorellement&j^^^ 
de lui-même qu'à la Guerre , à laquelle il met fin. Ses tk» ne t'en. 
Claulës vagues ne doivent donc s'entendre que dans cette ^t^fe 
relation. Ainfi la fimple ftipulation du rétabliOèment des l'Xt^f* 
choies dans leur état, ne le rapporte point à des change- ""'^ 
mens , qoi n'ont pas été opérés parla Guerre même. Cette 
Claofe générale, ne poorra donc obliger l'une des Parties 
à remettre en liberté un Peuple libre, qui iè fera donné 
volontairement à elle, pendant la Guerre. Et comme un 
Peuple abandonné par fon Souverain , devient libre, & 
maitre de pourvoir à fon Iklut comme il l'entend (Liv.L 
$.202.); fi ce Peuple, dans le cours de la Guerre, s'eft 
donné & fournis volontairement à i'£nnemi de fon ancien 
Souverain, fims y être contraint par la fiirce des armes; 
la promeOè générale de rendre les Conquêtes ne s'éten- 
dra point jusqu'à luL En vain dirait-on que celui qui de- 
mande le rétabliflèment de toutes cliofes fiir l'ancien pied, 
pent avoir intérêt à la Liberté do premier des peuples 
dont nous parlons, ftqu'ilena vifiblement un très -grand 
à la reftitution du lècond. S'il vouloit des chofes , que 
hClaiilë générale ne comprend point d'elle>même, il de- 

M m 4 voit 
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voit s^en expliquer clairement & Ipédalement. On peut 
inférer toute Ibrte de Conventions dans un Traité de paix; 
mais fi elles n'ont aucun rapport à la Guerre qu'il s'agit de 
terminer , il &ut les énoncer bien expreflëment ; car le 
Traité ne s'entend naturellement que de Ton objet. 
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CHAPITRE IV. 

De Mjervaùon ^ de la nature du Irait/ 

de Paix. . 

LE Traité de Paix , conda par une Poiflànce l^dmei 1^%^^^ 
eft fims-doate un Traité public , gui oblige toute la f^ oUige 
Nation (Liv. IL §, i r4.)* U eft encore , par u na- kt suocet 

tnre, un Traité réel; car s'il n'étott fidt que pour la vie '^^ 
du Prince, ce feroit un Traité de Trêve » & non pas de 
Paix. D'ailleurs tout Traité , qui , comme celui-d , eft ftit 
en vue du bien public , eft un Traité réel (liv. IL $. 1 89.)« 
n oblige donc les Succeflèurs y auffî fortement que le Prince 
même qui Pa figné; puisqu'il obb'ge TEtat même, & que 
les SueceflTeurs ne peuvent jamais avoir, à cetégard, d'au- 
tres droits que ceux de l'Ehit 

Après tout ce que nous avons dit de h Foi des Traftés, |. ,«. 
de PobUgation indiTpenlàble qu'ils impofent, il feroit ^^^^J^ 
peifln de s^étendre à montrer en particulier, combien les «bfavé. 
Souverains & les peuples ddvent étrerdjgieux oblèrvateurs 
des Traités de paix. Ces Traités intéreflênt & obligent les 
Kations entières; ils (ont de la dernière importance; leur 
rupture rallume in&illiblement la Guerre: Tontes raifims t 
qm donnent une nouvelle force à l'obligation de garder la 
foi» de remplir fidèlement ièspiomeflès. 

Mm 3 On 
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$. )7: On ne pent fe dégager d'an Tnité de Paix , en all^gnant 

^&7^ qu'il a été extorqué par la crainte , ou arraché de force. Pré* 
d^bfor<^, miérement , fî cette exception étoit admife , elle fiypperoit 
^p^'" ' par les fondemens toute la lûreté des Traités de paix $ car il 
en eft peu contre lesquels on ne pût s'en fervir, pour oou- 
vrir la mau vaife foL Autoriièr une pareille défiûte » ce ièroit 
attaquer la (ûreté commune & le iàlut des Nations: La ma- 
xime ièroit exécrable, parles mêmes raifons, qui rendent 
la foi des Traités &crée dans l'Univers (Liy. II. §, 220). 
D'ailleurs , il ièroit presque toujours honteux & ridicule, 
d'alléguer une pardlte exception. Il n'arrive guères aujOnr- 
d'haï que l'on attende les dernières extrémités , pour fidre 
la paix : Une Nation, bien que vaincue en plufieuis batail- 
les , peut encore fe défendre ; ellen'eft pas fiuis reflonrce , 
tant qu'il lui relie des hommes & desarmes. Si, par un 
Traité defavantagàix, elle trouve à propos de le procurer 
une Paix nécellàire ; li elle (è rachette d'un danger imminent, 
d'une ruine entière , par de grands làcrîfices ; ce qui lui re& 
te eft encore un bien , qu'elle doit à la Paix ; Elle s'eft dé- 
terminée librement à préférer une perte certaine & préfente, 
mais bornée , à un danger encore àTenIr , mais trop proba- 
ble, &tenible. 

Si jamais l'exception de la contrainte peut être alléguée, 
c'eft contre un aâe, qui ne mérite pas le nom de Traité de 
paix, contre une ibumiflion R>rcéeà des Conditions, qui 
bleflènt également la Jnftice & tous les devoirs de Phumanî- 
té. Qji'un avide & injnfte Conquérant fubjugiie une Nation^ 
qu'il la force à accepter des Conditions dures, honteofes , in. 

iùp* 
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fiipportables; la néceflité la contraint à feibumettre. Mats 
ce repos apparent n*eft pas une Paix : Ceft une oppreflion , 
queTonlbufFre, tandis qu'on manque de moyens pouis*en 
délivrer , & contre laquelle des gens de cœur fe ibulévent , à 
la première occafion fevorable» Lorsque Fernand Cortez 
attaquoit l'Empire du Mexique , £ins aucune ombre de ràilbny 
&ns le moindre prétexte apparent ; fi l'infortuné Monte- 
zuma eût pu racheter &. Uberté en ie (bumettant à des Con- 
ditions également dures & injuftes, à recevoir Garniibn dans 
fes Places & dans & Caiûtale , à payer un Tribut immenTe» 
à obéir aux ordres du Roi d'ËTpagne : De bonne- foi , dir»- 
t.on qu'il n'eût pu avec juftice iàilir uneoccafion fiivorable» 
pour rentrer dans fes droits & délivrer ion peuple; pour 
chailêr, pour exterminer des Ufiirpateurs avides, inlblens 
& cruels? Non » non; on n'avancera pas fërieulèment uns 
fi grande abfurdité.. Si la Loi Naturelle veille au iàlut & an 
repos des Nations , en recommandant la fidélité dans les 
Ftomeflês) ellene&vorife pasIesOppreflèurs. Tontes lès 
Maximes vont au plus grand bien de l'humanité ; Ceft 
la grande fin des Loix & du Droit. Celui qui rompt lui- 
même tous les liens de la Société humaine» pourra- 1. il 
les reclamer? SU arrive qu'un Peuple abuië de cette maxi- 
me f pour fè ibulever injuftement & recommencer la Guer- 
re $ il vaut mieux s'expolèr à cet inconvénient y que de don- 
ner auxUfurpateurs un moyen aifé, d*étemi(èr leurs injut 
tices, & d'aflèoir leur ufnrpation liir un fondement folide; 
Mais quand vous voudriez prêcher une Doârine , qui s'opta 
po& àtous les moovemeiis de la Natoxe, à *qui la peifnade* 
KZ-VOU& Les 
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$. }8. Les Accommodemens équitables, oo au moins fuppor- 

le ^îèr» tables, méritent donc feuls le nom de Traités de Paix; Ce 
un Tnké de font ceux-là , OU la Foi publique efl: engagée , & que Ton 
fm^ * doit garder fidèlement, bienqu*on les trouve durs & oné- 
reux, à divers égards. Puisque la Nation yaconfènti, il 
&ut qu'elle les ait regardés encore comme un bien , dans 
rétat où étoient les chofes $ & elle doit rePpeéter ià parole. 
Si Ton pouvoit dé&ire dans un tems , ce que l'on a été bîen- 
atfe de faire dans un autre, il n*y auroit rien deftableparmi 
les hommes. 

Rompre le Traité de Paix, c*e(l en violer les engage, 
mens, fbit en £ii(ànt ce qu'il défend , fbit en ne Mànt pas 
ce qu'il prefcrit Or on peut manquer aux engagemens du 
Traité en trois manières différentes: ou par une conduite 
contraire à la nature & à Tellènce de tout Traité de Paix en 
général,* ou par des procédés incompatibles avec la nature 
particulière du Traité $ ou enfin en violant quelqu'un de lès 
Articles exprès. 

l'.^pJ'une * ^* 0** ^^ ^^^ ^ nature & reffence de tout Traité 

Gondoite de Paix, contre la Paix elle-même, quand on la trouble £ins 

hn«^ de Hijet, Toit en prenant les armes & recommençant la Guerre, 

ÏÏîS"^ quoiqu'on ne puiflè alléguer même un prétexte tant-foit-peu 

plaufîble ; foit en ofïenrantde gaieté de cœur celui avec qui 

on afàit lapabc, & en le traitant , lui ou fès (bjets, d'une 

manière incompatible avec l'état de paix, & qu'il ne peut 

fbufirir, fans fe manquer à foi- même. Cefl encore agir 

contre la nature de tout Traité de paix, que de reprendre 

les armes pour le même fbjet, qui avoit allumé la Guerre, 

ou 
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on par reflbitiment de quelque chore , qui s^eft paflëe dans 
le cours des hoftilités. Si l'on ne peut fe couvrir au moins 
d'un prétexte Ipédeux, emprunté de quelque fiijetnonveau$ 
on rdOoTcite manifeftement la Guerre qui avdt pris fin, & 
on rompt le Traité de Paix. 

Mais prendre les armes pour un fujetnouveau , ce tfeft p,^*^;, 
pas rompre le Traité de paix. Car bien que Ton ait promis «nnet pow 
de vivre en paix, on n'a pas promis, pour cela, derouffrir^rooto» 
l'injure & toute forte d'iiijuftice, plutôt que de s'en ûJre^'^^, 
raifon par la voie des armes. La rupture vient de celui , qui , Tndté i» 
par fon injuftice obftinée , rend cette voie néceŒdre. ^^ 

Mais il Bmt Ce fouvenir ici de ce que nous avons oblèrvé 
plus d'une fois , fçavoir, que les Nations ne reconnoiflènt 
point de Juge commun fur la terre, qu'elles ne peuvent fe 
condamner mutuellement &ns appel , & qu'elles font enfin 
obligées d'agir dans leurs querelles , comme fi l'une & l'au- 
tre étoit Cement dans fes droits. Sur ce pied-là , que le 
fujet nouveau, qui donne lieu à la Guerre, foitjufie, on 
qu'Une le foit pas , ni celui qui en prend occafion de ooorrir 
aux armes, ni celui qui refùfe&tis&dion, n'eft réputé rom^ 
pre le Traité de paix, pourvu que le fujet de plainte, & le 
refus de fàtisfkélton aient de part & d'autre au moins quelque 
couleur , enforte que la queftion foit litigieuiè. Il ne rdle 
aux Nations d'autre voie que les armes , quand elles ne peu» 
vent convenir derien , for une queftion decette batucek Ceft 
alors une Guerre nouvelle , qui netouche point au Traitée 

Et comme en &ilknt la paix , on ne renonce point par ^ f- 41. 
cela même au droit de fidre des ÂUiances & d'aflîfterfes Amis; la fuite «vec 

Nn ççWiemwni, 
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œ o'eftpas ce n'eft pas non plus rompre le Traité de paix , que de s'a!* 
rampie le lier dans la fuite & de le joindre aux ennemis décelai avec 
Tiaite. qoi ^j, j»^ conclu , d*époufèr leur querelle & d'unir lès armes 
aux leurs; à moins que le Traité de paix ne le défende ex- 
preilëment : Cefl; tout au plus commencer one Guene nou- 
velle , pour la Caulè d*autrui. ' 

Mats je fuppoië que ces nouveaux Alliés ont quelque 
fujetplaulible de prendre les armes , & qu'on a de bonnes & 
juftes rairons de les foutenir; car s'il en étoit autrement, 
s'allier avec eux, jofteraent lorsqu'ils vont entrer en Guer- 
re , ou lorsqu'ils l'ont commencée, ce lèroit manifeOement 
chercher un prétexte , pour éluder le Traité de paix ; ce fe- 
roit le rompre avec une artifideufè perfidie. 

$. 42. Il eft trés>important de bien diftinguer entre uneGuene 

fyuml^ nouvelle & la rupture du Traité oe Paix ; parceque les Droits 
Sfco^e ^">s par ce Traité fubfiftent , malgré la Guerre nouveUe ; 
b ro ?* ^ ^" ^^^ ^^*^^ ^^^ éteints par la rupture du Traité , fur lequel 
dtt Traité, ils étoient fondés. Il eft vrai que celui qui avoit accordé 
ces Droits, en fuQ)end uns -doute l'exercice, pendant la 
Guerre, autant qu'il eft en Ibn pouvoir, & peut même en 
dépouiller entièrement Ion Ennemi , par le Droit de la Guer- 
re, comme il peut lui ôter fes autres biens. Mais alois il 
tient ces Droits comme choies prifes fur l'Ennemi, &celui-d 
peut en prelfer la reftitution, au nouveau Traité de paix. 
11 y a bien dé la difiërence , dans ces fortes de Négociations, 
entre exiger la reftitution de ce qu'on pofliédoit avant la 
Guette, & demander des conceffions nouvelles: Un peu 
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(f^lité dans les faeces , fuffic pour infiiter rar le premier $ 
le fécond ne s'obtient que par une fupériorité décidée. Il 
arrive fouvent, quand les armes font à-peu-prés égaies , que 
i*on convient de rendre les Conquêtes & de rétablir toutes 
chofes dans leur état : Et alors », fi la Guerre étoit nouvelle» 
les anciens Traités fubfîllent; mais s'ils ont été rompus par 
la reprifë d'armes» & la première Guerre refliilcitée» ces 
Traités demeurent anéantis ; & fi l'on veut qu'ils régnent 
encore , il &ut que le nouveau Traité les rappelle & les ré- 
tabliflè expreflement 

La Queftton dont nous traitons eft encore trés-impor« 
tante par rapport aux autres Nations , qui peuvent être in- 
téreflees an Traité » invitées par leurs propres affaires » à en 
maintenir Toblèrvation. Elle eft elFentielle pour les Ga- 
rents du Traité » s'il y en a » & pour des Alliés » qui ont i 
leconndtre le cas » où ils doivent des fécours. Enfin celui 
qui rompt un Traité folemnel , eft beaucoup plus odieux 
que cet autre, qui forme & foutient par les armes une pré- 
tention mal fondée. Le premier ajoute à l'injuftice la perfi- 
die: Il attaque le fondement de la tranquillité publique; & 
bleOknt par-là toutes les Nations , il leur donne fujet de le 
réunir contre lui » pour le réprimer. Ceft pourquoi » corn* 
me on doit être réièrvé à imputer ce qui eft plus odieux» 
Grotius obferve avec raifon» qu'en cas de doute, & lors- 
que la prife d'armes peut s'appuyer de quelque prétexte plau- 
fible, fondé for une caufe nouvelle; // v^mt mieuùepréjùmer 
imulejmt de celui qui reprend les armes, de Fitijuftice fin» 
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Véifefii&iPitguflice(^z). 

f 4)., La jofte défenfe de (bi-même ne rompt point le Traité 
fenfe de fi», de paix. C'cft un droit naturel , auquel on ne peut renon- 
!!^^ cer; & en promettant de vivre en paix, on promet feule- 
leTnkéde ment de ne point attaquer fans fujet, de s'abftenir tfînjure 
& de violence. Mais il y a deux manières de Te défendre foi- 
même, ou fès biens: Quelquefois la violence ne permet 
d*autre remède que la force j & alors , on en £dt ulàge très- 
légitimement En d'autres occafions, il y a des moyens 
plus doux d'obtenir la réparation du dommage & de l'injure: 
n hut toujours préférer ces demiets moyens. Telle eft la 
r^le de la conduite que doivent tenir deux Nations ibigneii. 
(es de conferver la Paix , quand il arrive que les fujets de 
part ou d'autre, s'échappent à quelque violence. La force 
préfente, fe repouffe fit fe réprime par la force: Mais s'il 
eft queftion de pourfuivre la réparation do dommage & une 
jufteiàtisfàaion ; û feut s'adreffer au Souverain des coupa- 
bles; on ne peut les aller chercher dans fes terres, ftrccour- 
riraux armes , que dans lecas d'un déni de juftice. Si Pon 
a lieu de craindre que les coupables n'échappent; fi , par 
cxempMes inconnus, d'un pays voifm , ontfeitiiruption 
fur nos terres , nous fommes en droit de les pourfuivre chez- 
cux, àmain armée, jusques-à-cequ'ilsfoientûifisj &leur 
Souverain ne pourra r^arder notre aâîon que comme une 
|ofte& légitime défenfe, pourvu que nous ne commettions 
aucune hoftîlité contre des innocens. 

Qpand 
CO liv. m cimmx. s, xxvm 
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Quand la Partie principale contraâante a compris Tes $.44. 
Alliés dans ion Traité, leur GEiufe lui efl; commune à cet mptorevii 
égard, & ces Alliés doivent jouir comme elle de toutes les ^ÎZ^ 
Conditions eflèntielles à un Traité de paix , enforte que tout 
ce qui eft capable de rompre le Traité , étant commis contre 
elle-même, ne le rompt pas moins, s*il a pour objet les Al« 
liés qu'elle a &it comprendre dans Ion Traité. Si llnjure 
efl &ite à un Allié nouveau , on non-compris dans le Traité, 
elle peut bien fournir un nouveau (bjet de Guerre » mais elle 
ne donne pas atteinte au Traité de paix. 

La féconde manière de rompre un Traité de Paix eft de ^. {[«Ç;^ 
filtre quelque chofe de contraire à ce que demande la nature t^fe ranpc 
particulière du Traité» Ainfi tout procédé contraire à TA- eft oppocs 
initié , rompt un Traité de paix fait fous la condition expreflè ^iSdoSre 
de vivre déformais en bons Amis. Favorifèr les ennemis 
d*nne Nation , traiter durement tes fbjets, la gêner fans 
nifbn dans fbn Commerce; lui préférer , auffî &ns raifon « 
one autre Nation $ lui refufèr des fëcours de vivres , qu'elle 
veut payer , & dont on a de refte ; protéger fès fujets &c. 
tieux, ou rebelles, leur donner retraite: Ce font- là tout 
autant de procédés évidemment contraires à l'Amitié. On 
peut, felon les drconftances, y joindre lesfuivans: Confl 
truire des Forteref]^ fur les frontières d'un Etat , lui témoi* 
gner de la défiance , &ire des Levées de Troupes , £ms yao- 
bir lui en déclarer le fnjet&c» JMlais donner retraite aux 
Exilés, recevoir des fujets, qui veulent quitter leur Patrie 
làns prétendre lui nuire par leur départ, mtds feulement pour 
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le bien de lean éËàsa particaliéces; «ocneilKf dwitaUo- 
meot des Emigrans, qû Ibrtentde leur pays pour le pro- 
cuier laliberté de Confdence; H n'y a rien dans toot cda 
qui fiut Incompatible avec la qoalité (f AmL Les Loix par- 
ticofiéres de rAnûtié ne noos dilpenfent point, iebn le 
caprice de nos Anus» des deFoks comimins de I Tinniamtf 
envets le refle des hommes; 

.f-4<|^ Enfin la Faix (è rompt par la violation de quetqa^on des 

liôbd^de Articles exprès dn Traité. Cette troifiéme manière de la 
tS ^ **^' i^ompre eft la plus expreflè» la moins fiifeeptible d'évafions 
&de chicanes. Qmconqne manque à lès eqgagemens an- 
mille le Contrat) autant qu'en lui eft; cela n'eft pasdoiK 
teox. 

, ^.*^\ Mais on demande, fi la violation d'un lèol Article du 

«rmfeuiAr. Tndtépeot en opérer la rupture entière? Quelques>uns(a) 

kTnk^o. diftingaent ici entre les Articles qui font liés enfemble (on». 

^^ juxt), & les Articles diveis (dkfer/l), & prononcent, que 

fi le Traité eft violé dans les Articles Mtfert, la Faix fubfifte 

à l'égard des autres. Mais le lèntiment de Grotius me pa* 

rof t évidemment fondé for la nature & Telprit des Traités de 

Paix. Ce Grand-homme dit, que „ tous les Articles d'un 

„ feul&ffléme Traité font renfoim^ l'un dans l'autre, en 

„ forme de Condition , comme fi l'on avoit dit formellement: 

„ Je ferai telle ou telle choie , pourvu que de votre côté vous 

„ fàffiez ceci ou cela (b) ". Et il ajoute avec raifon, que 

I, quand 

(a) Viiey/toLt. Jat Gent. $$.10x2. loaj. 
C^) Liv. m. Qmg, XIX, $. XIV. 
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„ qnancl on veut empêcher que l'engagement ne demeure 
„ parlàûnsefièt, on ajoute cette Claufe expreflë, qu'en- 
ff core qu'on vienne à en&aindre quelqu'un des Articles du 
n Traité , les autres ne laiflèront pas de fubfifter dans toute 
,, leur force ". On peut làns-doute convenir de cette ma- 
nière: On peut encore convenir que la violation d'un Ar- 
ticle ne pourra opérer que la nullité de ceux qui y répondent^ 
& qui en font comme l'équivalent Mais fi cette Claufe ne (b 
trouve expreflëment dans le Traité de paix,unfeul Article vio- 
lé donne atteinte au Traité entier,comme nous l'avons prouvé 
d-deflTns » en parlant des Traités en général (Liv. n. S- 202.) . 

n n'eft pas moins inutile de vouloir diflingner ici entre ^p^^^^** ^ 
les Articles de grande importance & ceux qui font de peu diftinguerà 
d'importance. A rigueur de Droit , la violation du moindre entree 
Article difpenfe la Partie léféé de l'oblèrvation des autres ; ÎJ^^Si*^ 
puisque tous , comme nous venons de le voir, font liés les'''vortaiu. 
uns aux autres , en forme de Conditions. D'ailleurs, qu'elle 
fource de difputes qu'une pareille diftindion ! Qui décidera 
de l'importance de cet Article violé? Mais il eft très -vrai 
qu'il ne convient nullement aux devoirs mutuels des Nations, 
à la charité, à l'amour de la paix , qui doit les animer, 
de rompre toujour^ un Traité , pour le moindre fujet de 
plainte. 

Dans la vue de prévenir un fifôcheux inconvénient, j^^ *9^ 
on convient fiigement d'une peine, que devra fubir l'in- attachée à la 

Tiolatiofi 

tracteur de quelqu'un de ces Articles de moindre importance ; ^m Anicie. 
ftalois, eniàtis&i&nt à la peine, le Traité fubfifte dans 

toute 
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toute & force. On pent de même attacher à la violation de 
chaque Article, uoe peine proportionnée à (on importance. 
Nous avons traité cette matière en pariant de la Trêve (Uv. 
m* §» 24?0» on peut recourrir à ce paragraphe. 

■DiàSà» Les délais afïeâés font équivalens à un refus exprès « 
«iieâét. Se ils n*en différent que par l'artifice , avec lequel celui qui 
en ule voudroit couvrir fa mauvaife> foi: Il joint la fraude à 
la perfidie, & viole réellement ^Article qu'il doit accom- 
plir. 

cJ* ^^U. ^^^ ^ l'empêchement eft réel , il feut donner du tems; 
chenMM in. car nul n'eft tenu k l'impoflfible. Et par cette même raifon, 
u«r°^ fî quelque obftacle infurmontable rend l'exécution d'un Ar- 
ticle non-feulement impraticable pour le prêtent, mais im« 
poflible à- jamais; celui qui s'}' étoit engagé n'eft point coa« 
pable , & l'autre Partie ne peut prendre occafion de fon im- 
puiflànce, pour rompre le Traité; mais elle doit accepter 
un dédommagement, s'il y a lieu à dédommagement, &s'il 
eft praticable. Toutefois, fi la chofe qui devoit fe &ire 
en vertu de l'Article en queflion, eft de telle nature , que 
le Traité paroiffe évidemment n'av(Hr été £iit qu'en vue de 
cette même diofë, & non d'aucun équivalent; l'impolfibi- 
lité fur^enuê annuUe làns-doute le Traité. Ceft ainfi qu'un 
Traité de Prote^on devient nul, quand le Prote^ur iè 
trouve hors d'état d'effeâuer la Proteâion qu'il a promilè, 
quoiqu'il s'en trouve incapable fkns qu'il y ait de fk âute. 
De même, quelque chofe qu'un Souverain ait pu promettre^ 
à condition qu'on lui procurera la reftitution d'une Place im- 

por* 
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portante ; fi on ne peut le Bâte rentrer en poflèflion de cette 
Place, il eft quitte de tout ce qu'il avoit promis pour la ra- 
voir. Telle ett la règle invariable du Droit Msàs le Droit 
rigoureux se doit pas toujours être pre0è : La Paix eft une 
matière ii ûvorable, les Nations font fi étroitement obli- 
gées àlaculûvcr, ala procurer, à la rétablir, quand elle 
eft troublée, que fi de pareils obftades fe rencontrent dans 
r«técution d'un Traité de Paix , û feut fe prêter de bonne- 
foi à tous les cxpédiens raifonnables , accepter des équiva- 
lens , des dédommagemens , plutôt quede rompre une Paix 
déjà arrêtée & de reprendre les armes; 

Nousavons recherché d-deflùs, dans un Chapitre ex. f- î?. 
près (Lîv. IL Chap. VI.^ , comment & en quelles occafions donnlS' w 
les avions des fujets peuvent être imputées au Souverain & JZ'^i^ 
à la Nation. Ceft là - defiiis qu'il &ut fe régler, pour voir ^"i^^ 
comment les &its des Sujets peuvent rompre on Traité de 
Paix: Us ne Içauroient produire cet effet, qu'autant qu'on 
peut les imputer au Souverain. Celui qui eft léfé par les 
fiijets d'autrui, s'en aie raifon lui-même, quand il attrape 
les coupables dans fes terres , ou en lieu libre , en pleine mer, 
par exemple; ou sll l'aime mieux, il demande juftice à leur 
Souverain. Si les coupables font des Sujets desobéil&ns, 
on ne peut rien demander à leur Souverain,* mais quicon- 
que vient à les faifir, même en lien libre , en fiiit juftice 
lui-même. Ceft ainfi qu'on en uiè à Pégard des Pirates. Et 
pour éviter toute difiiculté , on eft convenu de traiter de mê- 
me tous particuliers, qui commettent des aâes d'hoftilité , 
fans pouvoir montrer une Commiflion de leur Souverain, 

Oo Les 
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% f J. Les aâions de nos Alliés peuvent encore moins nous 

^ être imputées , que celles de nos lu jets. Les atteintes don- 
nées au Traité de paix par des Alliés, même par ceux qui 
y ont été compris , on qui y (ont entrés comme Parties prin- 
cipales oontraâantes, ne peuvent donc en opérer la rupture 
que par rapport à eux- mêmes , & point du tout en ce qui 
touche leur Allié, qui, de ion côté, obfèrvereligieurement 
ks eqgagemens. Le Traité fublifle pour lui dans toute là 
force 9 pourvu qu'il n'entreprenne point de foutenir la Caulë 
de oes Alliés perfides. S'il leur donne un (ëcours , qu'il ne 
peut leur devoir en pareille occafion , il époulè leur querelle 
£t prend partà leur manque de foi. Mais s'il eft intérefiè à 
prévenir leur ruine, il peut intervenir, & en les obligeant 
à toutes les réparations convenables, les garentir d'une op- 
predion, dont il ièntiroit lé contre-coup. Leur défenlè de- 
vient même jufle, contre un ennemi implacable, qui ne 
veut pas iè contenter d'une jufte (ittis&âion. 

I- {4. Quand le Traité de paix eft violé par Tun des Contrac- 

Pi!niei^é« tans, l'autre eft le maître de déclarer le Traité rompu, ou 
^u Tiouie de le laiflèr fubfîfter. Car il ne peut être Hé par un Contrat , 
Tntté. qoi contient des engagemens réciproques , envers celui qui 
ne rePpeâe pas ce même Contrat iVIais s'il aime mieux ne 
pas rompre , le Traité demeure valide & obligatoire. U fe- 
roit ahfurde que celui qui l'a vidé , le prétendit annuUé par 
là propre infidélité : Moyen fedle de fe débaraflèr de lès en- 
Igagèmens, & qui réduiroit tous les Traités à de vaines for- 
malités ! Si la Partie léfëe veut laiflèr fubfifter le Traité, elle 
peut pardonner l'atteinte qui y a été donnée, ou exiger un 

dé. 
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dédommagement, une jufte fàtîs&âion , on le libérer elle- 
même des Mgagemens qui répondent à TArticIe violé , de 
ce qu'elle avoit promis en confidération d'une chofè, que 
Ton n*a point accomplie. Que fi elle iè détermine à deman- 
der un jufte dédommagement, & que la Partie coupable le 
refufe , le Traité fe rompt alors de nécelfité , & le Contrac- 
tant léfé a un très- jufte fujet de reprendre les armes. Ceft 
auffi ce qui arrive le plus fouvent ; car il ne (e trouve guéres 
que le coupable veuille reconnoitre fk fiiute, en accordant 
une réparation. 
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CHAPITRE V. 

Du Droit iAmhaffadii m du Droit tt envoyer ^ 
de recevoir des ASnifires FMcs. 

i- 9t- TL eil néceflàiie que les Nations traitent & coaiffluniqnent 
fiirequeie» X enfeoible, pour le bien de leurs afïàires» pour éviter de 
^Iffmtni. fè nuire réciproquement, pour aju({er& terminer leurs 
^q^ difi^ends. Et comme toutes font dans l'obligation indifpen- 
enfenhie. £ible de Te prêter & de concourrirà ce qui eft du bien & du 
làlnt commun (Ptélim. $• i ).) > ^ ^ ménager les moyens 
d'accommoder & de terminer feurs di£fSrendjs (Liv. IL §§* 
,323»&Sm.yi & que chacune a droit à toot ce qu'exige & 
conièrvation (Ut.L $. I8*)r à toutcequi peutooatribuerà 
£i perfection, iàos fidre tort aux autres (ibid. $. 23*)» ^^ 
même qu'aux moyens nécefiàires pour remplir les devoks: 
Sréliilte detoutcda, que chaque Nation réunit en elle le 
droit de traiter & de communiquer avec les autres, & l'ob- 
ligation réciproque de fè prêter à cette communication , au- 
tant que rétet de iès afi&ires peut le lui permettre. 

.„!- f ^ Mais les Nations , ou Etats fbuverains ne traitentpoint 

^Ifj^ enfemUe immédiotement; & kus CondaOeurs, wks 
SmFu!** Souverains, ne peuvent gnères s'aboucher eux-mêmes, 
^^ pour traiter enfemble de leurs affiiires. Souvent ces entre- 
vues (eroient impraticables: Et iàns compter les longueurs ,^ 
les embarras, la dépenre,& tant d'autres inconvéniensf »- 
xement, fiiivant la remarque de FmurpJESDECoMMiNEs» 

pour* 
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pourroiton s'en promettre un bon effet. Il ne refte donc 
aux Nations & aux Souverains , que de communiquer & trai- 
ter enfemble, parPentremiiè deProcureuts, ou Mandatai- 
res , de Délégués , chargés de leurs Ordres & munis de leurs 
Foovdrs; (feil-i-dire » de Minifins FuHies, Ce terme» 
dans là plus grande généralité , défîgne toute perlbnne char- 
gée des Âfi^ires Publiques ; on l'entend plus particulière- 
ment de celle qui en eft chargée auprès d'une Puiflànce 
étrangère* 

On coonoft aujourdliui divers Ordres de Miniftres Pu- 
blics , & nous en perlerons ci • après. Mais qudqne difië- 
rence que Tufiige ait introduite entre-eux, le Caraâère e& 
fentid leur eft commun à tous \ (feft celui de MUùfire^ & 
en quelque &çon , de R/fréfejaaiit d'une Puiflànce Ëtrangè- 
le , deperfonne chargée de fes Afikires &de les Ordres; & 
cette qualité nous foflSt id.. 

Tout Etat Touverain cft donc endroit d'envoyer & de ^^^7^ 
xecevoir des Miniftres Publies. Car ils font les inftraments ^««a 

cft €11 droit 

aéceflSiires des AfBdres que les Souverains ont entre-eux» & d'emrojer & 
de laCofTeQ>ondance , qu'ils fonten droit d'entretenir. On J,*SlSt 
peut voir dans le premier Chapitre de cet Ouvrage, quek«»e« W*» 
fimt les Souverains & les Etats indépendans , qui figurent en- 
femble, dans la grande Société des Nations. CefonMàles 
Puiflànces , qui ontle Drmt de l'Ambaflkde. 

UneAlHance inégale» m même un Traité deProtec^L'Affimice 
tion , n'étantpas incompatible avec la Souveraineté (Uv. L jj^^j 
.f,&&)5 ces fortes de Traités ne dépouillent point par P;jj^^ 

Oo I eux- Droit. 
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eux-mdmes un £tat , dn droit «cTeavoyer & de recevoir des 
Miniftres PabHcs. Si I'Mlie inégal, oa le Ptotégé n'a pas 
renoncé expreflément an droit d'entretenir des relations & de 
traiter avec d'autres PoiflàDces, il conlèrve néceiSûrement 
celui de leur envoyer des Miniftres & d'en recevoir de leur 
part U en faut dire autant des Vaf&ux & des Tributaires» 
qui ne (ont point fujets (voyez Liv. I. §§* 7* & S*)* 

$. <9. Bien plus; ce droit peut (è trouver même chez des 

^^'^jf^ Princes, ou des Communautés, quinelontpaslouveraln& 
Euts de Car les Droits ,. dont TalTemblage conihtué la pleine Souve- 

1 Ëinpif€ m 

cetégvd. raineté, ne font pas indivilibies^ 6; ii, par la Confttcatloa 
de l'Etat, par la Conceffion du Souverain, ou par ie$ refeiiii 
ves, quelesfiijets ont âites avec lui, un Prince, ou une 
Communauté le trouve en poiTeffion de quelqu'un de ces 
Droits , qui appartiennent ordinairement au Souverain feul ; 
il peut l'exercer, & le faire valoir, dans tous fes e^ts & dans 
toutes (es coniëquences naturelles ou néceflaires , à moins 
qu'elles n'aient été formellement exceptées. Quoique les 
Princes & Etats de l'Empire relèvent de l'Empereur & de 
l'Empire , ils font Souverains à bien des égards : Et puisque 
les Conftitutions de l'Empire leur alTurent le droit de traiter 
avec les Puil&nces Etrangères & de contraéter avec elles 
des Alliances ; ils ont inconteftablement celui d'envoyer & 
derecevoir des Miniftres Publics. Les Empereurs le leur 
ont quelquefois contefté, quand ils fe (but vus en état de 
porter fort haut leurs prétentions, ou du moins ils ont 
voulu en foumettre l'exercice à leur Autorité foprême 5 pré. 
tendant que leur permilTion devoit y intervenir. Mais de- 

puis 
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puis la Paix de WefipbaHe , & par le moyen des Capitulations 
Impériales , les Princes & Etats d'Allemagne ont fçû fe main, 
tenir dans la poiTefTion de ce Droit; & ils s'en Font aiTuré 
tant d'autres 9 que TEmpire eft confidéré aujourd'hui com* 
me une République de Souverains. 

n eft même des Villes fujettes , & qui fe reconnoiflènt (• |$«. 
pour tdles , qui ont droit de recevoir les iVIiniftres des Puit qui om it 
£mces Etrangères, & de leur envoyer des Députés; puis> ^'^;,'^^ 
qu'elles ont droit de traiter avec elles : Ceft de là que dé- 
pend toute laqueftion ; car celui qui a droit à la fin, a droit 
aux moyens» H feroit abfurde de reconnoitre le droit de 
négocier & de traiter, & d'en contefter les moyens nécef^ 
fidres. Les Villes de SuilTe, telles que Neufchatel & Bien, 
ne, qm jouîflènt dui^M^ de Batmûre^ ont par- là le droit 
de traiter avec les Puîf&nces Etrangères , quoique ces Villes 
fi>ient fous la Domination d'un Prince. Car le Droit de 
Batmârej ou des Armes, comprend celui d'accorder des fé- 

cours de Troupes (a), pourvu que ce ne Toit pas contre le 
fervice du Prince. Si ces Villes peuvent accorder des Trou- 
pes, elles peuvent écouter la demande que leur en fait une 
FuilSince Etrangère, & traiter des Conditions. Elles peu- 
vent donc encore lui députer quelqu'un dans cette vue, ou 
recevoir fes Miniftres. Et comme elles ont en même-tems 
Texerdce de la Police , elles font en état de faire refpeâer 
les Miniftres Etrangers , qui viennent auprès d'elles. Un 
ancien & conftant ulàge confirme ce que nous difons des 

Droits 

<a) Voytt niiftoire de h Confikiération Relvédque, par M. pi 'Va.tti. 
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Droits de ces Ville»>]à. Quelque éminens & €xtnu>iâiiiaires 
que foient de pareils Droits , on ne les troaveia pas étran- 
ges, fiTon confidèreque ces mêmes Villes poflSdoient déjà 
de grands Fxivilèges^ dans le tems que leurs Ftinces rele- 
voient eux-mêmes des Empereurs 9 ou d'autres Sei- 
gneurs, VaflauxiomiédiatsderEmpire. Loisqulls fëconé- 
rentle joug &fe mirent dans une par&ite indépendance, les 
Villes coniidérables de leur Territoire firent leurs Conditions; 
& loin d'empirer leur état , il étoit bien naturel qu'elles pro* 
iitalTent des conjonûures , pour le rendre plus libre encore 
& plus beureux. Les Souverains ne pourroient aujourd'bui 
réclamer contre des Conditions , auxquelles ces Villes ont 
bien voulu fuivie leur fortune & les reconnoitre pour leurs 
ièuls Supérieurs. 

i.^t* Les Vicerois & les Gouverneurs en chef d'une Soovenâ- 

dci Vicdtit. nete , ou d'une Province éloignée, ont fbuvent le droit d'eiu 
yoyer&de recevoir des Miniibres Publics, agiflànt en cela 
au nom & par l'Autorité du Souverain qu'ils répréfentent , & 
dont ils exercent les Droits. Cela dépend entièrement de 
la volonté du M^tre qui les établit Les Vicerois de Naples, 
les Gouverneurs de Milan , les Gouverneurs généraux des 
Fays-bas pour l'£lpagne étoient revêtus de ce pouvoir; 

MiLm de ^ ^^^ d'Ambaflàde, ainfi que tous ks autres Droits 
hNMion,ou de la Souveraineté, réfide originairement dans la Nation, 
iL n^^ comme dans fon fujet principal & primiti£ Dans l'Inteiré- 
xègnç. g^ç^ l'exerdce de ce Droit retombe i la Nation, ou il cft 
dévi)luàceux, à qui lesLoix ont commis la Régence de 

l'Etat 
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nStat Us peuvent envoyer des Miaiftres, tout comme le 
Souverain avoit accoutumé de &ire ; & ces Minifires ont les 
mêmes droits^ qu'avoient ceux du Souverain. Q.uand le Trô« 
ne eft vaquant, la République de Pologne envoie des Am* 
baflàdeurs, & elle ne iôuffiiroit pas qu'ils fuflènt moins 
confidérés , que ne le font ceux qui s'envoient quand elle a 
im Roi. Ckojawel içut maintenir les Âmbafiàdeurs d*Aa* 
gleterredans la même con&dérationi où ils étoient, Ibus 
l'Autorité des Rois. 

Tels étant les droits des Nations, leSouvendn q^en-^^- ^ 
treprend d'empêcher qu'un autre ne puiflè envoyer & rece- trouble on 
voir des Miniftres Publics, lui fiiit injure , & bleflè le Droit r!^oi^ 
des Gens. Ceft attaquer une Nation dans un de fcs Droits J^iî** 
les plus précieux , & lui difputer ce que la Nature elle-même 
donne à toute Société indépoidante; (feft rompre les liens 
qui unifient les Peuples, & les oflfenlèr tous. 

Mais cela ne doit s^entendre que d'un tems de Paixtj,^^^;^'^ 
La Guerre donne lieu à d'autres droits. Elle permet d'ôtcr ^^<« 
àl'Ënnemi toutes fesreiïburces, d'empêcher qifil ne puifTetems de 
envoyer Tes Miniftres , pour follidter des fêcours. Il eft ^"^ 
même des occafîons, où l'on peut refuTer le paflàge aux Mi- 
niftres des Nations neutres , qui voudroient aller chez P£n- 
nemi. On n'eft point obligé de foufirir qu'ils lui portent 
peut être des avis iàlutaires , qu'ils aillent concerter avec lui 
les moyens de l'affifter &c. Cela ne foufFre nul doute , par 
exemple , dans le cas d'une Ville alfiégée. Aucun droit ne 
peut autorifer le Miniftre d'une Puiftànce neutre , ni qui que 

Pp ce 
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ce foit , à y entrer malgré l'Âffiégeant Mais pour ne point 
offenfer les Souverains, il faut leur donner de bonnes rai- 
fons do refus que l'on fiiit de iaiflfer paflèr leurs Miniftres ,* & 
ils doivent s'en contenter, s'ils prétendent demeurer neu- 
tres. On refuie même quelquefois le pafTage à des Mini& 
très fufpefls , dans des tems foupçonneux & critiques , quoi- 
qu'il n'y ait point de Guerre ouverte. Mais la démarche eft 
délicate ; & h on ne la juftifie par des raifons tout-àpBût &tis^ 
fiiiGtntes, elle produit une aigreur, qui dégénère aifément 
enrapture. 

I. tff. Puisque les Nations font obUgées de communiquer en* 

2^^J^^femble, d'écouter les propofitions&les demandes qui leur 
oiored'one (bntfiiites , de maintenir un moyen libre & lÛr de s'enteiw 
m». dre & de lè concilier dans leurs différends ; un Souverain 
ne peut, fims des railbns très-particulières, refulèr d'admet- 
tre & d'entendre le Miniftre d'une Puillànce Amie, ou avec 
laquelle il eft en paix. Mais s'il a des raifons de ne point le 
recevoir dans l'intérieur du pays , il peut lui marquer un liea 
fur la frontière, où il enverra, pour entendre fes propofî- 
^pns; & le Miniftre étranger doit s'y arrêter: Ilfiiffitqu'Qii 
l'entende; c'eft tout ce qu'il peut prétendre. 

$. 66. L'obligation ne va point jusqu'à fbuffrir en tout tems des 

ttMràidlm Mii<l^^>^ perpétuels, qui veulent réGder auprès du Souve- 
rain, bien qu'ils n'aient rien à négocier. Il eft naturel, à 
la vérité , & trèsK»nforme aux fëntimens que fë doivent mu- 
tuellement les Nations, de recevoir avec amitié ces Minify 
très réfidens, lorsqu'on n'a rien à craindre de leur féjour. 

Mais 
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Mais fi quelque raifon folide s'y oppofe ^ le bien de t*Etat pré- 
vaut fans difficulté ; & le Souverain étranger ne peut s'often- 
fer, 1] l'on prie Ton Miniflre de Te retirer, quandil a terminé 
les affaires qui Tavoient amené, ou lorsqu'à n'en a aucune a 
traiter. La Coutume d'entretenir par- tout des Miniftces 
continuellement réfidens, eft aujourd'hui û bien établie, 
qu'il faut alléguer de très-bonnes raifons , pour refuCer de 
s'y prêter , &ns offenfer pcrfonne. Ces raifons peuvent être 
fournies par des conjonctures particulières: mais il y en a 
auffi d'ordinaires, qui fubliftent toujours, & qui fe rappor- 
tent à la Conftttation do Gouvernement, à l'état d'une Na- 
tion* Les Républiques en auroient fou vent de très-bonnes » 
de cette dernière elpèce, pour le dilpenlèr de foutfrir contt- 
nuellement chez elles des MinUlres étrangers, qui corrom- 
pent les Citoyens, qui les attachent à leurs Maîtres, au 
grand préjudice de la République, qui y forment & y fomen. 
tent des partis &c. Et quand ils ne ferdent que répandre 
chez une Nation, anciennement fimple, frugale & ver- 
tueufe, le goût do Luxe, la foifde l'or, les mœurs des 
Coois,* en voilà de refte , pour autorifer un Magiftrat làge 
& prévoyant à les congédier. La Nation Polonoife ne fouf- 
fire pas volontiers les Miniftres Réfidens; & leuis pratiques 
auprès des Membres qui compolènt la Diette, n'ont foomî 
que trop de raiibns de les en éloigner. L'an 1 666» un Nonce 
iè plaignit en pleine Diette de ce que i'Ambalfadeor de Fran, 
ce prolongeoit iàns néceffité fon féjour en Pologne, & dit 
qo'il Moit le regarder comme un Efpion. D'autres, en 
1558. firent infiance à ce qu'on réglât par une Loi, le tems 

Pp 2 do 
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du i^nr, que les Ambaflàdeuis poorroicot fiûve dans le 

RjDyaume (a). 

CoL^'t ^^ ^3 Goerre eft un fléau terrible , & plus les Nations 

JJ^^ font obligées de iè réferver des moyens pour y mettre fin. 
iiiniteet eft donc néceflâire qu'elles puiflènt s'envoyer des Miniftres^ 
au milieu même des hoflàlités, pour &ire quelques ouver 
tares de paix, ou quelques propofitions tendantes à adoucir 
la fureur des armes. H eft vrai que le Miniftre d'un Ennemi 
ne peut venir £ins permiffion ; auffi fait -on demander pour 
IniunPaflèport, ou Saufbonduit» foit par un Ami commun» 
fint par un de ces Meflàgers , privilégiés par les Loix de la 
Guerre, &dont nous parlerons plus bas; je veux dire par 
un Trompette , ouunTanIbonr. Heft vrai encore quePoa 
peut refiifër le Saufcondnit , & ne point admettre le Miniftre^ 
fionenadesrailbnsparticDlières&lblides» Mais cette li- 
berté 9 fondée (nr le finn que chaque Nation doit à ià propre 
l&reté , n'empêche point que l'ônne puiflè pofèr comme une 
Maxime générale, qu'on ne doit pas refoièr d'admettre & 
d^entendre le Miniftre d'un Ennemi. Ceft4-dire, que la 
Guerre feule, &pareUe>même, n'eftpasuneraifimfiiflilki>> 
te, pour refblèr d'entendre toute propofition venant d^m 
Ennemi: Il faut que l'onyibit autorifé par quelque ndiba 
particulière & bien fondée. Telle lèroit, par exemple^ une 
crainte raiibnnable & |oftifiée par la conduire mène â^un 
Ennemi artificieux , qu'il ne penfë à envoyer iès Miniftres » 
à &ire des propofitions , que dans la vue dé desunir des AU 

Hés, 

(a) 'VicqrarojiT <ierAaibaffiulear, Lir. I. ScAJ. àla fin. 
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liés, de les endonnir par des apparences de paix, delesfiov 
ivendre. 

Avant qne de finir ce Chapitre, nous devons cxami- ^.p^<^ 
ner une Quefiion célèbre & (buvent agitée .* On demande , ii recevoir lec 
les Nations étrangères peuvent recevoir les Ambaflàdeurs & d'u&urur- 
autres Miniftres d'un UGirpateur , & lui envoyer les leurs ? Ki*, 
Les Pniflànces étrangères fuivent id laPoflèflion, fi le bien y» 
de leurs afi&ires les y convie. Il n'y a point de règle plus 
f&re , plus conforme au Droit des Gens & à Pindépendan- 
cedes Nations; Puisque les Etrangers ne fimt pas en droit 
de fe mêler des Affiûres domeftiques d'un Peuple^ Ils ne ibnt 
pas obligés d'examiner & d'approfondir & conduite, dans 
œs mêmes Aflàires, pour en pelèrlajnftice, on l'injufttce; 
ils peuvent, s'ils le jugent à propos, fiippoler que le Droit 
eft joint àla Pofièffion. Lorsqu'une Nation a cbafië fon Sou- 
verain , lesPuif&nces quine veulent pas £e déclarer contre 
elle & s'attirer lès armes , ou Ion inimitié, la confidérent 
déformais comme un Etftt libre ftfouverain, làns prendre 
fur elles de juger , fi c^eft avec juflsoe qu'elle s'eft foufiraîte 
à l'empire du Prince qui la gouveraott Le Cardinal Maza- 
RiN fit recevoir Loccaro, envoyé par Ckomvei», comme 
Ambaflkleur de la République d'Angleterre , & ne voulut voir 
ni le Roi Ch&iles IL ni fes Miniftres. Si la Nation, après 
avoir chaflë fon Prince, fofoumetàunau£re,oufiellecha». 
ge l'ordre de la fooceffion , & recoondt un Souverain , au 
préju(Uce de l'Héritier naturel & défigoé; les PuifTances 
étrangères font encore fondées à tenir pour légitime ce qui 
cTeftfidt; ce n'eft pas leur querelle, ni leur afiaire. An 

corn* 
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commencement do fîècle dernier, Charles Doc de Suder- 
manie s*étant &it couronner Roi de Suéde , au préjudice de 
SiGisMOND Roi de Pologne fon Neveu, il fut bientôt re- 
connu par la plupart des Souverains. Villerot Miniflre 
de Henri IV. Roi de France, difoit nettement an Prdi. 
dent Jeannin , dans une Dépêche du 8. d'AvrU i5o8. 
Toutes ces raifons ^ conJUiratimu u*eiii^cberviii point U Rfi de 
traiter avec Charles, fil y trouve fi* intérêt & cebd * 
fin Royaume, Ce difcoufs étoit fenie. Le Roi de France 
rfétoit ni le Juge, ni le Tuteur de la Nation Suédoife, 
pour refofer, contre le bien de fon Royaume, de reoon. 
n<^tre le Roi qu'elle s*étoit choifî, fous prétexte qu*ua 
Compétiteur traitoit Charles d'UfurpateQr. Fût ce-mê- 
me avec raifon j les Etrangers ne font pas appelles à en 
juger. 

Lots donc que des PuUBinces étrangères ont admis 
les Miniftres d'un Ufurpateur, & lui ont envoyé les leurs; 
le Prince légitime, venant à remonter fur le Trône , ne 
peut fe plaindre de ces démarches , comme d'une injure , 
ni en &ire un jufte fujet de Guerre, pourvu que ces 
Puiflànces nefbient pas allées plus avant, & n'aient point 
donné de fécours contre lui. Mais reconnoitre le Prince 
détrôné, ou ion Héritier, après qu'on a fblemnellement 
reconnu celui qui l'a remplacé, (fed £ûre injure à ce der- 
nier , & (b dédarei: ennemi de la Nation qui l'a dioili. Le 
Roi GuiLLAuoiB IIL & la Nation Ângloife firent d'une pa- 
reille démarche, hazardée en faveur du fils de Jaques IL 

l'un des principaux fu jets de la Querre, que l'Angleterre 

dé- 
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déclara bientôt après à la France. Tous lesménagemens , 
toutes les Proteftations de Louis XIV. n'empêchèrent pas 
que la reconnoiflànce du Prince Stuart, en qualité de 
Roi d'Angleterre , d'Ecoflè & d'Irlande , (bus le nom de Ja- 
QUES IIL ne fût regardée en Angleterre, comme une injure^ 
Me au Roi & à la Nation. 
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CHAPITRE VL 

Des dhers ordres de Minifires Publics» duCdrac" 
tère réfréjtntânif , ^ des h/meurs ^uijSnt dûs 
aux Mifùftres* 

ANaENMEMENT Oil lié coonoiflott goères qu'un lèul or- 
dre de Minifires Publics , en Latin Ligéti ; mot que 
Con traduit en François par celui d*Ambafiàdeurs. 
Mais depuis que l'on fut devenu plus Êiftueox, & en méme- 
tems plus difficile fur le Cérémonial; & fur-tout depuis que 
Ton fe fut avifé d'étendre lairépréfentaHon du JVUniftre jusqu'à 
la Dignité de fon Maître ; on imagina , pour éviter les diffi* 
cultes, rembarras & la dépenlè, d'employer en certaines 
occafions, des Comnûffionairesflioins relevés; (Louis XL 
Roi de France eft peut-être celui qui en a donné Pexemple): 
£t en établiiEint ainfi divers ordres de Miniftres , on attadia 
plus ou moins de dignité à leur Caraâère , & on exigea pour 
eux des honneurs proportionés. 

Tout Miniftre répréfente en quelque façon ion M^e , 
comme tout Procureur, ou Mandataire , répréfente fon Con- 
flituant Mais cette répréfentation eft relative aux Affaires ^ 
le Miniftre répréfente le fujet dans lequel réfident les Droits, 
qu'il doit manier, conferver &&ire valoir, les Droits dont 
il doit traiter , en tenant la place du Maître. Dans la géné- 
ralité, & pour l'eflèntiel des Affaires , en admettant cette 

répréfentation, on fait abftraâion de la Dignité du Confti- 

tuant. 
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tuant Les Souverains ont voulu enfnite fe faire répréren- 
ter, non^Jèulement dans leurs Droits & pour leurs Affîiires, 
mais encore dans leur Dignité, leur Grandeur & leur préé- 
minence; Âlàns-doutequecesoccaGons d'éclat, ces Céré- 
monies, pour lesquelles on envoie des Ambaflàdeurs, les 
Mariages, par exemple » ont donné naiflànce à cet ulàge. 
Mais un fi haut degré de dignité dans le Mintftre , eft fort in- 
commode dans les Afllkires; & il en nidt* fouvent, outre 
rembarras , des difficultés & des conteftations. De • là font 
nés les divers oràres de Miniftres Publics, les dififérens dé* 
grés de répréfentation. L'ulàge a établi trois d^és prin- 
cipaux. Ce qu'on appelle le CaraShr* répréfentoHf par excd- 
Imce, eft lafiu:ultéqn*a leMiniftre derépréiènter fim Maî- 
tre , quant à & Ferfonne même & à & Dignitd 

LeCaraâèreréprérentatif, ainfi^t par excellence ^ on i7|^ 
en oppofîtion avec les autres fortes de Répréièntations , conf^ fadeur. 
titnê leMiniftre du premier ordre, YJmiaJfadeur : H le tire 
du pair d'avec tous les autres Miniftres , qui ne font pas 
revêtus dumêmeCaraâère, & ne permet point à ceux-ci 
d'entrer en coocunence avec l'Ambaftàdeur. Il y a aujour- 
dliui des Amhaffaiturt OrHyuUres & des Ambaffadetars Fx- 
traorâiwairei* Mais ce n'eft qu'une diftinâîon accidentelle 
& relative an fujet de leur million. Cependant on met 
presque par -tout quelque différence « dans le traitement 
que Pon &it à ces divers Ambaflàdeurs. Cela eft pure- 
ment d'ulàge. 

Q.q Les 
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f. Y s. Les Etruayés ne font point revêtus du Caraâère repre- 

ss ^'^* Ifentatif proprement dit, ou au premier degré. Ce font des 
Minières du fécond ordre , que leur Maître a voulu décorer 
d'un degré de dignité & de confidération , lequel , &ns Bd- 
recomparaifonavecleCaradère d'Ambaflàdeur , le fuit im- 
médiatement , & ne cède à aucun autre. H y a auffi des 
Envoyés Ordinaires & Extraordinaires ,• & il paroît que l'in- 
tention des Princes eft de rendre ceux-ci plus confidérables : 
Ceft encore affaire d'u&ge.. 

5. 71. Le teigne deRéJidenf ne fe rapportoit autrefois qu'à la 

dSs.^^ continuité du féjour d'un Miniftre j & l'on voit dans l'Hiftoîr 
re , des Ambaflàdeurs Ordinaires défignés par le titre feul de 
Réfîdens.. Mais depuis que l'ufage des.différens ordres de 
Miniftres s'eft généralement établi, le nom de R^JHent eft 
demeuré à des Miniftres d'un troifième ordre ^ au Caraâère 
desquels on attache, par un ufage généralement reçu, un 
moindre degré de Confidération. Le Refident ne répréfente 
pas la Perfonne du Prince dans là Dignité , mais feulement 
dansfesAiïkires. Au fonds, &Répréfentationeftdelamê. 
me nature que celle de l'Envoyé; Ceft pourquoi on le dit 
fouventMiniftreduiècond ordre, comme l'Envoyé ; ne dit 
tinguant aind que deux ordres de Miniftres Publics , les Am- 
baflàdeurs , qui ont le Cara^ère répréfentatif par excellence, 
& tous les Miniftres qui ne font pas revêtus de ce Caraâére 
eminent. Ceft la diftin^on la plus néceflàire, &la feule 
eflèntielle. 

Enfifly 
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Enfin , an ulage encore plus moderne a établi one nou- f. 74. 
velle efpèce de Miniftres Publics, qui n'ont aucune deter- SS ^'"^' 
mination particulière de Caraâére. On les appelle fimple* 
ment Mimfires, pour marquer qu'ils font revêtus de la qua- 
lité générale de Mandataires d*un Souverain, ans aucune 
attribution particulière de rang & de Caradère. Cefl encore 
le Cérémonial pointilleux , qui a donné lieu à cette nouveau- 
té. L*ti(àge avoitétabli des traitemens particulierspour PAm- 
baflàdeur , pour l'Envoyé & pour le Kefîdent : Il naiflbit ibu- 
vent des difficultés à ce fujet, éiftir-tout pour le rang, entre 
lesMiniibres des différens Princes. Pour éviter toutemr 
barras, en certaines occafions , oii on auroit lieu de le crain- 
dre, on s*eft avifé d'oivoyer des Miniftres, fans leur don- 
ner aucun de ces trois Caradères connus. Dés- lors , ils ne 
font aflnjettis à aucun Cérémonial réglé, & ils n*ont à pré- 
tendre aucun traitement particulier. Le Mimflre répréfente 
fon Maître, d*une manière vague & indéterminée , qui ne 
peut aller jusqu'au premier degré,' &parconfëquent, il cè- 
de ans difficulté à PAmbafTadenr. Il doit jouir en général de 
la confidération que mérite une perfbnne de confiance, à 
qui un Souverain commet le loin de lès Afiàires , & il a tous 
les droits eflèntiels auCaraâère de Miniftre Public. Cette 
qualité indéterminée eft telle , que le Souverain peut la don- 
ner à tel de Tes Serviteurs, qu'il ne voudroit pas revêtir du 
Cftraâère d'Ambeftàdeur) & que, d'un autre côté, elle 
peut être acceptée par un homme de Condition , qui ne vou- 
droit pas (è contenter de l'état de Réfident&du traitement 
deftiné aujourd^ui â cet état. H y a auffi des Minifira PU~ 

Qq 2 tiifo* 
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mfttHututtrêt t beaucoup plas diftitigaés que les fimples AC 
nijires, lis n'ont point non plos aucune attribution partico- 
lière de rang &deCàniâère: Mais Tuftge parolSt ddbraiais 
les placer immédiatement après TAdibafladeur , ou avec FEn- 
voyé Extraordinaire. 

f. 7f. Nous avons parlé des Gnfid» , en traitant du Commer- 

SJS? ot ^ (L»^' n. J. Î4,) . Autrefois les Agents étoient une efpècç 
p^jg^^ de Miniftres Publics : Mais au|ourd*hai , que les Titres font 
multipliés & prodigués , celui-ci eft donné à de fimples Conv* 
sniflSonnatres des Princes, pour leurs AfBiires particulières. 
Souvent même ce (ont des fujetsdu pays où ils réfident. Us 
ne Ibnt pas Miniftres Publics > ni par oonfêquent fous la pro- 
teâion du Droit des Gens. Mais oaleur doit une protec. 
tion plus particulière qù*à d*autres Etrangers » ou Citoyens , 
& quelques égards» en conGdécation du Prince qu*ils fer- 
vent Si ce Prince envoie un Jgnt^ avec des Lettres de 
Créance, & pour Af&ires Publiques^ TAgenteft dès -lors 
Miniftre Public; le Titre n*y&it rien. Il faut en dire au* 
tant des Députés, Commiflàires, & autres, chargés d*A& 
fiûres Publiques. 

DçÎL«ttei Entre les divers Caraélères établis par Pulàge, le Sou- 
de Créance, vcraîn peut choiGr celui dont il veut revêtir (on Minilbre; 
& il déclare le Cara^ère du Miniftre dans les Lettret de 
Crésucâf qn*il lui remet, pour le Souverain à qui il l'envoie. 
Les Letires df CréMct font i*Inftrument , qui autorife & con^ 
ftituê leMinifhe dans fon Caractère, auprès du Prince, à 
qui elles font adreflëes. Si ce Prinœ reçoit le Miniftre, 
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il ne pent le recevoir que dans la qualité, qne lut donnent 
fës Lettres de Créance. Elles font comme & Procuration 
générale, ibn MaxtUment cttvert (mandatumwumifijhan). 

Les InJhruSùnu données au Miniftre contiennent le jy^'j^^ 
Mandement ficret du Maître, les ordres, auxquels le JVliniC ttom. 
tre aura {bin de îe conformer, & qui limitent fes Pouvoirs. 
On pourroit appliquer id toutes les règles du Droit Naturel 
fiir la matière de la Procuration, ou du Mandement, tant 
ouvert que fecret. Mais outre que cela regarde phis parti- 
culièrement la matière des Traités ; nous pouvons d'autant 
mieux nous diTpenfer de ces détails , dans cet Ouvrage, que 
par un u&ge&gement établi, les engagemens dans lesquels 
un Miniftre peut entrer , n*ont aujourd'hui aucune force 
entre les Souverains, s'ils ne font ratifiés par Ion Principal. 

Nous avons vu ci-defïbs , que tout Souverain , & mô- ^ $- 78- 

^ o . 1 . . / . Da droit 

me tout Corps, ou toute perfonne qui aie droit de traiter d'envoyer 
d'Affaires Publiques avec desPuiffances Etrangères, a aufUfiuleun!^^ 
celui d'envoyer des Minifbes Publics (voyez le Chap, pré- 
cédent) . Il n'y a pas de difficulté pour ce qui eft des {im- 
pies Minifbes , ou des Mandataires , confidérés en général 
comme chaigés des Af&ires & munis des Pouvoirs de ceux 
qui ont droit de traiter. On accorde encore fans difficulté aux 
Minifires de tous les Souverains , les Droits & les Prérogati- 
vesdes Miniftres du fécond ordre. Mais les grands Monar- 
ques refîifènt à quelques petits Etats le droit d'envoyer des 
Ambaf&denrs. Voyons fi c'e{l avec raifbn. Suivant Tuâ- 
ge généralement reçu , l'Ambaffadeur eit un Miniilre Pu- 

Qq 3 blic, 
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blic» qui répréPente la Perfbnne&la Dignité d'un Souve> 
nin : £t comme ce Caraâère réprélèntadf lui attire des hoiv* 
nenrs particuliers, (feftla raUbn pourquoi les grands Prin- 
ces ont peine à admettre rAmbalTadeor d'un petit Etat, k 
Tentant de la répugnance à lai accorder des honneurs fi dit 
tingués. Mais il efl: manifefte que tout Souverain a un 
droit ^al de le faire répréfènter, audi bien au premier dé< 
gré , qu'au fécond & an troiûène : Et la Dignité Ibuveraine 
mérite, dans la Société des Nations, une confîdération di{^ 
tinguée. Nous avons fait voir (Liv. IL Chap. III.) que la 
Dignité des Nations indépendantes eft eOèntieilement la mê- 
me; qu*un Prince foible , mais fbuverain , efl: aulli bien 
Ibuverain Ik indépendant que le plus grand Monarque, com- 
me un Nain n'eftpas moins un homme, qu'un Géant ; quoi- 
qu*à la vérité , le Géant Politique faflè une plus grande figu- 
re que le Nain, dans la Société générale, & s'attire par>là 
plus de refpeÔ & des honneurs plus recherchés. 11 eit donc 
évident que tout Prince, tout Etat véritablement ibuverain 
a le droit d'envoyer des Ambaflàdenrs , & que lui contefter 
ce droit , c'eft lui faire une très-grande injure ; c'en lui con- 
tefter fà Dignité fou veraine. Et s'il a ce droit, on ne peut 
refufer à fes AmbafTadeurs les égards & les honneurs , que Pu' 
iàge attribue particulièrement au Caraâère qui porte la Ré- 
préfentation d'un Souverain. Le Roi de France n'admet 
point d' AmbafTadeurs de la part des Princes d'Allemagne, 
refîifânt à leurs iVliniftres les honneurs afiPcâés au premier 
dëgre de la Répréfèntation ; & cependant il reçoit les Am* 
baflàdeurs des Princes d'Italie. Ceft qu'il prétend que ces 

der^ 
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derniers (ont plus psrfiitement Soovendns que les autres, 
nerdevant pas de même de l'Autorité de l'Fmpereur&de 
rEmpire, bien qu'ils en foientFcudatatres. JLes Empereurs 
cependant afïèélent fur les Princes d'Italie les mêmes Droits , 
qu'ils peuvent avoir fin ceux d'Allemagne. Mais la France 
rayant que ceux>là ne font pas Corps avec l'Allemagne, & 
n'afijftent point aux Diettes, les lèpare de l'Empire, autant 
qu'elle peut» en favorilànt leur indépendance abfblu& 

Je n'entrerai point ici dans le détail des honneurs , qui jjjv ^ 
Cbnt dûs» &qui fe rendent en efifètaux Ambaflàdeurs: Cene«s mi 

font Mi 

font choies de pure inftitution & de Coutume.. Je dirai lèu. Ambafb. 
lement en général , qu'on leur doit les civilités & les diftinc- ^^"^ 
tions» que l'ulàge&lesmeeurs defiinent à marquer la coiu 
fidération convenable au Répréièntant d'un Souverain. Et 
Il fiiut obièrver ici , au fiijet des chofes d'inftitution & d'u&> 
ge, que quand une Coutume eft tellement établie qu'elle 
donne une valeur réelle à des choies indifférentes de leur na- 
ture, & une fignification confiante , fuivant les mœurs & 
ks ufages j le Droit des Gens Naturel & Néceffaire oblige 
d'avoir égard à cette inftitution , & de fe conduire , par rap- 
port àoeschofès-là, comme fi elles avoient d'elles-mêmes 
la valeur, que les hommes y ont attachée. C'eft, par exem- 
ple , dans les moeurs de toute l'Europe , une Prérogative 
propre à TAmbaflàdeur , que le droit de Ce couvrir devant le 
Prince, à qui il eft envoyé. Ce droit marque qu'on le re- 
connc^ pour le Répréièntant d^m Souverain.. Le refulèr à 
PÂmbaffiideur d^m Etat véritablement indépendant , c'eft 

donc 
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donc&ire injure à cet Etat & le dégrader en quelque forte. 
Les Suifles , autrefois plus inftruits dans la Guerre que dan$ 
les manières des Cours , & peu jaloux de ce qui n*e(l que 
Cérémonie , iè font laiflés traiter en quelques occaQoos » fiir 
tin pied peu convenable à la Dignité de laNatioa Leurs 
Âmbadàdeurs , en \661p ibufFrirent que le Roi de France 
&les Seigneurs de GiCour leur refu&flènt des honneurs , 
que Tufàge a rendus eflentiels aux Amballàdeurs des Souve> 
rains , & particulièrement celui de fe couvrir à TAudience du 
Roi (a). Quelques-uns, mieux inftruits de ce qu'ils dé- 
voient à la gloire de leur République , infiftèrent fortement 
fur cet honneur eflbntiel & diftinâif : JVlais la pluralité rem- 
porta, & tous cédèrent enfin, fur ce qu'on les aflûra, qu« 
les AmbaflTadeurs de la Nation ne s'étoient point couverts 
devant Henri IV. Suppofé que le fait fût vrai, la railbn 
n'étoit point fans réplique. Les Suiflès pou voient répondre, 
que du tems de Henri , leur Nation n'avoit pas été (blemnelF 
lement reconnue pour libre & indépendance de l'Empire, 
comme elle venoit de l'être, en 1^48. dans le Traité de 
We/lpbaUe, Us pou voient dire, que fi leurs devanciers 
avoient &illi , & mal foutenu la Dignité de leurs Souverains^ 
cette fiiute groffière ne pouvoit impofèr à des Succeflèurs 
^obligation d'en commettre une pareille. Aujourd'hui la 
Nation , plus éclairée & plus attentive à ces (brtesde cho* 

ibs, fçaura mieux maintenir (à Dignité: Tous les honnenrs 

excraor- 

(a) On pent voir dam 'Vicqouokt, k détail de ce qidfep^ en cette oo> 
cafion. Cet Auteur a raiTon de témotener une forte d'indignation contre les Anbaf. 
fadeuts Suifles. Mais il ne deroit pas infiilter la Narioa enaère , en diiànt brutale, 
ment, qu'elle frilhrt ftargnit i ebwimatr. Ambafad, JLir.L Seâ. XIX. Voyez 
«uffiJaSeaXYnL * 
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extraordinaires , que Ton rend d'ailleurs à (es Âmbaflàdeurs , 
ne pourront l'aveugler déformais jusqu'à lui £iire n^liger 
celui que l'u&ge a rendu eflèntieL Lorsque Louis XV. vint 
en Alâce , en 1 744. elle ne voulut point lui envoyer des Am* 
baflàdeursi pour le complimenter, fuivant la coutume, ikns 
Içavoir il on leur permettroit de iè couvrir. Et une fi jufte 
demande ayant été refufée, le Corps Helvétique n'envoya 
perfonne. On doit elpérer en Suiflè que le Roi Très-Chré^ 
tien n'infiftera pas davantage fur une prétention , très>inutile 
à l'éclat de (à Couronne, &qui ne pourroit fervir qu'à dé- 
grader d'anciens & fidèles AUiés. 




Rï CHA. 
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CHAPITRE VII. 

Des Droits , Privilèges ^ Immunités des Amhaf 
fadeurs ^ autres Minifires Publics, 

M^ T E reTpeâ qui eft dû aux Souverains doit réjaillir far 
«ux'Minic L^ leurs Répréfeotans, & principalement fur rAmbaflk- 
te« Public». ^çax, qui répréfente la perfonne de fon JMaître au 

premier degré. Celui qui oiFenlè & infulte un Miniftre Pu- 
blic , commet un crime d^autant plus digne d'une peine fé- 
vère, qu'il pourroit attirer par-là de &cheufès affaires à fon 
Souverain & à là Patrie. Il eft jufte quMi porte la peine de 
fa faute, & que l'Etat donne, aux dépens du coupable, une 
pleine fàtisËiéUon au Souverain offenfS dans la perfonne de 
fon Miniftre. Si le Miniftre Etranger offimfè lui-même un 
Citoyen ; celui-ci peut le réprimer , fans fbrtir du refpeél 
quieftdftauCaraélère, & lui donna- une kçon , Clement 
propre à laver l'ofïenfè & à en &ire rougir l'auteur. L'of- 
fenfé peut encore porter fà plainte à fon Souverain , qui de- 
mandera pour lui une jufte Ëitisfiiâion au Msdtre du Miniftïe. 
Les grands intérêts de l'Etat ne permettent point au Citoyen 
d'écouter, en pareille rencontre, les idées de vengeance, 
que pourroit lui donner le point d'honneur, quand on les ju- 
geroit permifes d'ailleurs. Un Gentilhomme , même fiii- 
vant les maximes du Siècle , n'eft point flétri par une of. 
fenfe , dont il n'eft pas en fon pouvoir de tirer fàtis&âion par 
lui-même. 

La 
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La néceffité & le droit des Ambaflades une fois établis §. g,, 
(voyez le Chapitre V. de ce Uvre) ,• la fôreté parfaite , Tin- IZe^'a, 
violaWUté des Ambaflàdeurs & autres Miniflxes en eft une ^ «^ 
conféquence certaine. Car fi leur perfonne n'eft pas à cou- 
vert de toute violence, le Droit des Ambaflàdes devient pré- 
caire , & leur fuccès très- incertain. Le droit à la fin , eft 
inféparable du droit aux moyens néceflàires. Les Ambaflà- 
des étant donc d'une fi grande importance, dans la fociété 
univerfelle des Nations , fi néceflàires à leur falut commun ; 
la perfonne des Miniilres chargés de ces Ambaflàdes doit être 
faer^e & Uiviolable chez tous les Peuples (voyez Liv. IL %• 
218.)* Quiconque &it violence à un AmbafTadeur, ou à 
tout autre JMiniftre Public, ne £ût pas feulement injure au 
Souverain, que ceJVUniftre répréfente; il bleflè la fureté 
commune & le falut des Nations, il ferend coupable d*un 
crime atroce envers tous les Peuples. 

Cette fureté eft particulièrement duc au Miniftre, de la p J-J^^ 
part du Souverain , à qui il eft envoyé. Admettre un Mi- particulière 
niftre , le reconnoitre en cette qualité, c'en s'engager à lui «Ue. 
accorder la proteâion la plus particulière , à le &ire joiûr de 
toute la fureté poffible. Il eft vrai que le Souverain doitpro- 
téger touthonmie qui (ë trouve dans fès Etats, Citoyen ou 
Etranger, & le mettre à couvert de la violence; mais cette 
attention eft due au Miniffare Etranger dans un plus haut dé- 
gré. La violence fidte à un particulier, eft un délit com- 
mun, que le Prince peut pardimner, félon lescirconfbn- 
ces : A-t-elle pour objet un Miniflre Public ? Ceft un crime 
d'Etat, & un attentat contre le Droit des Gens; Le pardon 

Rr a ne 
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ne dépend pas da Prince, chez qui le crime a été commî?» 
mais de ceïni qui a été ofiènfé dans la perfonne de fûn Ré- 
préfentant Cependant fi le Miniftre a été inlutté par gens 
qui ne connoiflbient pas fon Caraâère, Iafiiatea*intétefiè 
plus le Droit des Gens ; elle retombe dans le cas des délits 
communs. De jeunes débauchés, dans une Ville de Suiflè^ 
ayant infulté, pendant la nuit, l'Hôtel du Miniftre d'An- 
gleterre, iàns (avoir qui y logeoit; le Magiffarat fit deman- 
der à ce Aliniftre, quelle fiktisfiiâion il défiroit II répondit 
&gement, que c'étoit.au Magiftrat de pourvoir comme il 
Tentendroit à la lÛreté publique $ mais que quant à lui en par- 
ttCnlier, ilnedemandoitrien; ne le tenant point pour o& 
fenfé par des gens, qui ne pouvoient l^avoir eu en vue, 
puisqu'ils ne connoifibient pas fk Mailbn. H y a encore ced 
de particulier, dans la proteâion qui eft due au Miniftre 
Etranger: Dans les funeflses maximes, introduites par un 
&UX point d'honneur , un Souverain eft dans la néceflité d'u- 
(èr d'indulgence envers un homme d'épée, qui le venge 
fur le champ d'un affront , que lui fait un particulier; mais 
les voies de fait ne peuvent être permilès, ou excufées , con. 
treun Miniftre Public, que dans le cas, où celui-ci, u&nfc 
le premier de violence, mettroit quelqu'^on dans la néceffité 
de iè défendre. 

( it' Quoique le Caraâère du Miniftre ne fe développe dan$ 

elle corn, toute fon étendue, & ne lui aflfire ainfi la }om(Ècnce de tous 

"^^^ fes droits, que dans le moment où il eft reconnue admis 

parie Souverain, à qui il remet fës Lettres deCréanœ; dés 

qu'il eft entré dans le pays , où il eft envoyé , & qu^ fefiiit 

COO' 
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connoître, il eft fous laproteâion du Droit des Gens; au« 
trement là venue ne (èroit pas (lire. On doit , jusqu'à fon 
arriTée auprès du Prince, le regarder comme Miniftre, fur 
£1 parole : Et d'ailleurs , outre les avis qu*on en a ordinaire- 
ment par Lettres; en cas de doute , le Miniftre eft pourvu 
de Fàftèports , qui font foi de fon Caraâére» 

CesPaflèports lui deviennent quelquefois néceflàires , $. 34. 
dans les pays étrangers » où il paflb , pour fe.rendre au lieu ^^, ^ "^ 
de&deltination. Il les montre» au beiôin, pour fe faire ^.^^* 
rendre ce qui lui eft dû. A la vérité, le Prince fëul, à qui rent 
le Miniftre eft envoyé , fè trouve obligé & particulièrement 
engagé à le &ire jouir de tous les droits attadiés au Caraâè- 
te : Mais les antres , fur les Terres de qui il paflb , ne peu« 
vent lui refufèr les égards , que mérite le Miniftre d'un Sou- 
verain, & que les Nations fb doivent réciproquement Ss 
lui doivent fur-tout une entière fureté. L'infulter, ceferoit 
&ife injure à fon Maitre & à toute la Nation ; l'arrêter & lui 
fidre violence» ce feroit Uefler le Droit d'Ârabaflàde, qui 
appartient à tous les Souverains ($$. 5*7. & ^3.). Fran- 
çois I. Roi de France étoit donc très>fondé à fe plaindre de 
l'aflàffînat de fes Ambaflàdeurs Rincon & Fré^gose, 
comme d'un horrible attentat contre la Foi publique & le 
Droit des Gens.^ Ces deux Minifies» deftinés » l'un pour 
Conffamtinople» & l'autre pour Venifè, s'étant embarqués 
fur le Po, forent arrêtés & aflàfllinés , félon toute apppa- 
apparence,par les ordres du Gouverneur de Milan (a). L'Em- 
pereur Charles V. ne s'étant point mis en peine de hire re. 

Rr ? cher- 

(^ Voyez let Mémoires cIcMaitim »v Billat , lir. DC 
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chercher les auteurs du meurtre, donna lieu de croire qu'il 
Tavoit commandé , ou au moins , qu*il Tapprouvoit fècret* 
tement & après-coup. £t comme il n'en donna point de 
làtisfàâion convenable, François I. avoit untrés-jufle fujet 
de lui déclarer la Guerre , & même de demander Tafliftance 
de toutes les Nations. Car une affaire de cette nature n*eft 
point un différend particulier , une queilion litigieufè , dans 
laquelle chaque partie tire le droit de ion côté ; c*ell la que- 
relle de tontes les Nations , intereifées à maintenir comme fà- 
crés, le droit & les moyens qu'elles ont de comnraniquer 
enfemble & de traiter de leurs afi&ires. Si le paflàge innocent 
efl dû , même avec une entière lûreté , à un fimple particu* 
lier $ à plus forte raifbn le doit- on au Miniflre d*un Souve- 
rain , qui va exécuter les ordres de ion Maître, & qui voyar 
ge pour les affaires d'une Nation. Je dis le paflage inno- 
cent; car fi levo3rage duMiniifare efl; juftementfufpeâ, fi 
un Souverain a lieu de craindre qu'il n'abufè de la liberté 
d'entrer dans fes Terres , pour y tramer quelque choIè con- 
tre fon fèrvice, ou qu'il n'aille pour donner des avis à fes en- 
nemis, pour lui enfnfciter de nouveaux; nous avons déjà 
dit ($. 54.) qu'il peut lui refufer le paffige. Mais il ne doit 
pas le maltraiter, ni Ibufi&ir qu'on attente à âperfonne. S'il 
n'a pas des raifons affez fortes pour lui refiifer le paflàge 9 il 
peut prendre des précautions contre l'abus que le Miniftre en 
pourroit fidre. Les ETpagnols trouvèrent ces Maximes éta- 
blies dans le Mexique & les Provinces voifines : Les Am- 
baHàdeursyétoienttefpeftésdans toute leur route; mais 
ils ne pouvoient s'écarter des grands - chemins fans perdre 

leurs 



LI V. IV. CHAP. VII. H9 

leurs droits (a) . Réferve fagement établie.» & ainfi réglée , 
pour empêcher qn*on n'envoyât des Efpions , fous le nom 
d*Âmbafladeurs. C7e(l ainfi que la Paix lè traitant > au &> 
meux Congrès de Wejipbalie, parmi les dangers & le bruit 
des armes, les Courriers, que les Plénipotentiaires rece^ 
voient & dépéchoient , avoient leur route marquée, hors de 
laquelle leurs FaflTeports ne pouvoient leur (èrvir (b). 

Ce que nous venons de dire regarde les Nations qui ont ^mba^' 
la paix entre-elles. Dès que l'on eft en guerre, on n*eft Jeurspat 
plus obligé de laiflèr à TEnnemi la libre jouïfl^ce de lès ennemi 
droits; au contraire, on eft fondé à l'en priver, pour Taf- 
foiblir & le réduire à accepter des Conditions équitables. On 
peut encore attaquer & arrêter lès gens, par-tout où on a 
la liberté d'exercer des aâes d'hoftilité. Non - feulement 
donc on peut juftement refufer le pailàge aux Miniftres » 
qu'un Ennemi envoyé à d'autres Souverains; on les arrête 
même , s'ils entreprennent de paflèr fecrettement& Ëins per- 
miflion dans les lieux dont on eft maître. La dernière Guer. 
re nous en fournit un grand exemple. Un Ambaflàdeur de 
France allant à Berlin, palfa, par l'imprudence de (es gui. 
des , dans un village de l'Ëleétorat de Hanover , dont le Sou- 
verain, Roi d'Angleterre, étoiten guerre avec la France: 
Il y fut arrêté , & enfuite transféré en Angleterre. Ni la 
Cour de France, ni celle de Pmflè ne le plaignirent de S. 
M. Britannique, qui n'a voit fiût qu'uferdes droits de la 
Guerre. 

Les 

{») SoMi Hiftoîre de la Conquête du Mexique, 
(b) WicqvtFQKT , AnbafGkkur Liv. L SeA. XTH 
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f. i6. Les raifons qui rendent les Ambaflàdes néceflàires & les 

eimeunT. AmbaflàdeuTS facrés & inviolables , n*onfc pas moins de force 
"ù^ en tems de goerre, qu*en pleine paix. An contraire, la 

néceffité & le devoir indifpenfable de conferver qoetque 
moyen de & rapprocher & de rétablir la paix, eft one nou- 
velle raifon, qui rend la perfonne des iVljniftres, inftm- 
ments des pourparlers & de la réconciliation , plus £icrée en- 
core &plus inviolable. Nooun Legati, dit Ciceron, gut» 
modi ejfe debet ^ quodmnmodo later jhcurum jura ^ fed etiainim' 
ter bojHum tela incolume verfetur (a) . Auffi la fureté de ceux , 
qui apportent les melBtges , on les propofîtions de l'Ennemi, 
eft^lie une des Loix les plus làcrées de la Guerre. II eft 
vrai que l*Ambaflàdeur d*un Ennemi ne peut venir fans per- 
miflion ; & comme il n*auroitpas toujours la commodité de 
la faire demander par des perfonnes neutres, on y afuppléé 
par rétabliflèment de certains Meffagers privilégiés, pour 
Ëtire des propofîtions en toute fureté , d*ennemi à ennemi. 

S 87- Je veux parler des H(^<«»#/, des Trmipetut ^desTaat. 

T^m^tm' ^0^* * qui , par les Loix de la Guerre & le Droit des Gens, 
AqhÎT" ^'^^^ ^"^ ^ inviolables , dès qu'ils fè font connoître , & tant 
-qu'ils fe tiennent dans les termes de leur Commiffion , dans 
les fonâionsde leur Emploi. Cela doit être ainfi néoef&i- 
rement ; car £ins compter ce que nous venons de dire, qu'il 
faut fe réferverdes moyens4e ramener la paix, il eft, dans 
Je cours même de la Guerre, mille occafions, où le filut 
commun & l'avantage des deux partis exigent qu'ils puiflènt 
fe &lre porter des meflàges & des proportions. Les Hérauts 

avoient 
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avoient ibccédé aux Fédéilef des Romains: AojoorcThui ils 
ne font plus guères en ufàge : On envoie des TamèMrs , ou 
des TroiH^ttei^ & enfuite, lèlon les occafions, des JMinii^ 
très, ou des OffidefS munis de Pouvoirs. Ces Tambours 
& Trompettes lônt iàaés & Inviolables; mais ils doivent 
lèfidreoomioltre, par les marques qui leur font propres; 
Le Prince d'Orange Maurice témoigna un vif refiènrîment 
contre la GamlTon dTfendick , qui avoit tiré fur Ion Trom- 
pette (a) : Il diibit à cette occafion, ^u*on ne fçauroit punir 
trop lîvèrement ceux qui violent le Droit des Gens. On 
peut voir d'autres exemples dans Wicquefort, &en par- 
ticulier la réparation , que le Duc de Savoye , commandant 
l'Armée de CHAm.Es-QuiMT, fit&ireàun Ttompette Fran- 
çois, qui avoit été démonté & dépouillé par quelques foldats 
Allemands (b). 

Dans lesOuerres des P^ "hu^Xt Duc d'AiBi fît pen- $. «g. 
dre un Trompette du Princed'Orange, diÊnt, qu'il n'étoitj;^ "«^" 
pas obligé de domier IBreté à un Trompette , que lui envo- Trompettes 
yoit le Qief des Rebelles (c) . Ce Général fiinguinaire viola «t» re'rpe^ 
certainement , en cette occafion comme en bien d'autres , dans^uïf 
lesLoix de la Guerre, qui doivent être obfervées même^î^'^ 
dans les Guerres QvileS) comme nous l'avons prouvé ci. 
deffus (Dv. IIL Chap. XVIII.) . Et comment viendta-t-on 
à parler de paix, dans ces occafions malheureuiès; par quel 
moyen ménagera-ton un Accommodement fiilutaire, fi les 
deux Partis ne peuvent (è faire porter des meiTages & s'en- 

S s voyer 

(a) Wic«nroiLT Lir. ï. Sed. ni 

(b) ïbid. 

(c) Idtm. ifàd. 
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^ yoyer réciproquement des peHbnnes de confiance, en tonte 

f, fureté? Le même Duc d*Âlbe, dans la Guerre que les ES- 

V pagnols firent enfiiiteauxPortngds, qu'ils traitoient aufli 

S de rebelles, fitpsndre le Gouverneur de Cafcaîs, parce qu^ 

> avoit fiiit tirer fur le Trompette , qui venott fonuner la Fia- 

ce (a) . Dans une Gruerre Civile , ou lorsqu'un Prince prend 
les armes , pour foumettre un Peuple , qui fe croit difpenfé 
de lui obéir; prétendre forcer les Ennemis àreTpeâer les 
Loix de la Guerre , dans le tems qu'on s'en difpenlb à leur 
égard, c^efl vouloir porter ces Guerres aux derniers excès 
de la iToauté $ c'en les &ire dégénérer en maflàcres (ans rè- 
gle &(àns mdTure, par on enchaînement de réprélàiUes ré- 
ciproques. 

$. 89^ Mais , de même qu'un Prince , s'il en a de bonnes rai- 

qMiqaefois ^^^^ 9 pcut fe difpeurer d'admettre & d'écouter des Ambaflà- 
! îwîSawttf ^^^ ' "" Général d'Armée , ou tout antre Commandant, 

' n'eift pas toujours obligé de laillèr approcher & d'écouter un 
Trompette, ou un Tambour. Si un Gouverneur de Pla- 
ce , par exemple , craint qu'une fommation n'intimide (à 
Gamifbn & ne faOè nûtre des idées de capituler avant le tems; 
il peut (àns-doute envoyer au devant du Trompette qui s'ap- 
{MTOche, lui ordonner de le retirer, & déclarer, que s'il re- 
vient pour le même fujet & ikns permiflion , il fera tirer fur 
lui. Cette conduite n'eft pas une violation des Loix de la 
Guerre : mais il ne faut y venir que fur des raifons prenan- 
tes, parcequ'elle expofe, en irritant l'ennemi, à en être 
traité à toute rigueur & fans ménagement. Refufer d'écou- 
ter 

<*) li. ihii. 
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ter un Trompette , fans en donner une bonne nlfim» c*eft 
déclarer qu'on veut Siire la Guerre à outrance. 

Soit qu'on admette un Héraut, on un Trompette, ^^'^ névtiikn 
qu'onrefufede l'entendre, il faut éviter à Ton égard, tout^iew^gard 
ce qui peut ientir l'infulte. Non • feulement ce relpeâ eft ftS nZ* 
dû au Droit des Gens ; c'eft encore une maxime de prudence. 
En 1744. le Bailly de GivRT envoya un Trompette avec un 
Officier , pour fommer la Redoute de Pierre-longe en Pied- 
mont L'Officier Savoyard, qui commandoit dans la Re- 
doute, brave -homme, mats brufque & emporté , indigné 
de fe voir (bmmé dans un pofte , qu'il croyoit bon , ik une 
réponfe, injorieufe au Général François. L'Officier, en 
homme d'efprit , la rendit an BaiUy de Givry , en préfence 
des Troupes Françoifes : Elles en furent enflammées de co- 
lère, & l'ardeur de venger un aifront , fejoignant à leur va- 
leur naturelle, rien ne fut capable de les arrêter : Les per- 
tes qu'elles ibuffi-irent dans une attaque très-fimglante, ne 
firent que les animer; elles emportèrent enfin la Redoute, 
& l'imprudent Ck>mmandant contribua ainfi à (à perte & k 
celle de fes gens & de ibn polie. 

Le Prince , le Général de l'Armée , & chaque Comman. p J^^JJi ^ 
dant en chef, dans fon Département , ont feuls le droit d'en- qui ii« peu. 

m m 1 «^ .1 ^1. vent être «u 

voyer un Trompette , on Tambour \ & ils ne peuvent len- voyô. 
voyer auffi qu'au Commandant en cheE $ le Général qui 
affiège une Ville, entreprendt d'envoyer un Trompette à 
quelque fubalterne, au Magiftrat, ou à la Bourgeoifie, le 
Gouverneur de la Place pourroit avec juftice traiter ce Trom. 

Ss % pette 
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pette en Efpion. François L R(n de Fhince » étant en 
Guerre avec Ch/irles- Quint, envoya un Trompette à la 
Diette de TËmpire, aflTemblée à Spire, en if44. L'Em- 
perear fit arrêterie Trompette, & menaça de le hae pen- 
dre , parce qu*il: ne loi étoit pas addreffé (a) • Mais il n*ofii 
exécuter fa menace, fans» doute parce qu*il lèntoît bien, 
malgré fes plaintes, que la Oiette étant en droit, même 
fans fbn aveu, d*écotiter les propofitions d'un Ennemi , cet 
Ennemi pouvoit lui envoyer un Trompette. D*un autre côté^ 
on dédaigne de recevoir un Tambour, ou Trompette, de 
la part d'un fubalteme ; à moins que ce ne (bit pour quelque 
objet particulier & dépendant de ^autorité prélèntede ce fub- 
alteme, dans fes fonélions. Au fiègedeRhinbergenif98« 
un Meftre de Camp d*un Régiment Ëlpagnol s'étant avifé de 
Bute (bmmer la Place , le Gouverneur fit dire an Tambour » 
qu'il eût à fe retirer, & que fi quelqu'autre Tambour on 
Trompette étoit afièz hardi pour y revenir de la paît d^na 
fubalteme , il le ferolc pendre (b). 

incH endaa- L*înviolabilité du Miniftre Public, oo la iûreté, qui loi 
^dSm'^^ due plus (kintemeat & plus particatièrement qn*à tout 
SeS**^*""' autre, étranger ou citoyen, n*dl pas fon feul Privilège: 
L*ufàge univerfel des Nations lui attribua de plus une entière 
indépendance de la Jurisdiction &de l'Autorité de PEtat où 
il réfide. Quelques Auteurs (c) prétendent que cette indé- 
pendance eft de pure inftitutioa entre les Nations» & veulent 

qu'on 

(a) VtCQinrMT, «K fifri. 

(b) Idem y nUL 

(c) Vidt Wou. JosGeot. {. 10^9. 
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qni'oQ la fapporle ao Droit des Gens Arbitraire , qid vient 
des moBDiSy delaCoûtome, on des Conventions particn- 
lières : Ils^ nient qu'elle ibit de Droit des Gens Naturel. Il 
eft vraiqoelaLoiNatnrelIe donne anx hommes le droit de 
iépEimer& de ponirœDX qui leur font injure, ftparconlè- 
quent die donne aux Souverains celui de punir onEtran- 
ger, qui trouble f ordre public, qui les ofiènfe eux-mêmes, 
ou qui maltraite leurs fiijets; elle les antorife à obliger cet 
Etranger de té conformer aux Loix & de remplir fidèlement 
ce qu*il doit aux Citoyens. Mais il nTeft pas moins vrai que 
la même Loi Naturelle impolb à tons les Souvendns fobl • 
gation de confèntir anx chofès, fims lesquelles les Nations 
ne pourroient cultiver la Société que la Nature a établie entre 
elles , correfpondre enfemble , traiter de leurs afiàtres , ajup 
ter leurs différends. Or les Ambafl&deurs& antres IMM 
très Publics font des inftruments néodiàires à Tentretien de 
cette .Société générale, de cette correfpondance mutuelle 
desNations. Mais leur Miniilère ne peotatteindre la fin à 
laquelleil eft deftiné , s'il n*eft muni de toutes les prérogati- 
ves capables d'en afiÛrer le ibccés légitime , de le fiûre exer- 
cer en toute lllreté, librement & fidèlement Le même 
Droit des Gens , qui oblige les Nations à admettre les Mi- 
niftres Etrangers, les oblige donc aolfî manifefiementi re- 
cevoir ces Miniftres avec tous les droits qui leur font néoet 
fiiires , tous les Privilèges qui afllhrent l'exercice de leurs 
fouettons. Il eft ailé de comprendre que l'indépendance doit 
être l'un de ces Privilèges. Sans elle, la Rkreté , fi néceC» 
fidre an Miniftre Public, ne fera que précaire: On pourra 

Ss 3 rin. 



as« LEDROITDESGENS. 

rinqoiéter, le perfécuter, le maltraiter, (bus mille prétex- 
tes. Souvent le Miniftre eft charge de commifliioiis de(à- 
gréables au Prince , à qui il eft envoyé: Si ce Prince a quel- 
que pouvoir fur lui, & finguliérement une Autorité fouve- 
raine ; comment elpérer que le Miniftre exécutera les or- 
dres de Ton Maître, avçc la fidélité, la fermeté , la liberté 
d'eTpritnéceftàires? U importe qu'il H*ait point de pièges à 
redouter , qu'il ne puiflè être diftrait de lès fondions par au- 
cune chicane ,* il importe qu*il n*ait rien à elpérer , ni rien à 
craindre du Souverain à qui il eft envoyé. U &ut donc, 
pour aflt^er le fuccés de ibn Miniftére, qu'il foit ind^>en- 
dantde l'Autorité fi>uveraine, de la Jurisdiâion du pays* 
tant pour le Civil , que pour te Criminel. Ajoutons que les 
Seigneurs de la Cour, les perfonnes les plus confîdérables 
ne le chargeroient qu'avec répugnance d'une Ambaflàde , (i 
cette Commiffion devoit les Ibumettre à une Autorité 
étrangère, Ibuvent chez des Nattons peu amies de la 
leur, où ils auront à foutenir des prétentions de&gréabies, 
à entrer dans des dilculfions, où Taigreur fe mêle aifëment; 
Enfin, fil'Ambafl&deur peut être accufé pour délits con», 
muns, pourfuivi criminellement, arrêté, puni; s'il peut 
être cité en Jufttce pour affaires Qviles; il anivera fbuvent 
qu'il ne lui reftera ni le pouvoir , ni le loifir , ni la lâiertéd'ell 
prit que demandent les aftàires de fon Maître. Et la dignité 
de la Répréfentation , comment fe niàintiendni- t-elle dans 
cetaObjettiflèment? Pour toutes ces rairoos, il çftimpoflî-' 
ble de concevoir, que Fintention du Prince, qui envoie un 
AmbalTadeur, ou tout autre Miniftre, Ibit de le foumettre 
à l'Autorité d'une Puifl^nce Etrangère. Ceft ici une nou- 
velle 
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velle ration , qui achève d'établir l'indépendance du Minil^ 
tre Public. Si l'on ne peut raiibnnablement préfumer , que 
ion Maître veuille le ibumettreà TAutorite du Souverain à 
qui il l'envoie; ce Souverain, en recevant le Miniftre, 
confentà l'admettre fur ce pied d'indépendance : Et voilà , en- 
tre les deux Princes, one Convention tacite , qui donne une 
nouvelle force à l'obligation naturelle. 

L'oiàge eft entièrement conforme à nos Principes. Tons 
les Souverains prétendent une parfaite indépenc^ce pour 
leurs AmbalTadeurs & Miniftres. S'il eft vrai qu'il fe foit 
trouvé un Roi d'Efpagne, qui, défirant de s'attribuer une 
Jurisdiélion fur les Miniftres Etrangers réfidents à là Cour, 
ait écrit à tous les Princes Chrétiens, que fi fes Arobaflàdeurs 
venoient à commettre quelque crime dans le lieu de leur ré- 
fidence, il vouloit qu'ils fuflcnt déchus de leurs Privilèges, 
& jugés fuivant les Loix du pays (a); un exemple unique 
ne &itrien , en pareille matière , & la Couronne d'Efpagne 
n'a point adopté cette &çon de penfer. 

Cette indépendance du Mim'ftre Etranger ne doit pasp^.^!»- 
être convertie en licence: Elle ne le diQ)enfe point de fe con- <i»«dSu6. 
former dans fes aOes extérieurs , aux ufages & aux Loix du ïe eJ^ 
pays , dans tout ce qui eft étranger à l'objet de fon Caraâè- *"' 
re: Il eft indépendant ; mais il n'a pas droit de feire tout ce 
qu'il lui plaît Ainfi, par exemple, s'il eft défendu géné- 
ralement à tout le monde, de paflèren Carroflè auprès d'un 

Ma. 

*-«• î*^ ^ ï^** "f^ ^ AwTOint Di VtiA, dans Ton I^U, dm parfait ulm. 
*«>rf«r. Mais ce réat parait (nijpea k WicQ,CTroiT , parce qa'U ne Fa trouvé , 
dit^l , dans aocwi astre Ecrivain (Ambafl: Liv. 1 Sed. XXIX. imit.) 
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Magafin à poudre, ou for un pont, de viliter&examinet 
ks fortifications d*une Place &c. L'AmbaiBideor doit led 
peâer de pareilles défenfes. S'il oublie lès devoirs , s'il 
devient inibient, sTil commet des &utes& des crimes ( il y 
a divers moyens de le réprimer, ièlon Timportsnce & k ni^i 
ture de tes fiiutes ( & nous allons en parier f après que nous 
aurons dit deux mots de la conduits que le Mintftre Public 
doittenir, dans le lieu de ùl réfidence. U ne peut fe pré^ 
vabir de fon indépendance , pour choquer lesLotx& les 
u&ges, mais plutôt il doit s'y conformer , autant que ces 
Loix & ces ulàges peuvent le concerner, quoique le Magil^ 
trat n'ait pas le pouvoir de l'y contraindre ; & fur • tout il eft 
obligé d'obferver religteufement les règles univerfelles de la 
Juftice , envers tous ceux qui ont aflfkire à lui. A l'égard 
du Prince à qui il eft envoyé , TAmbaflàdeur doit fe (buvenir, 
que fon Miniftère eft un Miniftére de Paix , & qu'il n'en re- 
çu que for ce pied-là. Cette raifon lui interdit toute mau- 
vaife pratique. Qu'il ferve fon Maître, iàns fiûre tort an 
Prince qui le reçoit. Ceft une lâche trahifon , que d'abufor 
d'un Caraâère làcré , pour tramer fims crainte la perte de 
ceux qui refpeâent ce Caraâère, pour leur tendre des embû- 
ches, pour leur nuire fourdement , pour brouiller ftnulner 
leurs aflidres. Ce quiferoit infihne & abominable, dans un 
Hôte particulier, deviendra-t>il donc honnête & permis an 
Répréfentant d'un Souverain ? 

Il fe préfente ici une Queftion intéreflànte. Il n*eft que 
trop ordinaire aux Ambafladeurs « de travailler à corrompre 
la fidélité des Miaiftres de la Cour où ils réfîdent , celle des 

Sécré- 
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Secrétaires & antres employés dans les Boréaux. Qoe doit- 
on penl&r de cette pratique? Corrompre quelqu'un, le fé- 
duire, rengager, par Tattrait poiffint de for, à trahir Ion 
Prince & Ton devoir, (feft inconteflablement une mauvaife 
aâion, félon tous les principes certains de la Morale. Com- 
ment Te la pomet on a aiiëment dans les Affiiires Publiques? 
Un fage & vertueux Politique (a) donne affez à entendre, 
qu*il condamne abfolument cette indigne reflburce. Mais 
pour ne pas ft faire UpUerdmu k Mmde PcUti^ , il fe bof. 
ne à confdller de n*y avoir recours qu'au défaut de tout au- 
tre moyen. Pour nous, qui écrivons iùr les Prindpes fil- 
trés & invariables du Droit , difons hardiment , pour n'être 
pas infidèles au Monde Moral, que la corruption eft un 
moyen contraire i toutes les régies de la Vertu & de l'hoo. 
néteté, qu'elle bleflè évidemment la Loi Naturelle. On ne 
peut rien concevoir de plus deshonnéte , de plus oppofé aux 
devoirs mutuels des hommes, que dioduire quelqu'un à iài- 
re le mal Le corrupteur pèche certainement envers le mi- 
lèrable qull féduit Et pour ce qui concerne le Souverain , 
dont on découvre les fecrets de cette manière , n'eft. ce pas 
rofFenfer , lui feire injure , que de profiter de l'accès fàvo^ 
rable qu'il donne à (à Cour , pour corrompre la fidélité de iès 
ferviteurs? H eft en droit de chafler le conupteur, &de 
demander juftice àcelui qui l'a envoyé. 

SI jamais la corruption eft excufable , c'eft lorsqu'elle (è 
trouve l'unique moyen de découvrir pleinement & de décon- 

Tt cer- 

(•) DLPicgpiT, Bifcoun for l'Art de négocier, p. 91.9s. 
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certemne trame odieufe, capable de rainer , on de mettre 
en grand péril l'Etat que Ton fert Celui qui trahit un pareil 
iècret, peut, lèlon les drconftances , n'être pas condam- 
nable : Le grand & légitime avantage qui découle de Padion 
qu'onluiiàit&irey lanéceflSté d'y avoir recours» peuvent 
nonsdifpenferde nous arrêter trop fixupuleufement fiir ce 
qu'elle poue avoir d^équivoque de (à part Le gagner eft un 
aâe de fimple & jofte défenfe. Tous les jours on ît voit ob. 
lige , pour £dre avorter les complots des méchans, de met* 
tre en œuvre les dilpofidons vicieufes de leuis femblabiesi 
Ceftfurcepied-laqueHENRiIV. difoità l'Ambanàdeord*E& 
pagne » a^Uefi permis à tAmiaJfêdeur ^en^lvyn la ctmtpiim > 
pour décmnrir Us ùariffses psi fi fiut emtrs te firvice de Jm 
Màtre (a)f ajoutant t que les affidres de Sftarfiâlles, de 
Metz , & plufîeurs autres» Sûibient aflèz voir qu'il avott rali* 
fi>n de tâdier à pénétrer les deflèins, qu'on formoit à Bru- 
xelles , contre le repos de (bn Royaume. Ce grand Prince 
ne jugeoit pas ftns^loute , que la fôduftion fôt toi^jours une 
pratique excu&blé dans un Miniftre Etranger; puisqu'il fit 
arrêter Bruneau Secrétaire de l'Âmbaflàdeur d'ETpagne, qui 
avoit pratiqué Mairargues , pour fiûre livrer MarfèiUes aux 
Elpagnol& 

Profiter fîmplement des offres d^un Traflre» que Pou 
n'a point (éduit » eft moins contraire à la jufiice & à l'honnê- 
teté. Mais les exemples des Romains , que nous avons rapb 
portés d-deffiis (Uv. m. §. i ff* & $• 1 8 1.)» où il s'agiflbit 

cependant d'ennemis déclarés ; ces exemples » di8>je , ifont 

voie 

(•) YoycxksMàaaJnt^eSvurftlnIBAodeMdeFnnee. 
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voir que la graDdeiir-d*aaie rejette même ce moyen , pour 
ne pas encourager rinfâme trahifbn. UnFrince, unMiniCl 
tre , dont les fèntimens ne feront point inférieurs à ceux de 
ces anciens Romains , ne fe permettra d'accepter les ottres 
d'un Traître ) que quand une cruelle néceffité lui en (étala 
loi ; & il regrettera de devoir Ton làhit à cette indigne tdr 
Iburce. 

Mais |e ne prétens pas condamner id les Ibjns , ni mê- 
me les prâfents & les prcmeflès , qu'un Ambaffiuleur meten 
ufage , pour acquérir des Amis à Ton Mdtre. Ce n*eft pas 
féduire les gens & les pouflèr au crim^que de iëconcilier leur 
affleâion^ & c'eft à ces nouveaux Amis à s'obfèrver de fii- 
çotkf que leur inclination pour un Prince étranger ne les 
détourne jamais de 4a fidélité» qu'ils doivent à leur Soav»> 
tain* 

Si l'Ambaflàdeur oublie les devoirs de (on état, ^1 ië S- 94. 
rend delàgréable & dangereux , s'il forme des Complots «^j?^^ 
des entreprifes préjudiciables au repos des Qtoyens, à TE* [^p^*^ 
tat, ou au Prince, à qui il eft envoyé; il eft divers moyens d^<^ 
dele réprimer , proportionnés à la natin«&au degré de (à^ 
fimte. S'il maltraite les fujets de l'Etat, s'il leur ^t des 
injuftices, s'il ufè contre eux de violence; les (u jets ofièn(ës 
ne doivent point recourrir aux IMagiftrats ordinaires , de la 
Jurisdiâion desquels l'AmbaflTadeur eft indépendant; & par 
h même raifon , ces Magi(bats ne peuvent agir direâement 
contre lui. Il faut, en pareilles occafions , s'addreftèr au 
Souverain 9 qui demande juftice au Maître de l'Ambaflàdeur, 

Tt 2 & 
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& ea cas de refus, peut ordonner an Miniftre infolent i» 

Tortir de Tes Etats. 

, $• 9f- Si le Miniftre Etranger oftenfè le Prince lai-même , s*il 

bJ^i^ tai manque de refpedl , s*il brouille l'Etat & la Cour par Tes 
jfg^^ intrigues; le Prince ofFenfé, voulant garder des ménage- 
mens particuliers pour le Maître , (è borné quelquefois à de- 
mander le rappel du Miniftre , ou fi la (àote eft plus confide» 
rable » il lui défend la Cour » en attendant la réponfe du 
Maître. Dans les cas graves > il va même jusqtt*à le chaflèr 
de (es Etats. 

i. 96. Tout Souverain eft âns-doute endroit d'en ulèr de la 

d^erun iorte. Car il eft maître chez-hii ; aucun étranger ne peut 

d^rauf». demeurer à fit Cour , ou dans Tes Etats , fiins fbn aveu. Et 

bie.oujna g les Souverains (ont en général obligés d^éoouter les pro» 

peâ. poutions des Putliances Etrangères & d'admettre leurs Ml- 

m(bes ; cette obligation cefiTe entièrement à regard d\in 

Miniftre, qui, manquant lQi>même aux devoirs que lui im» 

pofe (on Caraâère , (è rend dangereux ou juftement ro(peft 

à celui , auprès duquel il ne peut venir que comme MÏniJt 

tre de Paix. Un Prince feroit-il obligé de (buSrir dans fis 

terres &à là Cour, un Ennemi (ècret y qui trouble l'Etat» 

on qui en machine h perte ? Ce fiit une pUûiknte réponlè que 

cdle de Philippe H. à la Reine Elisabeth , qui lefiôimt prier 

de rappeller (on Ambafl&deur, parce que celui-ci tramoit 

contre elle des complots dangereux. Le Roi d'ETpagne re- 

foGi de le rappoUer, dilànt: Que ^la condition des Prio- 

,1 ces (èroit bien malheureuTe, sfils étaient obligés de févo. 

„ quer 
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9, qver leur MInifire , dès que ià conduite ne répondroit 
^ pmnt à l'humeur ou à Pintérêt de ceux avec qui il négo. 
M cte (a) **. Elle Teroit bien plus fflalheureufe la condition des 
Princes , s'ils étoient obBgés de Toufinr dans leurs Etats , & 
à leur Cour , un Miniftre déiàgréable , ou judement fufpeâ, 
un brouillon , un ennemi masqué fous le Carattère d^Ani- 
bafïïideur, quifèprévaudroitde fiminviolat^té, pour tra- 
mer hardiment des entreprifes pernicieufes. La Reine » ju& 
tement oSeaSèe du refus de Philippe, fit donner des Gardes 
àl'AmbafladeDr (b). 

Mais doit- on toujours lè borner à chalfer unAmbeflikj^JJj^ 
deur, à quelque excès qu'a fefoit porté? Quelques Auteurs jjgneryr 
le prétendent» fondés fur la parSdte indépendance du Mi-g^^^e. 
niftre Public; J'avoue qu'il efi indépendant de la Jurisdi& "*'' 
tion du pays; & fai déjà dit, que, par cette raifon, te 
Magiftrat ordinaire ne peut procéder contre lui* . Je con- 
viens encore , que pour toute finie de délits communs , pour 
les icandales & les defordres, qui ibnt tort aux Otoyens & 
à la Société , ftns mettre PEtat ou le Souverain en p^il , on 
doit ce ménagement à un Caradère fi néceflàire pour la cor- 
lefpondanœ des l^ations , & à la Dignité du Prince répré- 
fenté,de (è plaindre à lui de la oonduite de fon Miniftre , & de 
lui en demander la réparation} & fi on ne peut rien obtenir , 
de fe borner à chaflèr ce Miniftre, au cas que la gravité de 
fes fautes exige abfolument qu'on y mette ordre. Mais l'Am. 
bafiàdeur pounartil impunément cabaler contre l'Etat où il 

Tt 3 réfide 

<a) WiCQViroKT «M Jm^4> liv.I Scâ. XXIX 
(b) Uem, ibid. 
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rédde , en machiner la perte , inciter les fujets à la révolte^ 
& ourdir fims crainte les Confpiratioiis les plus dangereuTes , 
lorsqu'il fe tient aflUré de Tavea de fon Maître ? S'il fe com- 
porte en Ennemi , ne fera-t-il pas permis de le traiter com- 
me tel? La cholè eft indubitable, àl*égard d*an Ambaffii- 
deur qui en vient aox voies de &ic, qui prend les armes* 
qui nfb de violence. Ceax quHl attaque peuvent le rqx>ui^ 
1èr; la défenlë de foi -même eft de Droit Naturel Ces 
AmbalTadeors Romains «envoyés aux Gaulois « & qui com- 
battirent contre eux avec les Peuples de Clufiam, fe dépouil- 
lèrent eux-mêmes de leur Caraâère (a). Qui pourrok 
penlèr que les Gaulois dévoient les épargner dans la Ba- 
taille? 

y 98. La qoeftion a plus de difficnltéâ r^;ard d'un Ambaflà- 

fadeuT^ui deur qut, (ans en venir aâuellement aux voies de fidt, 

Co!3urî* ourdit des trames dangereufes, incite, par lès menées , les 

dons & des fujets à la lévolte , forme & anime des Confbirations contre 

Complots 

dangoreux. le Souvenûn OU coutre PEtat Né pourra-t-on réprimer & 
punir exemplairement un Tndtre, qui abuic de fon Carac- 
tère, & qui viole le premier le Droit des Gens ? Cette Loi 
facrée ne pourvoit pas moins à la (ûreté du Prince qui reçoit 
un Ambaflàdeur, qu'à celle de l'Ambaflàdeur lui-même. 
Mais d'un autre côté, fi nous donnons au Prince offènfé, le 
» droit de punir, en pareil cas, unMiniftre Etranger, il en 
réfultera de Bréquens fujets de conteftation & de rupture entre 

les 

(i) TiT. Liv. Lj*. V. Ca^ XXTL L'Hiftoricn décide fans balancer, que ces 
AmbaSUleurf violèrent Iç Droic des Gcui : LegéUi con$ra Jus GetUiMm armm r«» 
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ksPuU&nces , & fl fera fort à craindre que le Caradèred'Am- 
baflàdeor ne foit privé de la (ûreté qui lui eft néceflàire. Il eft 
certaines pratiques , tolérées dans les Miniftres Etrangers» 
qumqn'elles ne foient pas toujours fort honnêtes; Il en eft 
que l'on ne peut réprimer par des peines» mais ièulement 
eo ordonnant au Miniftre de (è retirer: Comment marquer 
toujours les limites de ces divers dégrés de &ute ? On char- 
gent d'odienlès couleurs les intrigues d'un Miniftre , que Ton 
voudra troubler $ on calomniera lès intentions & Tes démar- 
cbes, par une interprétatioafîniftre; on lui fufcitera même 
de fiiuifes accniàtions. Enfin, les entreprifes de cette na- 
ture fe font d'ordinaire avec précaution, elles k ménagent 
dans lefecret; la preuve complette en eftdifiicile, &ne s'ob- 
tient goéres que par les formalités de la Juftice. Or on ne 
peut aflujettir à ces formalités un Itttniftre indépendant de la 
Jurisdiélion du pays.. 

En pofimt les fondemens du Droit des Gens FoîcntMrê 
(Pïélim. §» 21.)» nous avons vu que les Nations doivent 
quelquefois le priver néceflàirement , en &veur du bien gé- 
néral de certains Droits , qui , pris en eux mêmes & abftrac- 
tion faite de toute autre confidération , leur appartiendroient 
naturellement. Ainfi le Souverain , dont la Caofe eft jufte, 
a feul véritablement tous les Droits de la Guerre (Ltv. IIL 
§* 188*);* & cependant il eft obligé de confidérer Ton Ennemi 
comme ayant des Droits égaux aux liens , & de le traiter 
en conlëquence («*«*. J. $. I90« & I9 1-) • Les mêmes Prih- 
cipesnons ferviront id de régie. Difons donc, qu'en &. 

veut 
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vear de la grande utilité , de la néceffité même des AmbaC 
&des , les Souverains font obligés de relpefter l'inviolabilité 
de ]*Ambafl&deur, tant qu'elle ne fe trouve pas incompati- 
ble avec leur propre (ûreté & le fiitut de leur Etat Et par 
conféquent, quand les menées de l'Ambaflàdettr£>nt dévoi- 
lées, fes complots découverts $ quand le p^l eft paifé, en 
ibrte que, pour s'en garentir, il n'eft plus nécd&ire de 
mettre la main fur lui; il faut, en confidération du Qarao- 
tère , renoncer au droit général de punir un Traître , un En- 
nemi couvert , qui attente an Iklut de TEtat , & Te borner à 
chaiTer le Miniftre coupable, en demandant là punition au 
Souverain de qui il dépend. 

Ceft en effetde quoi h plupart des Nations, & fur4out 
celles de l'Europe, (but tomb^ d*a(lcord. On peut voir 
dans WiCdUEFORT (a) plufieuis exemples de^ principaux 
Souverains de TEurope , qui Ce font contentés de chaflfer des 
Ambaflàdeurs coupables d'entreprifesodieufi» , quelquefois 
même Qms en demander la punition aux Mi^tres , de qui ilt 
n'erpéroient pas de Pobtenir. Ajoutons à ces exemples celui 
du Duc d'OLE' ANS R^ent de France; Ce Prince u£i de mé- 
nagement envers le Prince de CEtLAn are Amboflàdear d'EC 
pagne, qui avoit tramé contre hn une Conrpinition daqge- 
reufè; fe bornant à lui donner des Gardes • à ftifir lès pa- 
piers , & à le fiure conduire hors du Royaume. L'Hiftoire 
Romaine fournit un exemple très-ancien, dans laperlbnne 
des Ambaflàdeurs de Tarquin. Venus à Rome, (bus pré- 
texte de reclamer les biens particuliers de leur Maître, qui 

avoit 

(t) Anteflàdm, Ikr.l $eâ.XXyiLXXVnL ftXXOC 
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af^oitétédiafië; ils y pratiquèrent une JeanelfecorrompDë, 
&l'eogagèrentdans une horrible trahifon contre laPÛrie. 

Quoique la conduite de ces Ambaliàdeurs parût autorilèr à les 
traiter en ennemis, les Confiils & le S&at refpeâèrent en 
leurs peribnnes le Droit des Gens (a). Les Ambaflàdeurs 
furent renvoyés, (ans qu'on leur fh aucun mal; mais il pa- 
roit par le récit de Tite Live , qu'on leur enleva les Let^ 
des Conjurés, dont ils étoient chargés pourTARQ.uiN. 

Cet exemple nous conduit à la véritable régie dujj^^'^ 
du Droit des Gens, dans les cas dont il eft queftion. Onoe«ftp««^ 

cootvc lui f 

peutpoidrrAmbaflàdeur, parcequ'ileft indépendant $ & ^^^^^*^ 
ne convient pas, parlesraifons que nous venons d'expoièr, 
de le traiter en ennemi , tant qu'il n'en vient pas lui>méme à 
la violence & aux voies de &it : Mais on peut contre lui tout 
ce qu'exige ndfonnablement le foin de fe garenttr du mal qu'il 
t machiné , de faire avorter ies complots. S'il étoit néce^ -^ 

iàire, pour déconcerter & prévenir une Conjuration, d'âne- j 

ter , de &ire périr même un Ambaflàdeur , qui Panime & la I. 

dirige ; je ne vois pas qu'il y eût à balancer; non-ièulement | 

parceque le iàlut de l'Etat eft la Loi (tiptême, mais encore | 

parceque, indépendamment de cette maxime, on en a un | 

droit parfait & particulier, produit par les propres fiiits de 
l'Ambafladenr. Le Miniflxe Public eft indépendant , il eft 
vrai, &iàperlbnneiàcrée,* mais il eft permis, &ns>doute, 
de repouiTer Tes attaques , fourdes ou ouvertes , de fe défen- 
dre contre lui , dés qu'il agit en ennemi & en tndtre. Et ft 

Uu nous 



^ 



(a) Et fumpuim tififimt (LegM!) eomn^e, m» boptmt ètco tffintt Jut 
tmm Gmtùon pttbat. Tit. Liv. Lib. IL c IV. 
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nous ne pouvons nous Tau ver fans quHl lui en arrive du mal $ 
6*6(1 lui qui nous met dans la nécedîté de ne pas l'épargner. 
Alors on peut dire avec raifon , que le IVlintftre fe prive lui- 
même de la protedfcion du Droit des Gens. Je fuppofe que le 
Sénat de Venife, découvrant la Conjuration du Marquis de 
Bedmar (a) , & convaincu que cet Ambaflàdeur en étoit Ta- 
me & le Chef, n*eftt pas eu d'ailleurs des lumières fuffirantes , 
pour étouffer cet horrible Complot; qu'il eât été incertain 
fur le nombre & la Condition des Conjurés , fur les objets 
de la Conjuration , fur le lieu où elle devoit éclater ; qu'il 
eût été en doute fi on fe propofoit de fidre révolter l'Armée 
navale, ou les Troupes de terre» de (brprendre quelque 
Place importante : Auroît-il été obligé de laiflfer partir l'Am- 
baf&deur en liberté, & par-là de lui donner moyen d'aller 
fe mettre à la tête de (es Complices Se de £dre réuffir (es deC> 
lèîns ? On ne le dira pas (ërieufement Le Sénat eût donc 
été en droit de faire arrêter le Marquis & toute fàMaifoa» 
de leur arracher même leur funefte (ècret Mais ces prudents 
Républicains , voyant le péril palfë , & la Conjuration en- 
tièrement étouffée, voulurent (ë ménager avec TElpagne, 
& défendant d'accufèr les Efpagnols d'avoir eu part au Com^ 
plot , ils prièrent feulement rAmbaf&denr de fe retirer , pout 
k garentir de la fureur du peuple. 

D'il iSaf. ^ <^^* fi»*^*^ ^^ ^ "'^"® f^ï® » V^ noos avons don^ 
Si'ate à u ^^ «-«^elTus (Liv. in. $. 1 35.) , en traitant de ce qui eft per- 
viedoPiin- mis coutre un Ennemi ; Dès que rAmbafiàdeut agit en en- 
nemi , on peut fe permettre contre lui tout ce qui eft néce(^ 

faire 

(a) VoycMO rHiftoire écrite pu F Altbé de St. Ri'Ab 
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Eire poor &ire avorter Tes mauvais deiTeins & pour fe met- 
tre en (Ûreté. Ceft encore fur ce même principe, À fur cet- 
te idée i qui préfènte l'Ambaflàdeur comme un Ennemi pu- 
blic, quand il en fait les aétions , que nous déciderons (on 
ibrt, an cas qu'il porte (es attentats jusqu'au plus haut degré 
d*atrocicé. Si l'Ambal&deur commet de ces crimes atroces , 
qui attaquent la iûreté du Genre- humain, s*il entreprend 
d'aflàfliner ou d'empoilbnner le Prince , qui Ta reçu à ft 
Cour ; il mérite , ftns difficulté , d'être puni comme un En- 
nemi traître, empoifonneur ou affaiTm (voyez Liv.IlI. §, 
Iff.)* Son Caraâère, qu'il a fi indignement fouillé, ne 
peut le fbuflndre à la peine. Le Droit des Gens protége- 
roit-il un Criminel, dont la fureté de tous les Princes & le 
ftlut du Genre-humain demandent le (ttpplice? On doit peu 
s'attendre , il eft vrai , qu'un Miniftre Public fè porte à de fi 
horribles excès. Ce font ordinairement.des gens d'honneur, 
que l'on décore de ce Caraâère : Et quand il s'en trouveroit , 
dans le nombre, de ceux qui ne font fcrupule de rien ; les di& 
ficultés , la grandeur du péril font capables de les arrêter. 
Cependant ces attentats ne (but pas fans exemple danslUit 
toire. M. Barbeyrac (a) rapporte celui d'un AfTaffmat 
commis en la perfonne du Seigneur de Sirmium , par un Anw 
bafl&deur, que lui envoya Constantin Diogene Gouver- 
neur de la Province voifîne pour Basile IL Empereur de 
Conftantinople, & il ci te lUiftorien Cedremvs. Voici un 
&it , qui fb rapporte à la matière. Charles III. Roi de Na- 

Uu 2 pies 

(a) Dans fes notes fur k Tnhé do Juge compétent des Ambaffiidcun par M. os 
BrMKUisHOiK, Chap. XXI V. $. V. not 9. 
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pies ayant envoyé en i)8s* àfonCompétitettrLouisDoe 
d'Anjou, on Chevalier nommé Matthieu Sauvage, en 
qualité de Héraut , pour le défier à un Combat finguUer ,• œ 
Héraut fut foupçonné de porter une demi-lance , dont le fer 
étoit imbû d'un poilôn fi Tubtil, que quiconque y arrêtoit 
fixement la vue , ou en laiflbit toucher Tes habits , timiboit 
mort à Pinftant Le Doc d*Anjou averti , refa& de voir te 
Héraut, & le fit arrêter; On Tinterrogea ; & fur là propre 
confeifion , il eut la tête tranchée. Charles Te plaignit du 
fupplice de fonHénmt, comme d*une in&aâion aux Loix Se 
aux uËiges de la Guerre. Louis Ibutint dans là réponfe, 
qu'il n'avoit point violé les Loix de la Guerre à l'égard du 
Chevalier Sauvage, condamné fur fii propre déclaration (a). 
Si le crime imputé au Chevalier eût été bien avéré; ce Hé- 
raut étoit unAflàlfia, qu'aucune Loi nepouvoit protégera 
Mais la nature feule de TaocuEition en montre aflèz la fiuiP 
fêté. 

D«^'x'êuiii. ^ Q.oeftton que nous venons de traiter , a été débat> 
piesremar. toë eu Angleterre flceuFrance, en deux occafions célèbres. 

quables fiir - 

la queftion Elle le fiit à Londres , à Toccafion de Jean Lesley Evêque 
tS^lt ^^ l^olfe , Ambaf&deur de Marie Reine d^BcoOè. Cs Mi- 
maret ph. nifire neceilbitde cabaler contre la Reine Elisabeth &con- 

Uict, 

trele repos de PEtat: Il formoit des Conjurations} ilexd- 
toit les iojets à la révolte. Gnq des pios habiles Avocats» 
confultés par le Confeil Privé, décidèrent, qœ rjmiajjs. 
deurqtd excité tMfréàellio» contre le Prince at^h duquel il ri- 
JwU , eji Jdcb& detfriviQgei du Car^Shv , &Jùjet attx feinee i» 

la 

(a) Hift(dre det Roii dje, dent Siçiles , par M, p'iùtr. 



'^rvm 



L I V. IV. CHAP. VIL 341 

ULoL Us dévoient dire plutôt » qu*on peut le traiter en 
ennemL Mais le Confeil Te contenta de foire arrêter l*£v6- 
qne$ &apr^ l'avoir détenu prifonnier àlaTour, pendant 
deux ans, on le mit en liberté, quand on n'eût plus rienà 
craindre de lès intrigues , & on le fit Sxtàr du Ro^ume (a> 
Cet exemple peut confirmer les Principes que nous avons 
établis. J'en dis autant du fiiivant Bnmejm Secrétaire de 
FAmbal&deur d'£{pagne en France , fiit fnrpris traitant avec 
Msirargueif en pleine paix, pour fidre livrer Marièilles 
auxEQNignols. On le mit en prilbn, & le Parlement, qui 
fit le Procès à Mairargues, interrogea Bruneau juridique, 
ment Mais il ne le condamna pas f il le renvoj^ an RQi« 
qui le rendit à Ton Mdtre , à condition qu'il le fereit fintir in^ 
ce(&mment du Royaume^ L'Ambaflàdeur le plaignit vive, 
ment de la détention de fon Secrétaire^ Mais Henri IV. lut 
répondit tres-jodidettTement, qw h DnU JUs Gtm m*gmiM)ê 
pat «pim ne puijfe é$nh«r $m Min^fire PtibUc^ fuir bàdtêrh 
mcye» défaire dn wiaL Le Roi pouvait ajouter , qu'on a mô- 
me le droit de mettre en ufiige, contre le Miniftre, tout 
ce qui eft néceOàire pour fe garentir do mal qu'il a voulu foi- 
re, pour déconcerter les eotreprifès&en prévenir les fui- 
tes. Ceft ce qui fautoriloit le Parlement à foire fiibir un In- 
terrogatoire à Bruneau, pour découvrir tous ceux qui avoient 
trempé dans un Complot fi dangereux. La queilion , fi les 
Miniflres Etrangers qui violent le Droit des Gens (ont déchus 
de leurs Privil^es, fiit agitée fortement àPkris: Mais le 

Un 3 Roi 

(a) Camdkv, Annal AngL «(«nw. IJ71. if7). 
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Roi n*en attendit pas la dédfion , pour riendre Bmneaaà toa 

Maître (a). 

Si ^on Mit II» n*^ P^ permis de maltraiter on Ambaflàdeur par ré- 
vtaêtti. préfailles. Car le Prince qui u(e de violence contre un Mt> 
▼en on Am. niftre Public, commet un crime; & Ton ne doit pas s^en 
^'^^^^^ veqger en limitant. On ne peut jamais , Ibus prétexte de 
répréiàilles , commettre des avions illicites en elles-mêmes ; 
Et tels feroient fiins-doute de mauvais traitemens , fidts à un 
Miniftre innocent, pour les fiiutes de ionJVIaitre. S'il eft 
indirpenlkble d'obferver généralement cette règle , en fiât 
derépré&illes, le refpeâ qui eft dû au Caïaâére, la rend 
plus partienliérement obligatoire envers TAmbaflàdeur. Les 
Carthaginois avoient violé le Droit des Gens envers les Ara* 
baflàdeurs de Rome: On amena à Scipion quelques Ambai^ 
(àdeurs de ce Peuple perfide , & on loi demanda ce qu'il voo- 
loit qu'on leur fit : JUm, dit- il , defewÊèlaèk à ce que in 
CirtbagbMit mtfdi aux làtres ; & il les renvoya en fôreté (b). 
Mais en même-tems il iè prépara à punir, par les ar» 
mes , l'Etat qui a voit violé le Droit des Gens (c) • Voilà le 

vrai 

fa) Voyez cette difcafiBoii ft kt difcoan que Hctnt IV. tint à œ fujet à rAm- 
bafladW d'ETpagnc , dans les Ménoiret de Nitbks Tom. IL pp. 858. & fiiiv. dam 
M ATTHiiv Tom. IL Liv. UL & dans les antres HiftoriensL 

(b) ArpiiN , cité par GaoTitrs lir. IL Chap. XXVm. $. VIL Suivant DtonotB 
peSicils, Scipior dit aux Romains : tTimite» fiait a qiu vms rtfroebt* mot 

^tiri. DioD. SicoL. Ezoerpt. Peirer& p. sço. 

(c) TiT. Liv. Lib. XXX. Ca^ XXV. CetIGItorien fait dire à Scipion : Qjiof. 
que les Carthaginois aient violé faifti de la Trêve & le Droit des Gens en la perfonne 
de nos Ambaflàdeurs } je ne ferai rien contre leftlears. qui foit indigne des Maximes 
du Peuple Romain ft de mes principes. 
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vrai modèle de la conduite , qu'un Souverain doit tenir en 
pareille occafion. Si l'injute, pour laquelle on veut ulerde 
répréfàilles, ne regarde pas un Miniflre Public, il eft bien 
plus certain encore qu'on ne peut les exercer contre l'Âm- 
baflàdeur de la PniiTance dont on (è plaint. La (ûreté des 
Dliniftres Publics (èroit bien incertaine, fi elle étoit dépen- 
dante de tous les différends, qui peuvent (iirvenir. Mais 
il eft un cas , où il parok très- permis d'arrêter un Ambafià- 
deur , pourvu qu'on ne lui &llè fouffiir d'ailleurs aucun 
mauvais traitement : Quand un Prince , violant le Droit des 
Gens , a fait arrêter notre Ambafiadeur, nous pouvons ar- 
rêter & retenir le fien , afin d'afîûrer par ce gage , la vie & 
la liberté du nôtre. Si ce moyen ne réuflîftbit pas , il fini- 
droit relâcher rAmbaflàdeur innocent, & fè fiiire juftice» 
par des voies plus efficaces. Charles -Quint fît arrêter 
l'Ambaffadçur de France, qui lui avoit déclaré la Guerre; 
fiirquoi François I. fit arrêter auffiGRANvsLLE Ambaf&deor 
de l'Empereur, On convint enfiiite, quelesAmbaflàdeois 
lèroient conduits fiir la firontière , & élargis en méme- 
tems (a). 

Nous avons déduit Tindépendance & llnviofabilité de 5. ,oj. 
rAmbaflàdeur , des Principes naturels & néceflidres do*^»'*?**!:^ 
Droit des Gens. Ces prérogatives lui font confirmées par tions fur les 
Tufage ^ le conrentement général des Nations. On a vu ci. da*A^^flà. 
delTus {§. 84.) que les Efpagnols trouvèrent le Droit des Anw *™»- 
balTades établi & refpe^lé au Mexique. H l'eft même chez 
les Peuples fauvages de l'Amérique feptentrionale. Faflèz à 

faur 

(a) Mk'zskat Hifiwre deFnnce , Tom. 0. p. 47^ 
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Taotre extrémité de la Terrej vous venez les AmbaflàdeafS 
trèS'refpeâés à k Chine. Ils le font ans Indes | moins reli- 
gienlèment , à la vérité (a) . Le Roi de Cejrlan a quelque- 
fois mis en prifon les Ambaffiuleurs de la Gompagnie Hot 
landoilè. JMLaitredes lienx oùcroit la Canelle , il (çait que 
lesHollandois lui palTeront bien des chofes , en faveur d'un 
fiche Commerce ; & il s'en prévaut en Barbare. L*Âioo- 
lanpreTcrit aux Mufiilmans de relpeâer le Minifire Public: 
Et fi les Turcs n'ont pas toujours ob(èr vé ce précepte , il hvtt 
en accttfer la férocité de quelques Princes, plutôt que les 
principes de la Nation. Les Droits des Ambafladeursétoient 
fort bien connus des Arabe& Un Auteur (b) de cette Na- 
tion rapporte le trait fui vaut : Khalsd , Général Arabe , éémt 
venu comme AmbaQàdeur à TArmée de l'Empereur Hé'r v 
CLius, parloit iniblemment au Général: Sur quoi celui d 
lai 6&tt (fut UlMreçuifcbetMtUt lesNathiumtti^ ktAmàaJfé- 
Jiwrs kceuvert de tnae vwlaiee ^ ^ ^âitnt'Ui é^éttmmeu 
€t ^ féveit nbardi k bd péirkr tiau numérefi inikeiU9 (c)« 
Il feroit fort inutile d'accumuler id les exemples, que pouf- 
roit fournir l'Hiftoire des Nations Européanes ; ils font in- 
nombrables , & les ulàges de l'Europe font aflez connus à 
cet égard. S^r. Louis étant à Acre , donna un exemple re- 
marquable de la fureté, qui eft due aux MiniftresPubUcs. 
Un Ambai&denr du Fini 4e U Mmté^Mê , ou Prince des jtf' 
fiffitu, lui parlant avec infolence, les Grands-Maîtres da 
Temple & de lHorpital dirent à ce Miniifa» , que fém U r«f 

feS 

(a) HiAcriregénÂnledet Voyages, Art de la Chine ft des Indet. 

(b) Alyakb'di, Hiibrire de la Conquête de la Syrie. 

(O Hiftoice des Sari^uis^ par OcjCLtr , Toxii. L p. 294. de la Tiadodba 
Francoifcw 
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peS Mfm CaraSire^ 41s te/tmentjettir Aid mr [a] . Le Roi 
lereiuroya, &iis{>eniiettrequ*llkiifl!ktfiiitaiicaniiiaL Cù- 
pendant le Prince des Jff^ijfiis violant hii- même les Droits 
les plos &crés des Nations, il fembleroit qu'on ne devoit ao- 
cone (Ûreté à (on Ambaflàdeur , fi l'on ne làilbit réflexioa , 
qnê cette fôreté étant fondée for la néceflité de conlërver aux 
Sooveiains des moyens iûrs de (è faire feiredespropofitions 
réciproques, & de traiter enfèmble, en paix&enGnerre« 
elle doit s'étendre jusqu'aux Envoyés des Piinces, qui, vio- 
lant eux-mêmes le Droit des Gens, ne mériteroient d'ail- 
leurs aucun ^;ard. 

H eil des Droits d^lne autre nature , qui ne font point S- n>4> 
il néceflàireraent attachés au Cataâére de Miniffa« Public, aa^de 
mais que la Coutume lui attribué presque par- tOuL L'un ^ ^^^^^^ 
des principaux eft le libre, exercice de Ta Religion. Il eft, 
à la vérité, trés-convenable que le Miniflre, & fur-tont le 
Miniftre réfident , puiflè exercer KBiement là Religion dans 
fon Hôtel , pour lui & les gens de fà fuite : Mais on ne peut 
pas dire , que ce Droit foit, comme l'indépendance & Pin. 
vioIabUité , abfblument néceflàire au jufte fuccés de làCom- 
milfion s particulièrement pour un Miniftre non-réfident , le 
Ifeul que les Nations foient obligéiés d'admettre (J. tftf.)- L« 
Miniflie fera , à cet égard , ce qu'il voudra , dans le fèeret 
de & Maifon, où perfbnne n'eft en droit de pénétrer. Mais 
fi le Souverain du pays où il réfide , fondé fur de bonnes 
raifons, ne vouloit pas lui permettre d'exercer fà Religion 
d'une manière qui transpirât dans le pubhc$ on ne Içauroft 

Xx con» 

C«) CHonr, KBftoire de St Lonk. 
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condamner ce Souverain, bien moins l'accofer deblefTer le 
DfoitdesGens. Aujourd'hui ce libre exercice n'eft refofé 
aux Âmbaflàdeurs dans aucun pays civilifé r Un Privilège 
fondé Qx\ raiibn, ne peut être reBifé, quand il n*entraine 
point d'inconvénient. 

siriilld^flà. Psfnû ces Droits non néceflàires au fbccés des AmbaC> 
deur eftez. fiides , il en eft qui ne font pas fondés non - plus fur un Con- 
emptdetoui fgntement auffi général des Nations , mais que Pufage attri- 
bué cependant au Caraâère, en plufieurs pays. Telle eft 
Texemption des Droits d'entrée & de ibrtie , pour les chofes, 
qu'un Miniftre Etranger fait venir dans le pays , ou qu'il en- 
voie dehors. Il n'y a nulle néceflSté qu'il (bit diftingué à cet 
égard; puisqu'en payant ces Droits , il n'en fera pas moins 
en état de remplir fes fondions. Si le Souverain veut bien 
l'en exempter , c^eft une civilité, à laquelle le Miniftre ne 
pouvoit prétendre de droit, non-plus qu'à (buftraire lès ba- 
gages , ou les caiflès qa*û foit venir de dehors , à la vifite des 
Commis de la Douane ; cette vifîte étant néceflàirement 
liée avec le droit de lever un impôt fur les marchandifes qui 
entrent dans le pays. Thomas Chaloner Ambafladeur 
d'Angleterre enEfpagne, iè plaignit amèrement à la Reine 
Elilàbeth (à Maîtreffe . de ce que les Commis de la Douane 
avoient ouvert (es cofiîres , pour les vifîter. Mais la Reine 
lui répondit, que rAmbt^aieur itoit «èligé de diJfimtUr tout ee 
qui t^offenfiitpas iireSUment la Dignité de fin Souverain (a) • 

L'indépendance de l'Ambafladeur l'exempte, àlavérL 
té, de toute impofitton perfonnelle, Capitation, ou autre 

rede;» 

(») ^icaouotT , Ambail Liv. L Seft. XXVIH vers la fi» 
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redevance de cette nature , & en général il efl; à couvert de 
tout impôt relatif à la qualité de fujet de l*Etat. Mais pour ce 
qui eft des droits impofés for quelque efpèce demaichandifes, 
4ta de denrées, Pindépendance la plus abfbluên'exemptepas 
de les piquer; les Souverains Etrangers eux -mêmes y font - 
fi>nims. On Ibit cette r^een Hollande ; les AmbafEideurs 
Y font exempts des droits qui iè lèvent fur la confommation ; 
iàns>dûute parceque ces droits ont un rapport plus direâ à la 
peribnne : Mais ils payeur les droits d'entrée & de fortie. 

A quelquepoint que détende leur exemption , il eft bien 
mantfefte qu'elfe ne regarde que les cbofes véritablement à 
leur ulàge. S'ils en abufent , pour en faire un honteux tra- 
fie, en prêtant leur nom à des Marchands, le Souverain 
«ft incontcflablemcnt en droit de redreiTerSt de prévenir 
k fraude, même par la fuppreflîon du Privilège. Ceft ce 
qui eftanrivé en divers endroits : La fordide avarice de 
quelques Miniftrcs» qui traHquoient de leurs exemptions, 
a obligé le Son verain à les leur ôter. Aujourd'hui les MiniP 
tresCtrangers à Pétersbourg font foumis aux Droits d'entrée % 
mais rimpératrice a la générofîté de les dédommager de la 
perte d'un Privil^e, qui ne leur étoit pas dû, & que les 
abiis Pont obligée d'abolir. 

Mais on demande à ce fojet , fi une Nation peut abolir ç. io«. 
ce qui retrouve étahU par l'ufige, à l'égard desMiniftresEdo.!*fon. 
Etrangers ? Voyonsdonc quelle obligation la Coutume , l'u- ^ •« '*"<»• 
ftgc reçu , peut impofer aux Nations , non - feulement en ce 5^^^"*" 
qpir^arde lesMiniftres, mais auffi en général fiir toutau- 
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tre iiijet Tons ies olàges , toates les Ckiâtumes des aotres 
Nations ne peo^entobliger on Etat indépendant , finon eiv- 
tant qa*il y a donné fbn con(èntement 9 exprés on tadte. 
Mais dés (ia*oneO)ûtonie indifférente en loi dl une fiiisbieii 
étabtie & reçue , elle oblige les Nations qoi l'ont tacitement 
ou expreflëment adoptée. Cependant , fi quelqu'une y dé- 
couvre dans la fiiite des inconvéniens , elle eft libre de dé- 
clarer qu'elle ne veut plus s'y foumettre: Et & déclaration 
une fois donnée bien clairement « periôane n'eft en droit de 
iè plaindre, fi elle n'a aucun égard à la Coutume. Mais une 
pareille déclaration doit fe fiiire d'avance , & lorsqu'elle n'in- 
téreflè perfonne en particulier ; il eft trop tard d'y venir lors- 
que le cas exifte. Ceft une maxime généralement reçue, 
que Ton ne change pas une Loi dans le cas aâuellement exiF 
tant Ainfif dans le fiijet particulier dont nous traitons, 
un Souverain^ en s'expliquant d'avance & ne recevant l'Am- 
baflàdeur que fiir cepied-U , peut fe dUpenfer de lelaiflfer 
jouir de tous les Privilèges, onde lui déCerer tous les hon- 
neurs, que la Coutume attribuott auparavant à Ton Carao» 
tère$ pourvu que ces Privilèges & ces honneurs ne ibient 
point eflèntiels à l'Ambaf&de , & néceflàires a fou légitime 
îuccés. Refulèr des Privilèges de cette dernière efpèce j ce 
ièroit autant que rdEuferrAmbaiSide même; ce qu'un Etat 
ne peut fiiire généralement & toujours (§, 6^,) , mais feule», 
meut lorsqu'il en a quelque bonne ration. Retrancher des 
honneurs conTacrés & devenus en quelque façon eflèntiels , 
c'eft marquer du mépris k faire une injure. 

Il &utoh£èrver encore fiir cette matière • que quand un 
Souverain veut fe diipenfer de fuivre defbnnais une Coôtu- 

fflO 
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me établie I la régie doit être générale. Refufer certains 
honneurs» on certains Privilèges d'utàge à )*Ambaflàdeiir 
d'une Nation y dans le tems que l*on continoë àenlaiflër 
jDDir ceux des antres , c'eft faire affront à cette Nation , lui 
témoigner du mépris , ou au moins de la mauvaife volonté. 

Quelquefois les Princes s'envoient les uns aux autres nSù^ 
desMiniftres lècrets, dont le Caraâère n'eft point public, fgfjf^f'ft 
Si un pareil iVUniflre eft infblté par quelqu'un qui ne connoit pu puUîc. 
pas fon Cataâére, le Droit des Gens n'eft point violé. Mais 
le Prince qui reçoit ce Miniftre , & qui le conndt jpour Mi- 
niftre Public, eft lié des mêmes obligations envers lui ^ U 
doit le prot^er , & le faire jouir , autant qu'il eft en ion pou- 
voir , de toute la filireté & de l'indépendance , que le Droit 
des Gens attribué au Caraâère. L'aélion de Fbançois 
Sforce Duc de Milan, qui fit mourir Maraviolia (ou 
Merviiixë) Miniftre fecret de François I. eft inexcufable. 
Sforce avoit fouvent traité avec cet Agent fècret, il l'avoit 
reconnu pour le Miniibre du Roi de France (a) . 

Nous ne pouvons mieux placer qu'ici une Queffa'on in^ $. le». 
téredànte du Droit des Gens , qui a beaucoup de rapport r^nS^ft 
au Droit des Ambaffades. On demande quels font les Droits *7"^Jt^ 
d'un Souverain , qui fe trouve en pays étranger , & de quelle v- 
façon le Maître du pays doit en ufer à fon égard ? SI ce Prin- 
ce eft venu pour négocier, pour traiter de quelque afiàire 
publique; il doit jouïr fans contredit, & dans un degré plus 
eminent encore , de tous les Droits des Ambaflàdeurs. S'il 

Xx 3 eft 

(a) Voyez les Mémoires de M Aetin Do-B^llax Liy, IV. & rHiftoirc de France 
du P. Danibi. , Tout V. p. 300. & fuir. 
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eft Venn en Voyagenr ; & Dignité {èiile, & ce qui eft dû a 
Ja Nation qu'il répré(ènte& qa*il gouverne, le met à cou- 
vert de toute infulte , lui aflûre des refpeâs & toute forte d*é> 
gards, & Texempte de toute Jurisdi(Âioo. B ne peut être 
traité comme fujet aux Ldx communes* dès qu'il iè fera 
connoître; car on ne préfimie pas qu'il ait conlènti à si'y Ioop 
mettre 9 & fi on ne veut pas lefoufiBrir fur ce pied-là» Sifiiut 
Pavertir de (è retirer. Mais fi ce Prinee étranger forme quei* 
que entreprife contre la fureté & le fàlut de i*£tac $ en un mot, 
s'il agit en Ennemi ; il peut trés-|uftement être traité comme 
tel. Hors cecas-Ià, on lui doit toute fÛieté; puisqu'elle 
eft due même à un particulier étranger. 

Une idée ridicule a gagné l'erprit de gens même qui ne 
iè croient pas peuple : Ils penfent qu'un Souverain , qui en^ 
tre dans un pays étranger» fans permiflion, peut y être ar- 
rêté (a). Et fur quelle raifon pourroit-on fonder une pa- 
reille violence ? Cette abfurditéfe réfute d'elle-même. Il eft 
vrai que le Souverain étranger doit avertir de fa veniiê, s'il 
défire qu'on lui rende ce qui lui eft dû. Il eft vrai de même 
qu'il fera prudent à lui de demander des PafTeports, pour 
6ter à la mauvaife volonté tout prétexte, & toute efpérance 
de couvrir l'injuftice & la violence fbus quelques raifbns Ipé- 

cieufès» 

(a) On eft fuiprit de voir ua grave Hiftorien donoei éuu cette penfêe : Vçyez 
Gkamohd , Hift. GiSLLit. XSU. Le Cardinal de Ricasutu allégua aiilD cette oun^i 
vatferairon, quand il fit airéter l'Electeur Palado ÇaAaûs^Lovts , «n avoit cntae. 
pris de traverlèr la-lFraace ma^aiti : Il dit, p^H n'était fermât à «uefm Prinet 
éirmgir de folfer fàr U K/^yemme/nu Pa^tfort. Mai* il ajoAta de meineores nuToM^ 
prifes des dcHeins da Prince Palatin fur Brirac Tur & les autres Piaoes > laiiTées par k 
DucBitMAKo de Saxe-Weynttr , ftauxquelln la France prétendott avoir pb* de 
droit que perfonne , parceque ces Conquêtes a voient été fiutes avec Ibn argent Yo* 
yez FHiftoire du Traité de Weliphafie par le P. Bovgsamt Ton. IL t» 1 4.. p 8S. 
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deofes. Je conviens encore , que la prélènce chin Souve< 
ndn étranger pouvant tirer à conféqnencet dans certaines 
occafions; pour peu que les tems foient foupçonneux & (on 
voyage iù(peâ;> le ^ince ne doit pas l'entreprendre iàns avoir 
Pagrément de celui , chez qui il veut aller. Pierse le Grand, 
voulant aller lui-même chercher dans les pays étrangers les 
Arts & les Sciences , pour en enrichir ion Empire , le mit à 
la fuite de fès Ambaflàdeurs. 

Le Prince étranger conlèrvelàiis-doute tous fes Droits 
fur fon Etat & fes fujets , & il peut les exercer , en tout ce 
qui n*intérefre point la Souveraineté du Territoire dans lequel 
il fe trouve. Ceû pourquoi il parok que l'on fut trop om- 
brageux en France^ lorsqu'on ne voulut pas ibuffiir que PEm- 
pereurSmisMONo» étant à Lyon» y créât Duc le Comte de 
Savoye , Valfal de l'Empire (voyez d-defliis Liv. II. $'40.). 
On n'eût pas été fi difficile à T^ard d'un autre Prince ; mais 
on étoit en garde jusqu'au fcrupule contre les vieilles pré- 
tentions des Empereurs. Au contraire^ ce fut avec beau, 
coup de raiibn, que l'on trouva mauvais , .dans le même 
Royaume , que la Reine Christine y eût fait exécuter, dans 
Ibn Hôtel, un de fes Domefliques/ car une exécution de 
cette nature eft un aâe de Jurisdiâion Territoriale. Et 
d'ailleurs Chrifline avoit abdiqué la Couronne: Toutes fes 
refer ves, fanaiffance, fe Dignité, pouvoient bien luiaflû- 
xer de grands honneurs , & tout au plus une entière indépen- 
dance $ nuiis non pas tous les droits d'un Souverain aélueL 
Le fiuneux exemple de Marie Reine d'EcolTe , que l'on voit 
fi fouvent allégué en cette matière , n'y vient pas fort à 

pro- 
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propos. Cette Princafle ne pollëdoit plus la Conronne , 
quand elle vint en Angleterre , fi(qa*eUe y fiit arrêtée, ju- 
gée & condamnée. 

oi'iËÎ'té» ^ Dépatés aox AlTemblées des Etats d'un Royaume, 
da Etats. 00 d*une République , ne font point des Miniftres Publics , 
comme ceux dont nous venons de parler , n'étant pas envo- 
yés aux Etrangers : Mais ils font Perfonnes publiques ; & en 
cette qualité, ils ont des Privilèges, que nous devons éta< 
blir en peu de mots , avant que de quitter cette matière. Les 
Etats qui ont droit de s^àlTembler par Députés , pour déli- 
bérer fur les Afl^res publiques, font fondés, par-cela mê- 
me , à exiger une entière fôreté pour leurs Réprélèntans , & 
toutes les exemptions néceflàires à la liberté de leurs fonc- 
tions. Si la perlbnne des Députés n*efl; pas inviolable, ceux 
qui los délèguent ne pourront s'aflûrer de leur fidélité à m^ 
tenir les Drdts de la Nation , à défendre courageufement le 
Bien public .* Et comment ces Répréièntans pourront>il$ s'ac 
quitter dignement de leurs fondions , ^Û eft permis de les 
inquiéter, en les traînant en Juftice, foitpour dettes, (bit 
pour délits communs ? Il y a ici , de la Nation au Souverain, 
les mêmes raifons , qui établiflènt , d'Etat à Etat, les Im- 
munités des ArabaQàdeius. Difonsdonc, que les Droits de 
la Nation & la Foi publique mettent ces Députés à couvert 
de toute violence , & même de toute pomfuite judidaire, 
pendant le tems de leur Miniftère; Ceft auffi ce qui sTob- 
lèrve en tout pays , & particulièrement auxDiettes de l'Em- 
pire, aux Parlements d'Angleterre, &auxC«r/«d*Efpagne. 

Henri 
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Henri HL Roi de France, fit tuer aux Etats deBlois, le 
Duc & le Cardiiud de Guise. La iureté des Etats fut iàns- 
doute violée, par cette aâion. Mais ces Princes étoient des 
fameux & des rebelles, qui portoient leurs vues audacieuiès 
jusqu'à dépouiller leur Souverain de là Couronne: Et s'il 
étoit également certain que Henri ne fût plus en état de les 
faire arrêter & punir fiiivant les Loix ; la nécellité d*une julle 
défenfë failbit le droit du Roi & (on apologie. Ceft le mal- 
heur des Princes foibles & malhabiles, qu'ils fe laiflènt ré- 
duire à des extrémités , d'où ils ne peuvent fortir fans violer 
toutes les règles. On dit que le Pape Sixte V. apprenant la 
mort du Duc de Golfe, loua cet aâe de vigueur, comme un 
coup d'Ëtatnéceflàire. Mais il entra en fureur, quand on 
lui dit que le Cardinal avoit été aulli tué (a). Cétoit poufl 
fer bien loin d'orgueilleufes prétentions. Le Pontife con- 
venoitquela néceffité preflànte avoit autorifé Henri à violer 
la fureté des Etats & toutes les formes de la Juftice ; préten. 
doit- il que ce Prince nût au hazard là Couronne & (à vie, 
plutôt que de manquer de re^eâ pour la Pourpre Romaine? 

(a) Voyez les Hiftoiieos de Ftance; 
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CHAPITRE VIIL 

Du Juge de iAmbaffitàeur, en mature QviU. 

S. no. ^^^UELauES AuteuTS vcDleat foumettre PAmbaflàdeury 
icarlX^. LJ pour Al&ires Gviles, à la Jurisdiftiondu pays où il 
jSiSoa ^^réfide 5 au moins pour les AflEkires qui ont pris naiT. 
C''"° .<*" Tance pendant le tems de TAmbaC&dej & ils allèguent , pour 

payi ou il » „ , „ . 

réiide. foatenir leur fentiment, que cette fujettion ne fait aucun 
tort au Caraâère; Qwhpufacrie^^iSi^vi^f^^y qutfiitimepar» 
Jàmu f on ne dmau aucwu atteinte afin iavittaii&té em t^^Hant 
en Jujlicepour Cai^e Civile. Mais ce n*efl; pas parceque leur 
perfbnne etïficrée, que les Ambaflideurs ne peuvent étreap- 
pelles en Juftice ; c*efl; par la raifon qu'ils ne relèvent point de 
la Jurisdiélion du pays où ib font envoyés: Et Ton peut 
voir ci-deflùs (§, 92*^les raifons fblides de cette indépendan- 
ce. Ajoutons id, qu*ilefltout-à-fàit convenable, &mêtne 
nécefBtire, qu'un Ambaflàdeur ne puiilë être appelle en Ju£> 
tice, même pour Caufe Civile ; afin qu'il ne foit point trou* 
blé dans l'exercice de fès fondions. Far une raifbn fembla- 
ble , il étoit défendu chez les Romains, d'appeller en Jufti- 
ce un Pontife, pendant qu'il vacquoit à Tes fonââons fii- 
crées (a); mais on pouvoit l'y appeller en d'autres tems. 
La raifon fur laquelle nous nous fondons , efl alléguée dans 
leDroitRomain: Ideùenimumdatt(ré$3io(2Avet£vslAg!BAxim) 

ne 

(a) 7f te Poutijkm (in jot Tocari opottet) iimftierafacit. Diomt. IA. E Ht 
IV. dtinjtuvocaudot L^IL 
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ne ai (fficio JùfcepPt l^gathms avçcetttr (a); Ne imfeâùuur 
Légafio (b) . Mais il y avait une exception au fujet des a& 
iàires contraâées pendant l*Ambaflàde. Cela étoit raironna*> 
ble , à r^ard de ces LegaH \ ou Miniftres , dont parle id le 
Droit Romain , lesquels n*étant envoyés que par des Peuples 
fournis à TEmpiie, nepouvoient prétendre à l'indépendant 
ce , dont jouit un Miniftre Etranger. Le Législateur pou- 
voit ordonner ce qui lui paroifloitle plus convenable , à l'é- 
gard des fuiets de i'Etat : Mais il n'eft pas de même au pou- 
voir d'un Souverain, de foumettre à & Jurisdiâion leMtr 
niftre d'un autre Souverain. Et quand il le pourroit, par 
Convention, ou autrement; cela ne ièroit point à propos. 
L'Ambaflàdeur pourroit étrefouvent troublé dans fon Mini£> 
tère, fous ce prétexte, ScPEtatentrainédans defècheofes 
querelles , pour le mince intérêt de quelques particuliers , qui 
pou voient &qui dévoient prendre mieux leurs fôretés.Ce{l 
donc très-convenablement aux Devoirs des Nations , & con- 
formément aux grands Principes du Droit des Gens y 
que, par l'ulàge & le confentement de tous les peuples, 
l'AmbaHàdeur, ouMmiftre Public, eft aujourd'hui abfolu- 
ment indépendant de toute Jurisdiâion , dans l'Etat où il 
réfide, tant pour le Civil, que pour le Criminel Je fçai 
qu'on a vu quelques exemples du contraire. Mais un petit 
nombre de- faits n'établit pas la Coutume ; au contraire, 
ceux ci la confirment telle que nousiadifons, par l'impro- 
bation qu'ils ont reçue. L'an 1 5^8. on vit à la Haye un Ré- 
fident de Portugal anêté & mis en prifonpour dettes, par 

Yy 2 or- 

(a) DioMT. La». V. Tit L Dtjitiitiit çfc. Leg. XXIV. $. a. 

(b) Ibid. Leg. XXVI 
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ordre de la Cour de Juftice; Mais un illuflre Membre (a) de 
cette même Cour juge avec raifon , que cette procédure étoit 
illégitime & contraire an Droit des Gens. En l'année 1 6f 7. 
un Réfident de TEleéleur de Brandebourg fut arrêté auffi 
pour dettes, en Angleterre. Mais on le relâcha, comme 
n'ayant pu être arrêté légitimement ; & même les Créanciers 
& les Officiers de Juftice, qui lui avoient £dt cette infulte, 
furent punis (b) . 

i 1 1 T. Mais fi l'Âmbaflàdeur veut cenoncer en partie à fbn in- 

peut?y fou. dépendance, & Ce foumettreàla Juriicliélion du pays pour 
Srement attires GvUes ; il peut le faire, fàns-doùte , pourvu que 
. ce foit avec leconfentementde fon Maître. Sans ce confen- 
tement, TAmbatlàdeurn'eftpas en droit de renoncera des 
Privilé^ , qui intéreflènt la Dignité & le fervice de fon Sou- 
verain , qoi font fondés fur les Droits du Maître , fiiits pour 
fon avantage, & non pour celui du Miniftre. Il eft vrai que, 
fans attendre la permifiion du Maître , l'Ambatlàdeur recon- 
noît la JurifBiâion du ^«ys , lorfqu'il devient Aéteur en Jufti- 
ce. Mais cela eft inévitable: & d'ailleurs il n'y a pas d'incon. 
vénient , en matière Civile & d'intérêt $ parceque l'Amball 
làdeor eft toujours le maître de ne point le rendre Acleur, & 
qu'il peut , au belinn, charger un Procureur ou un Avocat 
de pourfuivre & Caulè. 

Ajoutons ici en paflànt, qu'il ne doit jamais fe rendre 
A^eur en Juftice, pour Caufe Criminelle : S'ilaétéinfulté, 
il porte fes plaintes au Souverain , & la Farde Publique doit 

pourfuivre le coupable. 

Il 

(i) M. os BrMKeRSRolK, Traité do jMecoam^atdes Amiiaraleurt, Chip. 

xnt j. I. (b) ibùL 
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B pent arriver qne le Miniftre (Tune PuHTance étrangère ^i^ jj 2^^ 
foit en méme-tems fiijet de TEtat où il eftaccrédité ; & en ce tre\jet de 
cas, par & qualité de fojeti il demeure jnconteihblenient^^'^ 
fournis à ta Jnrisdiâion du pays , dans louc ce qui n'appartient employe. 
pas direâement à fon Miniilère. Mais il eft queftion de con- 
noitre en quels cas ces deux qualités de fujet & de Mîntftre 
Etranger iè trouvent réunies dans la même perfonne. Une 
fuffit pas pour cela , que le Miniftre ibit né fujet de TËtat où 
il eft envoyé; car à mcnns que les Loix ne défendent expre^ 
fëment à tout Dtoyen de quitter fa Patrie , il peut avoir re- 
noncé légitimement à fon paj^ , pouc fe donner à un ikkl 
veau Maître ; il peut encore , ùans renoncer pour toujours à 
(à Patrie, en devenir indépendant, pour tout letems qu'il fera 
au ferviced'un Princç étranger ; & la préfomption eft cer- 
tainement pour cette indépendance. Car Tétat & les fonâi. 
ons du Miniftre Public exigent naturellement qu'il ne dépende 
que de fon Maître ($. 92*)) du Prince dont il fait les afàdres. 
Lors donc que rien ne décide ni n'indique le contraire , le Mi- 
niftre Etranger, quoique auparavant fujet de l'Etat , en eft 
réputé abfolument indépendant , pendant tout le tems delà 
Commiflion. Si (on premier Souverain ne veut pas lui ac- 
corder cette indépendance dans (on pays , il peut refuièr do 
Fadmettre en qualité de Miniftre Etranger , comme cela (è 
pratique en France, où, fuivant M.deCALUE*REs(a), le 
Viùi ne reçoit phisdgfes ^eit em qu^àité de Àîinijlres des 4Utref 
Princes» 

Mais un fîijet de FEtat peut demeurer fiijet , tout en ac- 
ceptant la Commiifion d'un Prince étranger. Sa fu)ettion 

Yy 5 eft 

(a) Manière de négocier avec ks Sonveraiw , Cbap. VL 
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eft expreOèment établie , quand le Souverain ne le leconnoît 
en qualité de Mtniftre , que (bus la réferve qu*il demeurera 
fujet de l'Etat Les Etats Généraux des Provinces- Unies, 
par une Ordonnance du 19, de Juin 1 58 1* déclarent, ,» qu'atu 
„ cun fujet de l'Etat n'eft reçu comme Ambaflàdèur ou Mi- 
„ niftred*une autre Pniflànce, qu*à condition , qu'il ne dé- 
j, pouillera point & qualité de fujet, même à l'égard de la Ju« 
„ risdiâioni tant pour les af&ires civiles, que pour les cri- 
„ mineiles : & que fi quelqu'un en ië fiiilànt reconnoitre pour 
^, AmbaflàdeurouMiniflxe, n'a point &it mention deGiqu»* 
„ Itté de fujet de l'Etat , il ne jouira point des droits ou pri> 
f, vilèges, qui ne conviennent qu'aux Miniftres des Fuit 
„ &nces Etrangères (a)." 

Ce JVliniftre peut encore garder tacitement (à première 
fujettion,* & alors , on connoit qu'il demeure fujet, par 
une conféquence naturelle, qui (è tire de lès aâions , de 
fon état & de toute (à conduite. Ceft ainfi que, indépen- 
damment même de la Déclaration dont nous venons de par- 
ler , ces Marchands Hollandois , qui fè procurent des ti- 
tres de Réfidents de quelques Princes étrangers, & continuera 
cependant leur Commerce, indiquent aflèz par cela même, 
qu'ils demeurent fujets. Quels que puiiîent être les incon- 
véniehs de la fujettion d'un Miniftre au Souverain , auprès 
duquel il eft employé ,* fi le Prince étranger veut s'en con- 
tenter , & avoir un Miniftre fur ce pied-là ,• c'eft fon afiaire ; 
il ne pourra (è plaindre , quand fon Miniftre (èra traité com- 
me fujet 

II 

(a) BY^f KBASHOCK , mbifufrà^ Chap. XLàlafifl, 
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II peut arriver encore qu\]n Miniilre Etranger iè rende 
fujet de la Puiflfance à laquelle il eft envoyé , en recevant 
d'elle un Emploi ; & en ce cas , il ne peut prétendre à l'indé- 
pendance , que dans les chofes feulement qui appartiennent 
direâement à Ton jyiiniftère. Le Prince qui l'envoie, lui 
permettant cet alfa jettilTement volontaire , veut bien s'expo- 
îër aux inconvéniens. Ainfi on a vu dans le fiècle dernier , 
le Baron deCHARNACE* &le Comte d'EsTRADES, Ambaflà- 
denrs de France auprès des Etats* Généraux, & en méme- 
tems Officiers dans les Troupes de Leurs Hautes Pniflànces. 

L'indépendance du Miniftre Public eft donc la vraie ^^J; 
raifon qui le rend exempt de toute Jurisdiction du pays où J**jJ?^" 
il réfide. On ne peut lui addrellèr direâement aucun exploit s'étend à fes 
juridique,* parce qu'il ne relève point de l'Autorité du Prince ''"^ 
ou des Magiftrats. Mais cette exemption de la perfonne 
s'étend-elle indiftînâement à tous fes biens? Pour réfoudre 
cette queftion , il £iut voir ce qui peut alfujettir les biens à la 
Jurisdiélion d'un pays , & ce qui peut les en exempter. En 
général , tout ce qui fe trouve dans l'étendue d'un pays, eft 
fournis à r Autorité du Souverain & à (à Jurisdiôion (Liv. L 
S. 20f . & Liv. n. §§, 83. 84.) : S'il s'élève quelque contef- 
tation au fujet d'effets, deJMlarchandifes, qui fe trouvent 
dans le pays , ou qui y paflènt ,* c'eft au Juge du lieu qu'en 
appartient la dédiion. En vertu de cette dépendance , on a 
établi en bien des pays , le moyen des Arrhs, ou Sai/ïes , 

pour obliger un Etranger à venir dans le lieu où fe &it l'Ar- 
rêt, répondre à quelque demande qu'on a à lui Ëiire, quoi 

qu'elle n'ait pas pour objet direâ les effets faifis. Mais, com- 
me 
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me nous Pavons fait voir, le Miniftre Etranger eft indépen- 
dant de la Jurisdiâion du pays ; & fim indépendance perron^ 
nelle , quant au Civil , lai ferait aflèz inutile , fi elle ne s*é- 
tendoit à tout ce qui lui eft néceflàtre pour vivre avec dignité 
& pour vacqoer tranquillement à lès fonâions. D'ailleurs , 
tout ce qu'il a amené, ou acquis pour fon ulàge t comme 
Mtniftre, eft tellement attaché à & perlbnne, qu*jl en doit 
fiiivre le fort Le Miniftre venant comme indépendant, il 
n*a pu entendre foumettre à la Jurisdiâion du pays Ion train, 
iès bagages, tout ce qui lèrt à là perfbnne. Toutes les 
choies donc qui appartiennent direâement à la perfonne du 
Miniftre , en & qualité de Miniftre Public , tout ce qui eft à 
ion u&ge, tout ce qui fërt à Ion entretien &à celui de Gl 
Maifonj tout cela, dis-je» participe à l'indépendance du 
Miniftre , & eft abfolument exempt de toute Jurisdiâion 
danslepa3r5. Ces chofes-Ià font confidérées comme étant 
hors du Territoire, avec la perfbnne à qui elles appartien- 
nent. 

,$. ff4-. Mais il n'en peut être de même des efifets qui appar- 

ne^S^^ tiennent manifeftement au Miniftre , fous une autre relation 
*Smz * » ^^ ^^'^ ^^ Miniftre. Ce qui n'a aucun rapport à fès fonc- 
teuans à ' tious & à fou Caradlôre , ne peut participer aux Privilèges» 
Tq^^'e^ que Tes fonaions & fon Caraâère lui donnent S'a arrive 
le Minittre. ^onc , comme on l'a vu fouvent , qu'un Miniftre Mè quel- 
que trafic; tous les efièts, mardiandifès , argent, dettes 
actives &paflives appartenans à fon Commerce, toutes les 
conteftations même & les Procès qui en réfultent$ tout cela 
eft fournis à la Jurisdidlion du pays. Et bien que , pour ces 

Pro- 
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Frocèsyon oe pailTe s'addrefTer direâement àla perlônne do 
Miniftre» à caufe de fon indépendance; on Toblige indirec- 
tement à répondre » par la Mie des effets qui appartiennent 
à Ion Commerce. Les abus qui nattroient d'un ufikge con- 
traire font manifeftes. Qjaeferoit.ce qu'un Marchand, pri- 
vilégié pour commettre impunément dans on pays éoranger 
toutes fortes d^injuftices? Il n'y a aucune railbn d'étendre 
l'exemption du Miniftre jusqu'à des choies de cette nature; 
Si le Maître craint quelque inconvénient de la dépendance in- 
directe , où ion Miniftre fe trouvera de cette manière $ il n'a 
qu'à lui défendre un négoce, lequel auffi Jbienfied aflèz malâ 
la dignité du Caraâére. 

Ajoutons deux éclaircKfemens à ce qui vient d'être dit : 
1 9. Dans le doute , le reipeâ dû au Caraâère exige que l'on 
explique toujours les choies à l'avantage de ce même Carao 
tère. Je veux dire , que quand il y a lieu de douter fi une 
chofe eft véritablement deftinée à Tulàge du Miniftre & de (à 
Maifon , ou fi elle appartient à fan Commerce , il <àut juger 
à l'avantage du Miniftre ; autrement on s'expolèroit à violer 
fes Privil^es. 2<>. Quand je dis que Ton peut iàifu: les effets 
du Miniftre qui n'ont aucun rapport à ion Câraâére, ceux 
de fon Commerce en particulier ; cela doit s'entendre dans la 
foppofition que ce ne foit point pour quelque fnjet prove- 
nant des aftàires que peut avoir le Miniftre, dans ik qualité 
de Miniftre, pour fournitures &ites à ià Mailbn , par exem- 
ple , pour loyer de fon Hôtel &c. Car les aftàires que l'on 
a avec lui fous cette relation , ne peuvent être jugées dans 

Zz le 
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lepays, ni par confêqœnt être fiHuniresàhJansdiâioO} 

par hvoielndireâe dësAirêts. 

f. Iff. Tous les Fonds de terre , tons les Biens immeubles rc- 

40^ law lêirentdela Jarisdiâion da pays (liv, l. §, 20f. & Uv. IL 
^^JS&de^^' ^'* ^^)> ^''^^ ^B*^** ^ 1^ propriétaire. Poorroiton 
daosfefafb j^ g, fbaftniire par ceb feol , qœ le Maître fera envoyé en 
qualité d'Ambaflâdeor, par une Puiflànce étrangère? Il n*y 
auroit aucune railbn à cela. L*AmbafIàdeur ne poflède pas 
ces Biens-là comme ArabalEuieur ; ils ne font pas attachés 
à fil perlbnne, de manière qu'ils puifiènt être réputés hors 
du Tenitoire avec elle. Si le Prince étranger craint les (hi« 
tes de cette dépendance, où Ce trouvera fon Miniftre, par 
rapport à quelques.- uns de les Biens $ il peut en choifir nn 
autre. Difons donc (^ les Biens immeubles , poQëdés par 
un Minillre étranger , ne changent point de nature par la 
qualité du Propriétaire, & qu'ils demeurent fous la Juris- 
didion dePEtat où ils font fitués. Toute difficulté, tout 
Procès qui les concerne , doit être porté devant les Tribu- 
naux du pays, & les mêmes Tribunaux en peuvent ordon- 
ner la (àifie, fur un titre légitime. Au refte , on compren- 
dra aifément que fi TAmbaflâdeur loge dans une Maifon qui 
lui appartient en propre, cette Maifon eft exceptée de la rè- 
gle, comme (èrvant aéluellement à fon ulàge; exceptée, 
dis.je , dans tout ce qui peut intéreffer Tulàge qu'en £dt ac- 
tuellement TAmbaflàdeur. 

On peut voir dans le Traité de M. de Bvnkershoek (a), 
que la Coutume eft conforme aux Principes établis id & dans 

le 

(a) Du Juge comptent des AmbafTadeurs. Chap. XVL $. VI 
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le paragraphe précédent Lorsqu'on veut intenter aâion 
àunÂmbaflàdeur, dans les deux cas dont nous venons de 
parler , c*eft.à-dire , au fujet de quelque Immeuble fitué dans 
le pays, ou d*efïbts mobiiiaires , qui n*ont aucun rapport à 
l'Âmbaflàde; on doit faire citer rAnibaflàdeur, comme on 
cite les abfents, puisqu'il eft cenfé hors du Territoire, & 
que (on indépendance ne permet pointqu'on s'addrefTe à fà 
perlbnne, par une voie qui porte le caradère de l'Autorité, 
comme feroit le miniftère d'un Huiffier* 

Quel eft donc le moyen d'avoir raifon d^un AmWTadeur, Q^^l^^J^ 
qui iè refufe à la Juftice , dans les afëiires que l'on peut avoir peut obtenir^ 
avec lui ? Plufienrs difent qu'il faut l'attaquer devant le Tri> JTo*? Ami 
bunal dont il étoit relTortifTant avant Ton Ambafl&de. Cela '»»^«"' 
ne me paroît pas exaéh Si la néceffîté & l'importance de fes 
fondions le mettent au-defTus de toute pourlliite, dans le pays 
étranger où il réfide, Tera-t-il permis de le troubler, enl'ap- 
pellant devant les Tribunaux de Ton Domicile ordinaire ? Le 
bien du fervice public s'y oppofè. H faut que le Miniftre 
dépende uniquement du Souverain, auquel il appartient 
d'une façon toute particulière. Ceft un Inffaiiment dans la 
main du Condodeur de la Nation , dont rien ne doit détour- 
ner ou empêcher le fervice. 11 ne feroit pas jufte non plus , 
que Tablènce d'un homme chargé des Intérêts du Souverain 
&de la Nation, lui devînt préjudidable dans fes af&ires 
particulières. Par-tout, ceux qui (ont abfents pour le fervi- 
ce de l'Etat, ont des Privilèges, qui les mettent à couvert 
des inconvéniens de l'abfence. Mais il faut prévenir, au- 

Zz 2 tant 
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tant qtfû eft poflible, qae ces Pdviléges des Mioiftres de 
l'Etatne (bient trop onérenxanx particnlieis, qui ont des 
affaires ayeceivc Qod eft donc le moyen de concilier ces 
intérêts divers, le Tenrice de l'Etat & le foin de b Jnftice? 
Toosporticoliers, Citoyens ou Etrangers , qmontdes pré- 
tentions à la charge d'où Miniftre , s'ils ne peuvent obtenir 
ûtisfaâion de lui-niéaie , doivent sTaddrefler an Maître , le- 
qne! eft obligé de rendre joftice, delà manièreta ploscom- 
patible avec le (èrvice poblic. Ceft an Prince de voir tTû 
convient de rappeller fi>n Miniflire, on de marquer leTrï- 
bunal devant lequel on pourra Tappdler, d'ordonner des dé* 
lais&c. En un mot 9 le bien de l'Etatne fimffie point que 
qui que ce firitpniflè troubler le Miniftre dans lès fondions , 
ouPendifiraire» fimslapermifltoa du Souverain ;& le Soo> 
vendu y obligé de rendre la Jufticeâ tout le monde, nedoit 
point antorilèr ion Miniftre à la refiifèr , on à &C^;uer lès 
adverfiôres par dln juftes délais. 
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CHAPITRE IX. 

De U Aîai/on de i'j^mlfAjfadeur , de Jen Botel 
fS des Cens defi/uite. 

Inde'pendance de PAmbafladear feroit fort iinparfidtCpJ-|.J»7^, 
& fà (ûreté mal établie, fi la Mailbn où il loge nederAmbar. 
iouïflbit d'une entière franchilè, & fi elle n'étoit pas ^^ 



L 



Itiacceflîble aux Miniftres ordinaires de la Juftice. L'Am- 
baflàdeur pourroit être troublé fous mille prétextes , Ton &• 
cret découvert par la vifîte de (es papiers , fit là perfonne ex- 
pofée à des avanies. Toutes les raifons qui établKTent Ibn 
Indépendance & fon inviolabilité, concourrent donc audi à 
afli^rer la fi^ancbife de fon Hôtel. Ce droit du Caraâère 
efi: généralement reconnu chez les Nations policées: On 
confidére, au moins dans tous les cas ordinaires de la 
vie, lHôtel d'un Ambafi&denr comme étant hors du Ter» 
ritoire, auffi bien que là peribnne. On en a vu, il y 
a peu d'années , un exemple remarquable à Petersbburg. 
Trente foldats, aux ordres d'un Officier, entrèrent le }• 
d'Avril i7f2. dans rHôtelduBarondeGREiFFENHEiMMl- 
niftre de Suéde, & enlevèrent deux de (es Domeiliques, 
qu'ils conduifîrent en prilbn, (bus prétexte que ces deux 
hommes avdent vendu dancieltinement des boifibns, 
que la Ferme Impériale a feule )e Frivil^e de débiter. 
La Cour indignée d'une pareille aéUon , fit arrêter 
auffi -tôt les auteurs de cette violence, & ilmpératri- 

ce ordonna de donner iàtislàétion au Miniftre olfenfé, 

Zz i Hle 
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Elle lui fit remettre , & aux autres Miniftres des Puiflànces 
Etrangères, une Déclaration, dans laquelle cette Souve- 
raine témoignoit fbn indignation & Ton déplaifir de ce qui 
s*étoit paflë , & ËiKbit part des Ordres qu*elle avoit donnés 
au Sénat, de &ire le procès au Chef du Bureau établi pour 
empêcher la vente dandeftine des liqueurs, qui étoit le pria* 
cipal coupable. 

La Maifon d'un Ambadkdeur doit être à couvert de ton- 
te infulte , fous la protection particulière des Loix & du Droit 
des Gens: L*infulter, c*eftfe rendre coupable envers PEtat 
& envers toutes les Nations. 

f. II 8. Mais Timmunité, la fianchiiè de l*H6tel n*efl: établie 

SATyiT' qu*en ^veur du Miniftre & de fes gens , comme on le voit 
évidemment , par les raifons mêmes fur lesquelles elle ell 
fondée. Pourra-til s*en prévaloir , pour faire de ËiMàilbn 
un Afyle, dans lequel il retirera les ennemis du Prince &de 
TEtat, les malfaiteurs de toute eTpéce, &les fouftraira aux 
peines qu'ils auront méritées? Une pareille conduite lèroit 
contraire à tous les devoirs d'un Ambaflàdeur, à l'elprit qui 
doit l'animer , aux vues légitimes qui l'ont Bât admettre ; 
perfbnne n'ofera le nier: Mais nous allons plus loin, & 
nous pofbns comme une vérité certaine , qu'un Souverain 
n'eft point obligé de fouffrir un abusii pemideuxà fonEtat^ 
fi préjudiciable à la Société. A la vérité , quand il s'agit de 
certains délits communs, de gens fouvent plus malheureux 
que coupables, ou dont la punition n'eft pas fort importante 
au repos de la Société; l'Hôtel d'un Ambaflàdeur peut bien 

leur 
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leur fervîr d^Afylc , & il vaut mieux laiflèr échapper des cou- 
pables de cette efpèce, que d'expofer le Miniftreà fe voir 
fouvent troublé , fous prétexte de la recherche qu'on en pour- 
roitfidre, & que de compromettre TEtat dans les inconvé- 
niens qui en pourroient naître. Et comme PHôtel d'un Am- 
baifadeur eft indépendant de -la Jurisdidîon ordinaire; il 
n'appartient en aucun cas aux Magiftrats , Juges de Police,, 
ou autres fubaltemes d*y entrer de leur autorité, ou d'y en- 
voyer leurs gens, fi ce n'eft dans des occafîons de néceOîté 
preflànte , où le bien public feroit en danger » & ne permet- 
troit point de délai. Tout ce qui touche une matière fi éle- 
vée & fi délicate , tout ce qui intérefiè les Droits & la Gloire 
d'une Puiffencc Etrangère, tout ce qui pourroit commettre 
l'Etat avec cette Puiflànce, doit être porté immédiatement 
au Souverain , & r^Ié par lui-même , on , fous fes ordres^ 
par fon Conlèil d'Etat. Ceft donc au Souverain de déci- 
der, dansl'occaiion» jusqu'à quel point ondoitrerpeâer le 
Droit d'Afyle, qu'un Ambaflàdeur attribuëàfon Hôtel: Et 
s'il s'agit d'un coupable , dont la détention , ou le châtiment 
Toit d'une grande importance à l'Etat j le Prince ne peut être 
arrêté par la confîdération d'un Privilège , qui n'a jamais 
été donné pour tourner au dommage & à la ruine des Etats. 
L'an 1726. lefemeuxDucdèRippERDAs'étant réfugié chez 
Milord Harrington AmbaiTadenr d'Angleterre, leConfeil 
de Caftiile décida, „ qu'on pouvoit l'en faire enlever , me» 
„ me de force; puisque autrement ce qui avoit été réglé 
„ pour maintenir une plus grande Correfpondance entre les 
j,> Souverains , touraeroit au contraire à la ruine & à la det 

lytniâion 
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„ traétion de lear Autorité; qu*éteQdre les Privilèges y ac- 
y, cordés aux Hôtels des Ambaf&deois en &veur ûmplement 
M des délits communs, jusqu'aux fujets dépolitaires desfî- 
„ nances, des forces & des fecrets d*oa Etat, lorsqu'ils 
„ viennent à manquer aux devoirs de leur MinlAôre, ce 
„ feroit introduire la chofe du monde la plus préjudiciable 
„ & la plus contraire à toutes les Pniflàncesde la terre, qui 
„ fe vemnent finrcées, fi jamais cette maxime avoit lieu, 
„ non-feulement à ibuffirir , mais même à voir foutenir dans 
„ leur Cour , tons ceux qui machineroient leur perte (a).** 
On ne peut rien dire de plus vrai & de plus judicieux fur cette 
matière. 

L'abus de la fianchire n*a été porté nolle-part plus loin 
qu*à Rome, où les Àmbaflàdeurs des Couronnes la préten- 
dent pour tout le Quartier dans lequel leur H6tel eft fitué. Les 
papes, autrefois fi formidables aux Souverains, font depuis 
plus dedeuxfîècles, dans la néceflké de les ménagera leur 
tour. Ils ont fait de vains efforts pour abolir , ou pour teC- 
ièrrer du moins dans de jnftes bornes, un Privilège abulif, 
que le plus ancien ufige ne devrait pas foutenir contre la Ju& 
tice&laraiibn. 

Fmdilfe LesCarrofFes, les Equipages de l'Ambafiàdeurjouîflènt 

dTrAd^^ mêmes privilèges que fon Hôtel, &par les mêmes rai- 

ftdeur. fons: Lesinfalter, (feft attaquer l'Ambdiàdeur lui-même & 

le Souverain qu^il réprélènte. Ils font indépendans de toute 

Autorité fubalteme, des Gardes, des Commis, des Ma- 

giftrats & de leurs fuppôts , & ne peuvent être arrêtés & vt- 

fités, 

(a) Jlléinoires de M. P Abbé de Mohtooh , Ton L 
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ûtés, ùass va ordre fiipéneor. Mids id comme à Pégard 
éeYBMf il finit éviter de coofindrefabosavec kdcoit. 
n iën»tabfiifvle qn^m Miniflxe Etnnger pûtfidra évader dins 
iÔDCànofle un Grimind d'importance, imfaomme, dont 
il TeroiteflèntielàfEtBt des'afiftrer ; &cela, ibm fesyeox 
d*on Sonvetain» qui fe venoit ainfi bravé dans (on Royao* 
me&àfiiCoiir. Eneft.iliiDqiiilevoiiiûtlbDfi&ir? LeMar- 
qnis de FoNTSNâT Ambaflàdeur de France i Rome donnoit 
letndteauxexiles&anx rebelles <|e Naples, & voulut enfin 
les fiUreibrtirdeRoffle dans fis CarrolTes. Maisen fintant 
delà Ville, les Garroilès forent arrêtés par des Corles de la 
Garde da Fape, & les Napolitains mis en priibn. L'Am- 
ballàdenr & plaignit vivement : Le Fq^ bi répondit.* 
M Qp'il avoit voab fiure fidfir des gens, que rAmbaiTadeor 
„ avoit fidt évader de b priibn j que puisque PAmbalËdeur 
M fe donnoit la liberté de proû^ desfcélérats, & tout ce 
„ qu'il y avdt de Criminels dansPEtatdei'Eglire, ildevoit 
„ pour le moins être pemiis à fan, qui en étoit leSouveu 
„ ndn 9 de les fiûre reprendre par-tout où ils lèrencontre- 
f, roient; le Dmf if h PrwS^e Jet Jmiajftdeurt Hê tUvaM 
„ fas fétmin Jî Mu L'Ambaflàdeor repartit, quil ne iè 
„ crouveroit point qoll eût donné retraite aux fitjets du Pïi- 
„ pe, mais bien à quelques Napolitains , à qui il poovoit 
M donner fiketé contre les perfécutions desEÔ><^ol8(a).'' 
Ce Miniftre convenoit tacitement par ià réponfe , qu'il n'au^ 
roit pas été fimdé à le plaindre , de ce qu'on avoit arrêté lès 
Carrofiès , s'il les eût fidt lèrvir à Pévafion de quelques fii jets 

du Fape , & à fbuftraire des Criminels à la Juftice. 

Aaa L'in- 

(a) 'Vwfsmwt » iiàuiR. Lir. L Seâ. XXYIIL ven la fia 
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i iM. Llnviohbilité de I'Aoibai&deiir fe oomimmique aux 

à!viM gens de & fuite» & fon indépendance s'étend à tont ceqoi 

^^' fbnne fii Mailbn. Tontes ces perfonnes lui font tdlement 

attachées, qu^eiles fiiivent fon fort$ elles dépendent de lui 

feul immédiatement , & font exemptes de la Jurisdiâion du 

pays, où elles ne iè trouvent qu'avec cette léferve. L'Am- 

baifadeur doit les protéger, & on ne peut lesinfolter &ns 

rinfulter lui-même. Si les Domeftiques ft toute la Maifon 

d'un Miniilre Etranger nedépendoientpas de lui uniquement, 

onfent avec quelle ftcilité il pourroitêtie molefté, inquiété 

& troublé dans l'exercice de iès fondions. Ces maximes font 

leconnuls par-tout aujourdlini, & confirmées par Tufige. 

DeVe^'uft l'^Eipoo^ de PAmbal&deur lui eft intimement unie , & 
«delà a. luiappartientplusparticulièrement que toute autre perfonne 
rZb^u ^ làMailbn* Anffî parttcipe-t-elle à Ion indépendance & à 
^^' Sm inviolabilité» Qo Im rend-même des honneurs difljn- 
gués ,& qui neponnoient lui être tefufès i un certain point, 
jàns fidre affi:ontàrAmba(&denr : Le Cérémonial eneftrè- 
glé, dans la plupart des Cours. La Confidératîon qui eft 
due à PAmfaaOkdeurréiaillit encore for iès enfiuis, qui parti- 
cipent anffi i lès Immunités. 

Dd's^Ll ^ Secrétaire de l'Ambaflàdeur eft an nombre de fes 
n^ySH" Domeftiques ; mais le Sécrétaffe de PAmbaflàde tient fo 
Coramiifîon du Souverain lui-môme ; ce qui en &ît une el^ 
pèce de Miniifare Public , qui joidt par lui • même de la pro. 
teâton du Droit des Gens & des Immunités attachées a ion 
état, indépendanmient de rAmbafladeor^ aux ordres d»< 
quel il n'eft même fournis que fort impazfoitementy queU 

que* 
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quefoisp(^tclatout» fttoujoms fidvant qoe lenrMiûtte 
comimia l'a r^lé. 

Les Coorriers qn'on Ambaflàdeor dépêche oa reçoit /q^ '^^ 
iès papiers, Tes Lettres & Dépêches {bnt autant de chofes»»^^ 
qui appartiennent eflèndellement à PAmbaflàde , & qfui doi. de rAaibd; 
vent par conféquent être lacrées ; puisque (i on ne les reC ^^^^' 
peétoitpas, l'Ambaflàde ne (çauroit obtenir & (in iégitime» 
ni l*Ambafl&deur remplir les fondions avecIafôretéconve> 
nable. Les Etats^Généraux des Provinces- Unies ont jugé, 
dans le tems que le Préfident Jeannin étoit Ambafl&deur de 
France aupr^ d*eux» que ouvrir les Lettres d'un Miniilre 
Public c'en violer le Droit des Gens (a) » On peut voir d*au. 
très exemples dans Wic^oefort. Ce Privilège n'empêche 
pas cependant que, dans lesoccaiions importantes, oùl'Am- 
baflàdeur a violé lui • même le Droit des Gens, en formant» 
ou en fa vorifànt des Complots dangereux , des Con^irations 
contre TEtat, on ne puiilèiàifîrfes Pliers, pour découvrir 
toute la trame &connoître les Complices; puisqu'on peut 
bien , en pareil cas , Tarrêter & l'interroger ]w-même($^.99«)b 
On en u(à ainG à l'égard des Lettres remilès par des Tndtres 
aux Ambaflàdeurs de Tarq.uim (98*) • 

Les Gens de la fuite duMinifire Etranger étant îndé- ^ ,g^ 
pendans de la Jurisdiâion du pays , ne peuvent être arrêtés fj^^^ 
ni punis iàns ion conièntement Mais il (èroit peu convena« dov fiv lei 
ble qu'ils vécuflènt dans une entière indépendance, & qu'ils fi£ ^ 
eufloit la liberté de fe livrer Iàns crainte à toute forte de d^ 
ordres; L'Ambaifadeur eft néceflàirement revêtu de toute 

Aaa 2 l'An» 

(a) \7iCQ,vtreBT» Iiv.].Scâ.XXVJL 
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I'Aatorite aéce^ke pour les contenir. Qadqiies. «is vea> 
lent que cette Autorité s'étende jusqu'au droit de vie & de 
mort. Le Marquis de Rosnt , depuis Duc de Sully étant 
AmbalTadeur Extraordinaire de France en Angleterre , un 
Gentilhomme de là fuite fb rendit coupable d'un meurtre; ce 
qui excita une grande rumeur parmi le peuple de Londres. 

L*Ambafl&deur aflTembla quelques Seigneurs François, qui 
revoient accompagné, fit le procès au meurtrier, & le con- 
damna àperdre latéce $ après quoi, il fitdu» au Maire de 
Londres, qu*il avoit ju^é le Criminel» &lui demanda des 
Archers & un Bourreau pour exécuter la Sentence. Mais 
enfoice, û convint de livrer le coupable aux Anglois , pour 
en £iîreeux-mêmesjuftice, comme ils Pentendroient; &M* 
dfi Beaumont Ambaflàdenr ordinaire de France, obtint du 
Roi d'Angleterre la grace du jeune^homme, qui étoit ion 
parent (a) . U dépend du Sonvendn dfétendre jusqu'à ce 
point le pouvoir de (bn Ambaflàdeur fiir les gens< de & Mai- 
Ton ; & le Marquis de Rosny & tenoit bien aflûré de fi^ven 
de ion Maître, qui en effet approuva là conduite. Mais en 
général , on doitpréfumer que PAmboflàdenr eft iènlement 
«vêtu dhm pouvoir ooéidtif , MB&at pour contenir fès 
gens, parlaprifi>n& par d'antres peines, son capitales & 
point in&mantes. Il peut châtier là finîtes oommilès contre 
lui & contre le fervice du Maître,, on renvoyer les coupables 
à leur Souverain-, pour être punis; Qpe fi fts Gens fe ren- 
dent coupables envers la Société , par des crimes dignes d^i- 
ne peine févère ; rAmbaflàdeur ddt diftinguer entre les Do- 
meftiques de là Nation & ceux quiibnt fiijets do pays où il 

(•) MénxMKsdeSuLLT, Tom. VI. CInp; L Editioaiir ta . 
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féfîde. Le plus court & le plus natntd eftde chafler ces 
derniers de âMaifon, ftdelesfivreralajaftice. Quanta 
ceux qui font de fii Nation, s'ils ont ofiènlële Souverain da 
pays y ou commis de ces crimes atroces, dont la punition 
intéreflè toutes les Nations, & qu'il eft d'ufàge , pour cette 
lailbn , de reclamer & de rendre d*un Etat à l'autre $ pour» 
quoi ne les livreroit-il pas à la Nation qui demande leur (bp- 
pHce? Si la &ute eft d'un autre genre, il les renverra à (on 
Souverain. Enfin, dans un cas douteux, l'Ambaflàdeur 
doit tenir le criminel dans les fers , jusques>à« ce qu'il ait re- 
çu les ordres de & Cour. IMlais s'il condamne le coupable à 
mort, jenepenfe pas qu'il puiflè le &ire exécuter dans (on 
Hôtel. Car une exécution de cette nature eft un aâe de Su- 
périorité Territoriale, qui n'appartient qu'au Souverain du 
pays. Et fî l'AmbalTadeur eft r^uté hors du Territoire, 
auffî bien que là Maifim & ion Hôtel i ce n'eft qu'une iaçon 
d'exprimer ion indépendance & tous les Droits nécefllàiresaa 
légitime fuccès de rAmbalTade : Cette fîâion ne peut empor- 
ter des Droits réièrvés au Souverain , trop délicats & trop 
importans pour être communiqués à un Etranger , & dont 
l'Ambai&deur n'a pas befoin pour s'acquitter dignement de 
lès fonâtons. Si le coupable a péché contre l'Ambaflàdeur , 
ou contre le ièrvice du Aldtre; l'Ambaflàdeur peut renvoyer à 
ion Souverain : Si le crime intéreife l'Etat où le Miniftre ré> 
fide ; il peut Juger le criminel , & le trouvant digne de mort^ 
le livrer i la Juitice du pays, comme fit le Marquis de Rosny. 

Qpand la Commiflion d'un Ambaflàdeur eft iinie, lors. Quandi'fiaii; 
qu'il a terminé les ASires qui l'ont amené , lorsqu'il eft rap. Ë^*^ 

Aaa, peUé,5J£-«î- 
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pdlé, ODOOflgédié; eam mot» dés qifU eft oUigé dépar- 
tir, par qaelqoe railbn que oe (bit| (es fonâioiis ceflfoit« 
mais iès Privilèges & iès Droits n'expirent point dés œ mo- 
ment: n letconfenre, jusqu'à ibn retour aopcésdoMidtre^ 
âqdildoit rendre compte de fbn Ambaflàdêi» SalÛreté» 
Ion indépendance & (bn inviolatnlité ne font pas moins né> 
ceflairesaafoccesdePAmbaffiuile, dansledepart, qoedana 
la venue., Auffi, lonqntm AmlxiifiideDr le retire , àcanfè 
delaGnerre, qnis^aHome entre (bnMaitre& le Souverain 
auprès duquel il étoit employé, on lui laiflè un temslùffi. 
&nt, poor fortir do pays en tonte iûreté: Et même, s'il 
s'en retoumoit par mer , & qu'il vint à être pris dans le tra- 
jet , il feroit relâché fims difficulté , comme ne pouvantétre 
de bonne prife. 

S. 1*6. Les mêmes ralTons font fubfiOer les Privilèges de PAm- 

,?fe„?de°* baflkdeur , dans le cas où l'aOlvité de fou Miniftète fe trou- 
£^^ ve en TuTpens, & où ilaberoin de nouveaux Pouvoirs. Ce 
Créance, cas arrive par la mort du Pdnce que le Miniftre répré&nte , 
ou par celle du Souverain auprès duquel il réfide. Dans l'une 
& l'autre occafion , il eft néceflàire que le Miniftre foit mu- 
ni de nouvelles Lettres de Créance; moins néceffiûre cepen- 
dânt dans le dernier cas, que dans le premier; fur-tout G le 
Succeflènr du Prince mort eft Succeflfeur naturel & nécefiài- 
re; parceque l'Autorité d'où eft émané le pouvoir du Mtni& 
tre fttbitftait , on préfinne ailëment qu'il demeure en la mê- 
me qualité auprès do nouveau Souverain. Mais fi le Maitre 
du Mltniftre n'eft plus, fes pouvoirs expirent , & illui hut 
abfolument des Lettres de Créance du Succeflèur , pour Pau- 

torifer 
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torifer à parler & à agir en ibn nom. Cependant il demeure t 
dans Pintervalle Miniftre de (à Nation, &il doit jouir à ce 
titre , des droits & des honneurs attachés au Caraétèrei- 

Me voicî enfin parvenu au bout de la carrière que }^q^^ 
m'étois propolëe. Je ne me. flatte point d'avoir donné un 
Traité complet & par&itement rempli du Droit des Gens: 
Ce n*a pas été mon deflèin; & c'eût été trop préfiimerde 
mes forces» dans une matière fi vafte & Ci riche. Ce fera 
beaucoup pour moi , fi mes Principes font trouvés folides, 
lumineux, & fufiifkns aux peribnnes intelligentes, pour 
donner la folution des queftîons de détail, dans les cas parti- 
culiers. Heureux fi sion travail peut être de quelque utili- 
té aux Gens en place» qui aiment le Genre^iumain&quireC 
peâent la Jultice ; s'il leur fournit des armes , pour dâën- 
dre le bon Droit , & pour forcer au moins les in juftes à gar- 
der quelque mefiire , à iè tenir dans les bornes de la décence ! 

FIN. 
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